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AVERTISSEMENT
De toutes les œuvres de M. de Bonald, voici celles qui semblaient destinées à Toubli le plus prompt, les plus fugitives, comme on disait il y a trente ans : discours politiques, brochures, articles de revues, œuvres de circonstance en un mot. Depuis ce temps-là, combien de gros livres, combien de savants traités de politique ou de philosophie avons-nous vus tomber dans l'oubli ! Les œuvres fugitives de M. de Bonald sont restées sans que Fauteur ni Téditeur lui-même, il doit Tavouer en les réunissant ici pour la première fois, aient rien fait pour cela. C'est le public qui a retenu ces petits livres, ces feuilles volantes, et qui a composé avant nous cette seconde partie des Mé' langes littéraires, politiques et philosophiques de M. de Bonald. Mais ces recueils, fruits de tant de soins, de tant de longues et patientes recherches, demeuraient toujours incomplets, car les articles publiés dans le Conservateur et dans le Défenseur n'avaient point été imprimés séparément, et plusieurs brochures étaient devenues fort rares ; les antres ne formaient qu'une collection disparate et incommode. Il n'est pas d'ailleurs au pouvoir de tout le monde de composer soi-même les Mélanges d'un auteur, et surtout d'un auteur aussi peu soucieux des iotérèts de sa gloire que le fut M. de Bonald : la patience manque au plus grand nombre pour ces recherches, et le temps manque souvent aux plus patients. Avec le temps et la patience, il faut encore les occasions, et on ne les rencontre guère qu'à Paris. Nous ne parlons pas de la dépense : deux ou trois des brochures que nous réunissons ici coûtent, quand on peut les trouver, plus que ce volume.
Tels sont les motifs qui ont décidé l'éditeur à réunir et à publier cette seconde partie des Mélanges de M. de Bonald. Il l'aurait fait plus tôt s'il n'avait eu besoin, lui aussi, pour composer cette collection, de Tnne des conditions dont nous parlions tout à l'heure, le temps. Le jour où cette pensée lui est venue, il n'avait pas entre les mains tous les morceaux dont il offre aujourd'hui la réunion au public. Il fallut les chercher, et ses premières recherches n'ont pas toujours été couronnées de succès. L'ordre dans lequel il les reproduit ici pourra être critiqué, il le sait bien, et ce n'est pas toujours l'ordre qu'il leur aurait assigné; mais lorsqu'il a enfin pu trouver deux ou trois brochures que depuis longtemps il demandait de tous les côtés, déjà une partie du volume était imprimée.
Il espère que ce volume n'encourra pas d'autre reproche, qu'on ne le trouvera ni incomplet ni grossi par l'inutile reproduction de morceanx qui auraient aujourd'hui perdu tout leur intérêt. Ce n'est pas
réditeur qui rappelle Tattention publique sur les œuvres oubliées de M. de Itonald, c*est le goût public fixé, malgré tant d'obstacles, sur ces œuvres de circonstance qui les a recommandées à la sollicitude de réditeur. Œuvres de circonstance, en effet ; mais la circonstance a-t-elle changé ? Ces brochures, ces discours, ces articles du Conservateur et du Défenseur qui traitent de la liberté de la presse, de la noblesse, du droit d'aînesse, de la constitution de la Famille^ de Téducation publique, des jésuites, de l'économie politique, de la mendicité, traitent-ils d'autre chose que de la révolution française, de ses causes et de ses conséquences? L'autre lui-même de M. de Bonald, dont le nom est toujours associé à celui de l'auteur de la Législation primitive dans la haine des révolutionnaires, dans la reconnaissance des honnêtes gens et dans l'admiration de tous, qui écrivait à M. de Bonald : a Vos ouvrages sont faits pour les lecteurs de mon espèce. m On les ouvre où l'on veut; on les lit, on pense, on vous aime. » Arrive un suppliant avec ses papiers, il faut bien l'écouter; mais » il s'en va enfin. Où en étais-je donc? Ma foi, je n'en sais rien. » Ouvrons ailleurs : on lit, on pense et on vous aime (l),» — le grand théocrate qui se reconnaissait dans M. de Bonald comme M. de Bonald se reconnaissait en lui, quoiqu'ils ne se soient jamais vus ici bas, n'a-t'il pas dit que a la révolution, que nous avons longtemps » prise pour un évéttement^ est une époque (2)? » Les questions traitées par M. de Ronald dans ce volume et dans toute la collection de ses œuvres, sont, à l'iieure présente autant qu'il y a trente ans, à l'ordre du jour, car l'épogue dure encore et nul ne saurait en assigner le terme avec quelque certitude. On peut déjà le prévoir cependant, on peut en saluer l'heureux présage dans ce progrès des esprits auquel M. de Bonald lui-même n'a pas eu le bonheur d'assister, quoiqu'il ait survécu quinze ans à son ami, progrès dû à leurs communs efforts, et dont nous trouvons un témoignage qui n'est pas douteux dans la sympathie respectueuse avec laquelle on lit aujourd'hui ces livres qu'on lisait il y a trente ans avec moins de sympathie que de curiosité.
Ce volume va encore accroître l'autorité de M. de Bonald, qui grandit tous les jours. Par les idées qu'il va répandre , par les principes qu'il va rétablir dans des esprits égarés, par les convictions naissantes qu'il va fortifier, il hâtera cette reconnaissance des droits de Dieu, qui doit, selon l'heureuse parole de notre auteur, marquer le terme de la révolution française, comme la proclamation des droits de l'homme en a marqué le commencement. Le Discours sur la vie de Jésus-Christ, qui ferme ce recueil, semble placé là pour répondre à cette belle pensée du philosophe chrétien dont il rappelle la piété autant que le génie.
(1) Lettres et opuscules, troisiètne édiUon, tome I, page 510.
(2) DUeourê à madame la marqulu de Costa sur la vie et la mort de son flU, Lettres et opuscules, troisièiue édition, tome II, page IM,
L'INTÉRÊT GENERAL DE L'EUROPE
C'est pour la seconde fois que les Etatê généraux de TEu* rope sont assemblés^ et que celte grande famille réunit ses nobles eufiinls dans le dessein et Tespoir d'une paciQcation générale.
Le draroe s'est compliqué, la scène s'est agrandie ; mais le sajet est à peu près le même. Seulement quelques acteurs ont été remplacés par de nouveaux personnages, et quelques autres ont changé de rôle.
La paix de Westphalie avait été précédée par un siècle et demi de guerres sanglantes, rarement interrompues, et dont la dernière avait duré trente ans; et le congrès de Vienne, à dater de la paix de Westphalie, a été précédé aussi par plus de cent cinquante ans de haines cachées, ou de divisions ouvertes* terminées par une guerre de vingt ans, ou plutôt de vingt siècles, si Ton considère la multitude et la gravité des événements qui Font remplie, et l'étendue des maux qu'elle a produits.
La guerre que termina ou qu'interrompit le traité de Westpbalie, avait été une guerre de religion allumée par la réformation. La guerre qui vient de finir a été une guerre d*irréligion, excitée par des doctrines prétendues philosophiques, qui ne sont elles-mêmes qu'une dégénération de la réforme, et la dernière conséquence de ses dogmes.
A Munster (1), la France voulait constituer le corps germa-
il) La paix de Westphalie se négocia à Munster et à Osnabruch, où let> deux partis, protestant ou catholique, ne purent pas se réunir, même pour
T. If. I
niqtie, cVst-à-dire le diviser pour opposer la lîgiie protestante à la maison d*Aiitriche. Aiijoiird'tiiii il est question aussi de constiiuer reinpiit". germauiqtie, maiê di) le composer de membres plus puissants et plus indépendants, qu'on veut sans doute opposer à Tambition présumée d(; la Fiance. La Russie occupe au congrès de Vienne la place que la Suède avait usurpée à celui de Mimster, et offrira une garantie plus puissante et plus sûre. L'Angleterre, qui ne parut pas au traité de Munster, remplace la Pologne qui ne figure encore h Vienne que.... pouf mémoire. Les maisons d'Espagne et de Sicile, alors Autriche, aujourd'hui Bourbon, d'etmemies de la France qu't*iles élaient alors, sont devenues ses alliées. La Suisse et la Hollande, reconnues en i648 comme républiquesindépendanles(i), seront peut-être élevées à la dignité de monarchies constitutionnelles. A Munster la politique solda ses comptes avec les biens du clergé catholique. A Vienne on disposera en faveur de princes séculiers des électorals et principautés ecclésiastiques; et, comme on peut le voir en comparant les dfux époques, il j a plus dé variétés dans la forme que de changements dans le fond.
Qtioi qu*il en «oit, l'Europe a les yeux ouverts sur le congrès de Vienne : elle en attend des résultats dignes de la sagesse des princes qui y sont réunis, et des talents des homtnes d'Etat qui les représentent. Le ti^ailéqui conciliera tant dlntéréts, ne ff^stera pas au-dessous des événements qui en ont été Toccasion ; il répondi*a à la dignité des parties, k la solennité de Tépoque, h la grandeur des intérêts. Le traité de Westphalie Um un chef-d'œuvre de diplomatie, de cet art qui ne sert trop souvent qu'à tromper les autres, et quelquefois à se tromper soimême. Le traité de Vienne sera, il fîuil Tespérer, un chefd'œuvre de politique^ de cette science qui place les peuples dans les rapports les plus naturels, et par conséquent dans Tétât le plus stable ; et il n*y a que ce dénouement qui puisse dignement terminer celte mémoral)le tragédie, ce drame fécond en incidents merveilleux , et où nous avons vu à la fuis le pré-
traiter de la paix, et firent la paix comme on fait ta guerre, duns deux eâfnps féparés; mais te traité qui intervint a pris le nom général de traité de IVestphal e. On voit d«ms la belle histoire qu'en a donnée le K Bougeant rembarras du gouvernement français et de ses négociateurs pour accorder là religion ancienne de ta France avec sa n< uveliè politique. fi) Od Ile reconnût à la Suisse qu*ane <iutt$i^lib9rté.
dig(^ de r«$«crTisaemen( de l'Europe, et le miracle de sa dlli-
vrance.
Ce L>st (ws aeiilrnii>nt la paix que l'Europe demande, cVst nirlnut et avnnt tout de lordre qu>lle a lieMtin , de cel ordre ntm lequel In paix nVst qu'un mluie ironipeur.
L'ordre, la loi mpréme de$ étret infeUîgenfg^ romme Ta dii un profond philtiso|iiie, lonlre qui prévit*»! Irs révointions, les bouleversements et les eonquéles, repose, dans Ih grande famille etiropéenoe, sur deux bases, la religion et la nioiiarchîe.
Au trailé de Wesiphalie, Tesprit delà réformalion, encore dans sa première fer\'eur et diins la crise de son développement, poussait au système pupulaire, en politique conum» eu relifeion. l/iiidépendunce dos républiques de Genève et d<* ll(»llande avait été son ouvrage, et il iuinnluisit plus de iiùerté, c*e6t-è«-<lire, de démocratie ou d*arislorratie dnm le gouvernement des villes impériales et m^me dans la confédération germaniqife, qui éiait aussi une république. Aiijourd hiii, et au congrès de Vienne, Tesprit de Ih monarc^hie reprend le dessus, et la politique semble plus disposée à soumettre d^anciennes républiques au système monaichique, qu'à en former de nouvelleB.
Il est vrai que la nouveau système monarchique est mêlé de quelques institutions qui le sont un peu moins; mais si ces insiituiions ne convenaient pas à la société, elles en disparMliraient tôt ou tard, et particulièrement de la France où rien de cou-* traire k la nature de la société ne saurait s'affermir.
Lors du traité de Westphalie, et même avant^ les religions nouvelles demandaient la tolérance; aujourd'hui elles obtiendront une entière égalité avec Tanciennc religion. Il fnut espérer que celle-ci ne sera pas traitée moins favorablement que ses rivales, et que l'Angleterre, qui a fait tant de frais pour faire abolir partout Tesclavage civil des noirs, ne refusera pas à ses sujets catholiques ia liberté politique. Aujourd'hui cette égalité est peut-être la seule voie de revenir un jour à Tunité. prunier moyen d'ordre et de conservation, et qui doit être le but eonstani des gouvernements.
Ce retour à l'unité, Bossuet et Leibnitx le jugeaient possible; lis y avaient travaillé, et peut-être ils auraient réuissi sans la politique de la maison d'Hanovre , appelée au trône d'Angleterre. Alors on trouvait des obstacles dans l'esprit de religion; aajourdliui dn aurait à eombaltre rindiffirenoe, et je ne sais
qiiplle hypocrisie philosophique, appelée dans la langue fraucotudosque religiosité,
L'Europe avait vécu jusqu'au seizième siècle sur ces deux principes de monarchie el de religion chrétienne. La paix y avait ^té troublée par des guerres entre voisins. Mais ces guerres sans haine , ces luttes passagères entre des peuples réunis dans tes mêmes doctrines politiques et religieuses, n'avaient servi qu'à exercer les forces des Etals, sans danger pour leur pouvoir et leur indépendance; et elles avaient souvent cédé à l'intervention du chef de TEglise, père commun de tous les peuples chrétiens, et lien universel de la grande famille.
Au seizième siècle il se fit un grand schisme dans la religion, et par une suite inévitable, il s'opéra une grande scission dans la politique.
Un nouveau système de religion et bientôt de politique, le système presbytérien et populaire, antagoniste du système monarchique, s'éleva en Europe. Des principes si diamétralement oppo.sés ne pouvaient se trouver en présence sans se heurter. La lutte commença donc en Europe, et peut-être pour ne plus finir.
lies deux partis prirent à la fois la plume et les armes, la controverse divisa les esprits, la guerre troubla les Etats. Chaque parti cherchait à conserver ou à conquérir le pouvoir ; et lorsqu'épuisés par cette lutte opinifttre, ils se reposaient à la laveur de traités aussitôt rompus que signée, il en résultait momentanément entre eux une sorte d^équilibre; et alors se montrèrent pour la première fois en Europe ces idées d'équilibre politique, que les puhlicistes du nord proclamèrent avec ardeur, pour faire pencher la balance de leur côté.
Il peut être curieux de voir ce que c'était que cet équilibre politique au moment qu'il paraissait lemieux/ion^/^Ve'et le plus affermi, a Après la paix d'Aix-la-Chapelle , dit Voltaire, TEu- D rope chrétienne se trouva partagée entre deux grands partis » qui se ménageaient Tun Tautre. et qui soutenaient , chacun 9 de leur côté, c^tte balance politique, ce prétexte de tant de » guerres, laquelle devait assurer une éternelle paix. Les Etats » de l'impéiatrice-reine de Hongrie, et une partie de TAIle-- 0 magne, la Russie, TAngleterre, la Hollande et la Sardaigne, 9 composaient une de ces grandes factions (1); l'autre était
(i) Faction ue se dirait guère aujourd'hui dam le seus que lui donnait
» formée par la France, TEspAgn^, les Deiix-Siciles, la Prusse » et la Suède. Toutes les puissances restèrent armées. On es- » péra un repos durable par la crainte que ces deux moitii^ de » rEurope semblaient inspirer Tune à Tautre. On se flatta que 9 de longtemps il n*y aurait aucun agivsseur» parce que tous > les Etvts étaient armés pour se défendre. Mais on se flatta en
• vain. Une légère querelle entre la France et TAngleterre,
• pour quelques terrains sauvages vers FAcadie, inspira une » nouvelle politique à tous les souverains de l'Europe, s Voilà quelles furent et quelles seront toujours la force et la durée de ce système de balance politique dans lequel toutes les puis* sances restent armées^ tout à fait semblable à l'équilibre mécanique, qui n'est jamais qu'un instant de repos entre deux osdilations.
Eo vain on déplacerait les poids, ou Ton combinerait diflé» remment les deux moitiés qui doivent se balancer Tune Tauire, on n'aura jamais que la guerre pour résultat ; parce que dans ce système, toutes les puissances restent armées^ et que ce n'est même qu'en mettant leur épée dans la balance qu'elles obtiennent un moment d'équilibre : état plus dangereux que jamais, aujourd'hui que des puissances du troisième ordre mettent sur pied ou tiennent disponibles des forces disproportionnées à leur population ; et d'ailleurs, en balançant les intérêts on même les forces militaires, peut-on mettre en balance la force morale des nations et les passions ou les talents de ceux qui les gouvernent?
C'était sur des bases moins chancelantes qu'un des plus grands Rois des temps modernes, et un des plus grands esprits de tous les temps, avaient voulu fonder Tordre et le repos en Europe. Ils mettaient, l'un et l'autre, à la tête de la chrétienté, comme arbitre et modérateur, le père commun des chrétiens; et quoique ce projet de république chrétienne eût été d'une exécution ditGcile , pour ne pas dire impossible , et qu'on ne pût aiijourd hui faire goûter la prééminence politique du chef de l'Église à cette partie de TEurope qui ne reconnaît pas même sa suprématie religieuse , il faut se garder de rejeter avec mépris un projet qui a paru praticable à Henri IV et à Leibnitz.
Voluin. LesrévolationB tni en ont donné un antre pins déterminé et moin« innocent.
Cos âaux excellents esprits avaient très-bien jngé que la chi*étienté étant une grande famille, composée de pins Agés et de plus jpunes, une société où il y a des forts et des faibles, des grands et des petits ; la chi*étienié tout entière était sou* mise à la loi commune des familles et des États qui se gouvernent par des autorités, et non par des équilibres.
Pourrons-nous espérer que dans les faits que nous allons présenter et l'opinion que nous allons émettre, la raison et ^expérience triompheront des préventions nationales?
Depuis Charlemagne, il y a eu en Europe une autorité tou* jours respectée, même par ses rivaux, toujours reconnus, même par ses ennemis, la prépondérance de la France; prépondérance non de force, car la politique de la France a tou<jours été plus heureuse que ses armes, mais prépondérance de dignité, de considération , d*influence et de conseil , que lui donnaient Tftge et les souvenirs , et je ne sais quelle suite dans ses conseils, quel bonheur dans ses progrès, qui, toujours les mômes, malgré les fautes de son administration et les revers de ses armes, faisaient dire à un grand pape : o Que la France b étdit un royaume gouverné par la Providence. » La France était Tatnée de toutes les sociétés européennes ; et lorsque les peuples de la Grande-Bretagne et de la Germanie habitaipiit encore leurs forêts et leurs marais, la Gaule, cultivée par l'étude des lettres grecques et latines, forte de la discipline ro«> maine , instruite à Técole de ces maîtres du monde, polie par leurs arts et leur ^irbanité, qui même à la On s'étaient exilés de Rome pour se réfugier aux extrémités de l'empire; la Gaule, comme une terre bien préparée , avait reçu tous les bienfaits de la civilisation chrétienne. Bientôt elle devint monarchique; et Tancienneté de la noble maison de ses rois, aînée aussi de toutes Irs autres, Texcellenco do sa constitution, les vertus et les lumières de son clergé, la dignité de ses corps de magistra* ture, la renommée de sa chevalerie, la science de ses universités, la sagesse de ses lois, la douceur de ses mœurs, le ca« ractère de ses habitants, bion plus que la force de ses armes, toujours balancées et sotivent malheureuses, surtout le génie de Charlemagne, Tavaient élevée en Europe à un rang qui n'éUiit plus contesté. Rien de grand dans le monde politique ne s'était fait sans la France, elle était défxisilaire de toiiirs les trailitions de la grande famille et de tous les secrefs délitât do la Ghretit>nté; rien de gtaiid, j\>se le dire, ne se fera sans elle ^ et ce qui lui assure à jamais celle prééminence, et y met en
quelque «orte le dernier seeau, «»t runhrermlité de sa Vingoe, devenue la langtie dos enhinpls et des cours, et par conséquent h langue de la polîiiqiie : sorte de domination la pins donce à la fois et la plus forte qu'un peuple puisse exercer sur d'autres peuples, puîsquVn imposant sa langue, un peuple impose, en quelque sorte, son caractère, son esprit et sespeosées^ dont la languie est la fidèle expression.
Ui France a donc toujours exercé une sorte de magistraturt dans la chrétienté ; toujours elle fîit destinée à instruire TCu* rope, tantôt par l'exemple de ses vertus, tantôt par la leçon de ses malheurs; et, s'il est permis de chercher de grands motifs k de grands événements, toutes les nations étaient coupableSi toutes les nations ont été punies; et la France, la plus cou* pable de toiilea. parce quVIle avait plus reçu, a trouvé un ehft« timenî épouvantable dans la terrible vengeance dont elle a été rinstrument.
Hais le plus éclatant hommage rendu k rimporlanoe sociale de la France et h sa nécessité politique, ce sont ces événements prodigieux dont nous avons été les témoins. Aucune autre 80<» ciété, j'ose le dire, ne pouvait exciter le même intérêt ni de«* mander les mêmes efforts. Il a fallu que les peuples de r.4;iii« Im et de V Aurore réunissent leurs forces pour rendre à la France son pouvoir légitime, ce pouvoir sur elle-iuôme qu'elle avait perdu, lorsqulls ne croyaient, lorsqu'ils no voulaient peut-être que se soustraire à sa tyrannie. Il a fallu que tout ces nobles enfants de la chrétienté vinssent replacer de lenri propres mains, dans la maison paternelle, le premier-né de cette auguste famille. Les éléments et les hommes ont concouru à ce grand dessein ; et quand le père de famille a toudié le seuil de la France, cette puissance surhumaine^ la plus for* midable que le monde eAt vue, et devant qui la terre $ê ttA' $ait^ s'est évanouie comme un songe au milieu de ses forte» resses, de ses trésors et de ses armées. Cette grande tempête s'est calmée en un instant , et Ton a pu douter si le dernier coup de canon des combats n'était pas le premier des filtes de la paix.
Et qu'on n'accuse pas la France toute seule du délire dans lequel elle est tombée, et des maux inoufs qu'elle a causés à l'Europe ; les doctrines étrangères portées eu France depuis longti>mp9, et mises en œuvre par nos écrivains, avec un si dé|ilorable succèe;, n'ont eu que trop d'influence sur nos destinées. Il a été aisé d'apercevoir des intrigues étrangères *
in6me dès \es promi^rs jours de nos désordres. L'inconcevable tyrannie sous laquoile, à la fin, l'Europe entière a été courbée, a trouvé des fauteurs et des appuis ailleurs qu'en France; et elle peut, sanscrainte, dire aux autres goui'ernenients : a Que • celui d'entre vous qui est sans péché me jette la première » pierre. »
Ce serait, dans le moment présent, une grande erreur, et, pour l'avenir, un grand danger , si la politique , chargée de prononcer sur les grands intérêts de TEurope, se laissait conduire par des souvenirs, plutôt que par des prévoyances.
Cette politique est, depuis longtemps, en possession d'égarer l'Europe. Les yeux tournés vers le passé, elle ne songe pas assez à l'avenir ; et, en voulant se prémunir contre des périls imaginaires, elle s'expose, sans défense, à des dangers réels.
Parce que la maison d'Autriche avait réuni un moment, sous sa domination, les plus belles parties de l'ancien et du nou* veau monde, la France, qui jamais n'a dû la craindre , a toujours vu l'Autriche prête à l'engloutir; et leur division sous Charles Quint et François I^^" a perdu TEurope, en favorisant les progrès du luthéranisme. Richelieu a réduit les nobles à n'être que des courtisans et des salariés, parce qu'il redoutait encore l'ombre des grands vassaux « depuis longtemps anéantis ; et , jusque dans ces derniers temps, la France n'a bit des conquêtes si rapides , que parce que de grandes puissances du nord qui n'ont pu oublier qu'elles avaient été longtemps ennemies, ont cru qu'elles ne devaient pas cesser d'être rivales.
Sans doute, la France a montré une force prodigieuse, et causé à l'Europe des maux infinis ; mais cette force était la force de la fièvre, et une véritable frénésie. La révolution, comme un moteur surnaturel, appliquée à une nation puissante , eu a fait tout à coup, à force de terreur, un instrument aveugle et muet, qui n'avait d'action que pour détruire , et de mouvement que pour courir à sa perte. Cette incroyable combinaison d^événeuients , inouïs jusqu'à nos jours , ne peut plus se reproduire. Ce serait se créer des fantômes pour l*'S combattre, que de se précauiionner, aux dépens de la France, contre une pareille chance; et ce ne sont plus les armées de la révolution française que les autres Etats ont à redouter, mais plutôt les principes de licence et d'insubordination qu'elle a dépoNés en Europe , et qui y ont peut-être plus de partisans que dans la France elle-iuême.
0 ne biit donc pas se reprocher mutaellement des fautes ou des erreurs . mais se prémunir ensemble contre le danger le sral à craindre pour des peuples parvenus à un haut degré de ofilisalioa el rie connaissances , contre le danger des fausses doctrines qui minent à petit bruit les lois, les mœurs , les in» siRotions. L'Europe , au sortir de cette crise violente , ne peut périr que de consomption; et le jour que le dogme athée de la soiivt*rBioeté du peuple aura remplacé, dans la politique» le dogme sacré de la souveraineté de Dieu; le jour que TËurope iora cessé d*6tre chrétienne et monarchique , elle ne sera plus y et le sceptre du monde passera en d'autres mains.
Mais ce n^est pas seulement dans des considérations morales qu'il bot chercher la raison de la prépondérance nfKMrale de la France ; on doit surtout avoir égard aux circonstances extérieures dans lesquelles elle est placée.
Un peuple est fort de ce qu*il est , phis encore que de ce qui! a: il est inquiet et iaible de ce qui lui manque ; et c'est ce qui fait que les peuples insulaires, dont le^ entreprises maritimes et commerciales n'ont de bornes que celles du monde , sont toujours dans un éUit hostile avec tous les peuples. CeUe disposition agressive , qu*oo remarque chez des peuples qui ne sont pas plus belliqueux que d*autres, vient, en général, de ce que la force d'expansion qui agit dans la société, comme dans toiis les êtres • pour ramener à son développement natarp| , n'e»t pas épuisée.
L'Espagnol , sur le continent , est fort , et n'est pas agresseur, parce que son accroissement est fini, et qu'il n'a rien à craindre de ses voisins , ni rien à leur deman* der(l).
La France, douMe de TEspagne en population, plus heureusement située, pour influer sur les afiaires générales de l'Eu* rope, dont elle occupe le centre et la plus belle partie, la France est , à l'égard de ses voisins , dans une disposition plus hostile que l'Espagne, bien moins cependant que d'autres puis* lanops, parce que sa force d'expansion agit sur uii seul point, et qu'elle est finie sur tous les autres.
(I) Des liaéons de famille autant que des alliances étrangères contrebabnci^Dt en EspRgoe U tendance à se nènnirau Portugal, qni se défend avec ses colonies, et rentrerait dans PEspagne s*il Tenait à les perdre. D'ailleara ces deux peuples ont un intérêt commun : les derniers événements L*ont prouvé, et n*en ont lait pour ainsi dire qu'un peuple.
Cette foreê d^i^xpunftion n agi en Fninee pendant une langue suite de siècles et presque avec la même tniensitô, sous des rois faibles et sons des rois forts, aux jours les plus malheureux , comme dans les temps les plus prospères. Elle s*est arrêtée aux Pyrénées, aux Alpes, aux deux mers, limites anciennes de la Gaule , el limites naturelles de la France, son héritière.
On peut m4me remarquer qu'aucun Etat , en Europe , n'a été plus fort et plus heureux que la France , pour réunir à son territoire des provinces contiguds , et qui entraient dans le plan de son accroissement naturel; qu'aucun n'a été plus faible el plus malheureux pour conserver des possessions lointaines ; et, sans parler de nos dernières invasions en Egypte , en Allema^ gne , en Pologne , en Russie , on sait tout ce qu'il en a coûté k la France, sous les Valois, non pour retenir, mais pour perdre ses conquêtes en Italie.
Cet accroissement insensible et progressif de la France s*e$t opéré bien moins par la force des armes , que par des donations, des successions , des acquisitions, des échanges, des droits matrimoniaux, ou en vertu de luis féodales , alors universellement en vigueur ; et elle a presque toujours trouvé , dans les dispositions des lois civiles, le motif de son agrandissèment politique.
Depuis que Taccroissement de la France est fini sur tous les points, hors un seul , elle a cherché à s'étendre vers ce point, et sur la frontière du Rhin, dernière limite des Gaules, berceau de la monarchie française , mouvance ancienne de sa couronne , et même autrefois partie de son territoire.
Toutes les guerres que ta France a faites ou soutenues depuis un siècle (t), toutes celles qu elle fera à l'avenir , n'ont pas eu et n'auront pas un autre principe : principe secret qui agit malgré les hommes et les gouvernements ; et lorsque Louis XIV posa lui-même des bornes à ragrandissemeni de la France vers le nord, en la ceignant, de ce côté, d'un triple rang de places fortes, il ne fit que lui préparc^r de nouvelles facilités et im point d*appui pour e'élanccr au«del;i.
On prend les hommes, dans la société , pour des agents , taudis qu'ils n*y sont que des instruments; et Ton ne voit pas
(I) n fiint en excepter les guerres 6e \n rAToIntion faites pour les intérêts de la révolution, et iion pour les intérêts de la France.
»\\t force» consenratriDe « dont les lois sont la natore , qui , en hîttani à F homme la liberté de ses actions , se réserve la oon«> doite des événements.
Ce principe d'expansion et de développement, qn'oo ne veut pas reconnaître , agit cependant avec plus ou moins de force et de succès dans toutes les sociétés. Ost cette tendance aux li« mites naturelles qtii a donné la Norwége à la Suède, l'Ecosse à FAiigleterre , qui a réuni en un royaume toutes les Espagnes, et qui lui assure , malgré les droits de la France , la Haute» Navarre. Le même principe a réuni la Finlande à la Russie ; mais il a eu une eatise accidentelle. Le jour que Pierre le Grand plaça sa nouvelle capitale à Textréme frontière de ses Etals y il donna à la Suède un juMe motif d'alarme, et même de guerre , parce qu'un Etat tend nécessairement à éloigner Tennemi du siège de son administration , et à placer sa capitale au centre de ses provinces; et pour cette raison , la Suède devait détruire Saint-Pétersbourg (qui effectivement a couru des diingers dans la dernière guerre des Suédois et des Russes)» ou la Russie s'emparer de la Fiulande^ et porter sa frontière jusqu'au goKe de Bothnie.
Ainsi la France fera par la seule force du principe intérieur qni Tagite, un continuel eSort pour se porter sur le Rhin, et il y a dans l'avenir mille chances pour quVIle y parvienne; aujourd'hui surtout que les électorals ecclésiastiques en deçà du Rhin, maintenant sécularisés, ne seront plus défendus par des couMdoraiions religieuses, toujours puissantes sur le gouvernement français.
Au commencement du dernier siècle, Leibnitx, un des plus profonds publicistes qtii aient paru, avait très-bien jugé cette tendance de la France, et en avait pronostiqué Tissiie.
Ce>{ précisément ce seul et dernier hitérét de I& France qui a empêché qu'elle ne fût aussi utile qu'elle aurait pu l'éire au rppos de la chrétienté, parce que duns les affaires générales de l'Eumpe, elle n'était pas toute fait désintéressée, quoiqu'elle le fût bf^aucoup pins que d'autres pui^sances qni ont autant d'ennemis que.de voisins, et peuvent s'étendre à la fuis sur toutes leurs frontières.
On dira peut-être que si la France a franchi l'Escaut et la Meuse, elle peut atis&i facilement Tranchir la liniiie du Rhin. Séîu doule la France peut passer in Rhin, si riniérét de l'Europe le demande ; mais jamais elle ne («Ta HU<-delà d'éublis« sèment. L'opiuion, ou plutôt la raison publique bi puissante
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en France hors les temps de révolution, repousserait comme un accroissi*menl monstrueux et contre nature tout agrandissement qui donnerait à la France pour ennemis tous ses voisins, et n'offrirait à une ambition insensée d'autres bornes que les sables de la Pologne, ou les glaces de la Russie. Jusqu'au Rhin la France est dans ses eaux ; au-delà cVst un autre ciel, une autre terre, d'autres hommes, d'autres mœurs, une autre langue. Tout est français en deçà du Rhin, et le devient tous les jours davantage ; tout est allemand au-delà : c'est la Gaule et la Germanie; et peut-être dans aucune autre partie de la terre habitable, on ne voit des limites naturelles, mers, fleuves ou montagnes, séparer des peuples qui soient plus différents entre eux , que les Français le sont des Italiens, des Espagnols, des Allemands ou des Anglais.
Et qu'on' prenne garde que la Belgique, et la plus grande partie des provinces cisrhénanes, au moins depuis leur sécularisation, n'appartiennent proprement à aucune famille régnante. L'Autriche ne veut pas des Belges ; le cercle de Bourgogne, nommé au traité de Westphalie, n'a jamais été reconnu par l'empire germanique ; et si le vœu des peuples était écouté, la Belgique appartiendrait à la France.
Certes, ce n'est pas de la part des Belges une haine aveugle de leurs voisins les HoUandais, ni une affection irréfléchie pour la France ; c'est le sentiment bien naturel des maux qu'ils ont soufferts, depuis plus de trois siècles que leur fertile pays est, tous les vingt ans, le théâtre de toutes les guerres qui s'élèvent sur le continent (I); c'est la crainte bien légitime des maux auxquels ils seront encore exposés, tant que la politique s'obstinera à contrarier le vœu de la nature : crainte d'autant mieux fondée, maux d'autant plus imminents, qu'il y a toujours eu moins de chances de guerre entre la France et T Autriche^ maîtresse des Pays-Bas, qu'entre la France et TAngleterre, engagée désormais à conserver à la Hollande ces belles provinces (2).
Que fera-t-on en retardant le moment de cette réunion naturelle, que prolonger l'inquiétude de la France et celle de l'Europe, et condamner ces belles contrées déjà engraissées de
(1) On a remarqué que daos les trots centi dernières années il y a eu à peine quarante-cinq ans de paix, et une grande partie de ces guerres a pesé sur les provinces belgiques.
(S) Vuyes une lettre d'un Russe dans le McniUur du to décembre.
tant de sang , à servir encore d'arène aux jeux cruels de la guerre t
Que sera, je le demande, ce royaume de la Belgique, placé à la porte de la France et sous le canon de ses forteresses, qn une union forcée, un maringe mal assorti entre deux peu-pies que divisent les souvenirs, les habitudes, la religion, les iDtéréib? la Belgique en s» ta plus malheureuse, la Hollande n*en sera ni plus riche ni plus forte ; et l'Angleterre, obligée de la défendre contre la France, l'Angleterre, déjà occupée de son royaume de Hanovre, et devenue, malgré la nature puissance de terre fenne, n*a-t-elle pas à redouter pour sa constitution ces connexions continentales, si suspectes aux vieux et francs Anglais, et qui l'exposent à des revers qu* elle est moins que toute autre puissance en état de supporter?
Les provinces des Pays-Bas ont toujours fait le malheur de leurs possesseurs, parce que la politique a toujours contrarié la marche naturelle des événements. L'Espagne s*est mise à deux doigts de sa perte, pour s'être obstinée à les retenir ; l'Autriche a inutilement prodigué, pour les défendre, ses trésors et ses armées; et à la fin, mieux conseillée, elle a voulu, même avant la révolution, les échanger contre des provim^es contigiiêi à son territoire, et depuis elle a avec empressement accepté comme indemnité les Etats vénitiens. 11 pourrait arriver que la Belgique, garantie à la Hollande par F Angleterre, perdit un jour l'Angleterre et la Hollande, qui doivent rester ce que la nature et Tart les ont faites, Tune maîtresse de la mer et maison de commerce du monde; l'autre entrepôt de ses colonies et maison de commission de TEurope.
Il serait aisé, je crois, de prouver, Tbistoire à la maiu, que tons les malheurs de TEiirope, depuis quatre siècles, peut-être toutes ses révolutions politiques, sont venus de près ou de loin, de cette succession litigieuse de la maison de Bourgogne, véritable pomme de discorde entre la France et TAutriche , ces deux aillées de la chrétienté, qui avaient tant d'intérêt à rester à jamais unies; et cause constante de cette rivalité qui, tantôt à furce ouverte, tantôt par de sourdes intrigues, a entretenu en Europe une division intestine, et y a allumé un feu que rien n'a pu éteindre. Les premières guerres de religion des Pays-Bas ont eu une grande influence sur les destinées de TEurope; et leurs derniers troubles sous Joseph U n'ont pas été étrangers à notre révolution, et semblent en avoir donné le signal.
S«in$ dnnte ri fonti's l<^ ptiissancrs, trop benreasrs d'aroir échapp^^ à la honte ol an malhenr ifuno tyrannie sans rxoiiiplp, convenaif^nt cIVn revenir an statu quo ante belium^ et de se renieitre dans Tétat où la révolution les a trunvéfS» la France n'HUraîl rien à deninndt^r; qnoiqne m^nie dcins ce cas elle eût k souffrir pour longtemps, pour toujours peut-être, df lu peite de ses plus belles colonies. Mais si l'Anglfterre, ^Autriche, la Russie, déjà si fortes, si la Prusse itiénie, s'agrandissent, Tune par la possession des points du glofie 1rs plus précieux potir son immense conmierce du Levant et des Indes orientaieh; les autres sur leurs voisins, ou même un jour aux dépens des Turcs, qui leur offrent h la fi>is une proie si riche et une si facile conquête; mais si TE^pagne, alliée natun>lie de la Prancdy déjà épuisée par son héroïque résislance, voit ses riches pos* sessions de TAmérique méridionale écbsfiper à sa domination ; mais si le i*oyautne des Deux Siciles, autre allié de la France, reste divisé, par quelle injustice, ou par quelle imprudence les partisans de féquilib e politique entre le ^ord et le Midi, jetteniient-ils tout le poids dans la balance du Norii, el refuseraient-ils à la France seule un accroissement de territoire que la nature lui donn^, et que, pour Hntérét de l'Europe, la politique devrait lui donner?
Et qu^on veuille bien remarquer que pour quelques Etats, un accroissement de terrîtoit^î n>st sottvent qu'un moyen d'agrandissement notiveau : ainsi la Moldavie et la Valachie pour la Russie; la Servie ou la Bulgarie pour l'Autriche, ne font qu'ouvrir à ces deux puissances le chemin de la Grèce el de la Turquie d*Europe; ainsi Malte, Ttlede France, le cap de Bonne- Espérance, Héligoland, ont pour l'Angleterre une importance bien supérieure à leur valeur temtoriale, et lui assurent k volonté le commerce exclusif de la Baltique, du levant et des Indes. Pour la France, au contraire, les provinces t>i*lgiques ne sont qu'un compléuienl ; elle ne fait, par celte acquisition, qu'atteindre sa dernière limite, limite à son ambition comme à son territoire. Tout ce qu'elle envahirait au-delà serait colonie, et de ces colonies continentales, qui ont toujours fini par ruiner h»ur métropole ; et en s'étendant ainsi hors de ses justes et naturelles proportions, la France perdrait le premier de tous ses avantages, la force qu'elle tire de la composition, une, compacte et, pour ainsi dire, tout d'une pièce de son territoire.
Non : ce n'est pas à la France qu'il importe d*aller jusqu'au
Rhîn. Les hftbitfifits dA rancîenne France n>n Rcront ni plus ni moins h^nr«^iix ; son {rotivernoment n'en sira ni plurt ni moins slaMc i^l fort. Ost pour 1 Eiiix>po que oeile mesure politiques esX nécessnire, parce qu'alors, et aeiiletnent alurs^ la FranCk' sera utile à tous les Etats , et ne sera dangereuse pour aucun.
La France alors serait une société fixée ^ une société finie ^ €t la première société indépendante et nionarcliique qui se soit trouvée dans cet état , où une nation désoruiais sans intérêt, H par cnnsiéquent sars pasHons, peut oflrir un protecteur, un noédîateur, un arbitre à tous les intérêts et à toutes les passions.
La France serait aa repos comme une arme détendue , et toute l'Europe y serait avec elle el par elle ; et ce ressort qa'on voudrait en vain comprimer, aurait perdu, en s'étead;int , son élasticité.
C*est alors que la France pourrait donner Texemple unique ta monde d\me société qui , parvenue à ses derniers dévO'» bppemenls, n'ayant rien à craindre, rien à désirer, rien à acquérir et rien à perdre , en paix avec tous ses voisins, iran^ quille sur tontes ses frontières, peut agir sur elle-même, et enqiloyer ses talents naturels et ses connaissances acquises à perfi-ctionner ses lois, ses mœurs, son administration, sa eonsiilntion , à fout réparer et à tout maintenir dans Tordre; à fermer les plaies faites à la religbn , à la justice , à la morÉle, à la propriété, ces bases fondamentales de l'ordre social : el qu*on daigne nous en croire , c'est un pareil modèle qn*il iaul à l'Europe pour apaiser ce lion irrité d'un long combat, et prêt à le recommencer, et la France peut-être peut seule conserver cette Europe que seule elle a pu bouleverser.
La France alors pourrait désarmer, réduire ses imf)ôts et ses troupes soldées à ce qui est nécessaire potir la surfilé de ses frontières et sa tranquillité intérieure, et faire cesser ainsi eetle guerre intestine et fiscale entre TEtat et la famille qui trouble tous les Etats mropéens , et qui 6te à la famille le nécessaire , sans pouvoir même sufiire aux besoins des gouvernements.
Dans cette situation où jamais nation ne s'est trouvée, tout bmi intérieur est possible: il appartient, ce semble, à la France qnfa ouvert à tous les peuples la route de la civilisatioo, d*êtrR la première à en atteindre le ferme ; et , en réduisant la perfection possible d'uue société à ses pistes bornes et
à la mesure de la faiblesse humaine, j*ose avancer, eomnie ud axiome de haute politique e( de véritable philosophie, qu'il n*y a qu'une société /ïnte qui puisse devenir une sociéié parfaite.
Je le répète : on ne connaît pas assez quel moyen d onire cl de paix serait pour TEurope une puissance telle que la France absolument et personnellement désintéressée dans toutes le« querelles du continent, et à qui, par sa position même, la crainte serait interdite et rambiliou impossible. L*Europe uu jour le sentira, le regrettera peut-être, lorsque, faisant le dénombrement de ses enfants, et s'étonnaiU de se trouver si peuplée, elle redemandera en vain à la religion ces institutions et ces mœurs qui imposaient d'autres engagements, et inspiraient d*autres goûts que ceux du mariage, et à la politique ces grandes propriétés, véritables greniers d'abondance, qui nourrissaient la classe indigt nte, et en prévenaient l'accroissement.
On pourrait plutôt craindre pour tes forces de la France cet état habituel de paix et d'inertie, si Ton ne savait aujourd*bui par 1 exemple de TEspagne pour laquelle on redoutait le même danger apnès la paix des Pyrénées, qu'un Etat bien constitué gagne en force de résistance ce qu*il perd en force d'agression^ qu'on peut, par de bonnes institutions et une administralioo vigilante, et surtout économe, former un esprit public qui est la meilleure défense des Etats; et qu'après tout, si les troupes soldées sont fortes pour attaquer, les peuples sont forts pour se défendre, parce qu'un peuple se défend avec des sentiments, et qu'une armée n'attaque qu'avec de l'obéissance et de la discipline.
Ou croit faire une objection contre le système des limites naturelles , en disant que si l'on prend pour bornes à l'agrandissement d'un Etat des limites prétendues naturelles , il n'y a plus de bornes à l'ambition des conquêtes ; mais il est aise de répondre qu'il faut chercher des limites naturelles, là seulement où la nature en a posé de semblables ; qu'elles sont distinctement marquées pour quelques parties du continent européen , et particulièi*ement pour la péninsule d'Espagne et pour la France ; que ce défaut de limites naturelles dans de grandes parties du continent asiatique y a toujours entretenu cette facilité d*invasions et de révolutions qui l'ont constamment désolé ; que si quelques Etats européens n'en ont point de telles dans les dispositions des lieux , ils en trouvent d'autres dans les dispositions des esprits , dans des différences de religion , de mœurs , d'origine , dans des haines nationales ,
même dans Jeur propre grandeur; et chez les peuples chrétiens , dans un sentiment de modération que le christianisme inspire aux souverains même les plus ambitieux; qu^après tout, si quelques Etats sont privés de cet avantage, ce nVst pas une raison pour le méconnaître ou le contester là où il existe ; et qu'enfin , c>st précisément pour prévenir Texcessif accroissement de ces Etats sans limites déterminées , et qui peuvent à la fois s'étendre sur tous les points , qn*il est nécessaire que dans la grande confédération chrétienne, où tout bien doit avoir sa raison, et tout mal son remède, une puissance telle que la France parvienne à son complément , et que, placée pour tout surveiller, et assez forte pour tout empêcher, elle soit la limite naturelle des Etats qui n'en ont point , et une borne à l'ambition de ceux qui nVn ont point à leur territoire. N'y eût-il q»ie la France assez favorisée de la nature pour lrouv<T k la fois des bornes insurmontubi' s à son accroissement indéfini et dans la modération de ses rois, et dans le caractère national pins vain de gloire qu'avide de conquêtes, et dans la disposition de son territoire, il faudrait se hâter de la fixer et de la finir, afin que dans cet état elle fàt la seub* désintéressée au milieu de tant d'intérêts opposés; la s<nile tranquille au milieu de totites Us agitations; la seule, enfin, sans passion ati milieu de peuples qui seront longtemps agités de toutes les passions. La France , parvemie à >ou dernier terme , pinit , en quelque sorte , être , pour tous les Etats, un régulateur, et comme une mesure eoinnuine de grandeur et de force. Elle seule, par son assiette inébranlable, peut désormais préserver l'Europe de tout ébranlement g oéral : et aujourd'hui qtie la puissance ottomane nVst plus à craindre pour la chrétienté, et dispaialtra sans doute bientôt de rEuro|ie , il peut être sage de porter ses regards d un autre côté, et de prévoir les résultats éloignés et possibles de ces événements prodigieux , qui ont atln*é au centre de l'Europe et MU milieu de toutes les délices de nos sociétés, ces nations bypert)oréennes que la nature semble t«'nir en réserve dans leurs immenses déserts, et qui n'attendent qu*un signal |)our lever leurs tentes et marcher partout où il y a des peuples à punir et des sociétés à renouveler.
Il faut bien le dire : ce sont de petites jalousies de commerce qui s opposent au dernier accroÎAsement de la Fi'ance sur des provinces niaiitimes. Mais ici il faut sortir de celte politique de comptoir, et s'élever à de plus hautes considérations. T. îr. 2
Un peuple est bien moins adonné au commerce par sa posîiion insniaire ou maritime, que par ses institutions politiques et religi«*uses. Rome , k la fin , avait plus de côtes et de ports que Tyr ou Carthage n>n avaient eu, et Rome ne fut jamHts commeiçaiite, parce qu*avec des formes républicairies, elle retint longtemps l'esprit monarchique qui Tavait fondée. L'Espagne et le Portugal sont tout en côtes ; la France en posïiède sur les deux mers , et cependant aucun de ces peuples n'a proprement l'esprit du commerce; parce qtie, d'un côté, IVspnt de la monarchie inspire plutôt le goût des professions publiques que des professions privées, et que, de Tautre, les maximes delà religion catholique sur le mépris et le danger des richesses, et les exemples de pauvreté volontaire que donnent les itistitutions particulières à cette religion , dut y k la longue, une influence plus étendue qu'on ne pense sur lf*s esprits et sur la conduite , et retiennent les peuples catholiques dans des habitudes de modération et de désintéressement peu compatibles avec Tespril de commerce.
L'indolence tant reprochée aux Espagnols et aux Portugais, si ardents cependant et si actifs pour les grands intérêts de la société , et reprochée par des peuples qui n ont d'activité que pour des intérêts personnels; cette indolence n'avait pas un autre principe ; et , considérée sous ce point de vue, elle était le plus beau Irait du caractère natiotial et le principe des plus héroïques sacrifices. En Fnmce même, on ne se livrait «a commerce qtie pour le quitter, et Ton n'attendait pas toujours d avoir fait une fortune suffisante pour passer, par racquisition d'une charge, ati service de l'Etat, et dans des professions où les mœurs, malgré les lois, interdisaient tout niélier lucratif et toute occupation mercantile.
Les républiques d'Italie , du moyen ftge , ne s'étendaient que sur les côtes qui liordaient leur petit territoire ; la Suisse et Genève n'fU ont pas; les côtes de la Hollande sont peu accessibles aux gros vaisseaux ; et cependant tous ces Etats étnient ou sont encore exclusivement occupés de commei-ce et d'af«^ faires d argent. La Flandre môme émit plus comtiierçanle que l'Angleterre avant ses derniers trout)los, parce quVIle était de fait plus républicaine; et Rolx^tson reniaix]ue av^n; inaison que jusqu'au quinzième siècle, et tant qu>lle a été, malgré sa constitution, gouvernée d'une manière toute monarchique, l'Angleterre , avec ses côtes et ses ports , n'a pas été commerçante. Ce n'est pas en resserrant la France dans des limites
plus éiroiiPs (1) , que T Angle! erre bornera le commerce fraiiçaU, maïs eu maintenant en France les instiintions qui donui'm aux esprits et aux habitudes une dirertion opposée; et j'ose avancer que si les in>titutions popiilaires et presbytérienues venaient à gagner les gi*ands Etats d'Europe , les guerres tant reprochées à la religion , et dont le principe avait an moins quelque chose de noble et d'élevé, n'auraient pas été plus cruelles et plus opiniAtre^ que ne le seraient à l'avenir des guerres viles et honteuses pour du sucre , du café , Ju coton et du poisson salé.
Et que l'Angleterre veuille bien considérer ce qu'elle a gagné , m<^me sous le rapport du commerce » à la conversion momentanée de la France en république. Je ne parle pas du commerce extérieur, dont le d(*ruier gouvernement ne voulait pas , et qu'il détruisait en France pour le ruiner partout ; mais les fabriques d'objets autrefois presque exclusivement travaillés et perfectionnés en Angleterre, ont pris en France des accroissements dont les Anglais eux-mémt's sont étonnés. Les pro* duils de nos manufactures peuvent, sur beaucoup de points, rivaliser avecc^ux des manufactures anglaises; et tout annonce que si les Français, jetés hors de leurs habitudes et de leur esprit national pair l'altération des institutions monarchiques et religieuses, appliquHient jamais aux entreprises eomoierciales , c<'tte fécondité d'invention, cette promptitude de résoliitiou, cette hardiesse d'exécution qui les distinguent entre tous iesptwples favorisés comme ils le sont, par lalion*daoce des productions territoriales et iodnstrielles, 1» Frimce ne passât -elle pas la Loire, il n'est peut-être aucune iMUîoa comcnerçante qui pût soutenir leur concurrence.
Sur mer, l'Angleterre peut défier toute l'Europe. Elle n'a rien à redouter de la France , qui pourrait même lui offrir des compensations pour un accroissement de territoire. Elle ne doit redouter qu'elle-même, « et cette constitution turbulente , dit » Hume, toujours flottante entre la prérogative et le privilège. ■ Le malheur d'où Etat commerçant est d'être ooudamné à Ikira la guerre. Le coounerce q«ie la philosophie a proclamé cmbuic
J) Qui pourrait dire ce qu'aurait épargné à la France de iroiib!f?s et de m^iRimirs la po$s«;ssion dn Canada, q<ii aurait offert à cos esprits inquiets, à ces caracien*s t»rtiul«nts, à Umis c«'8 h<ifnm«*.â avi«les -de fortune, et instru-» meuts de révoliiiioa» des chances indélcriainées comme leurs désirs, et des ^^lèem T^uas comme leurs espéraiices?
le li<*n universel des peuples, est , p-ir sa nature , un élat nécessaire d'hostilité, puisqul! est. môme entre deux marchands établis dans la même ville, un étal habituel de concurrence. Quand la guerre esl h<'ureuse, toutes les constitutions soûl boimes • mais il n'y a que los ujoiiarrhies qtii puissent résister à de gi aiids revers sans en être ébranlées ; et c'est trop peutêtre pour TAnslel^rre, et sa constitution, df» s'exposer à la fnU , sur terre et sur mer , à tant de chances de guerre. Sans doute l'Angleterre compterait , au besoin , |K)ur défei»dre la B^'lgiqne, sur les forces de ses alliés; mais qui sait sur quelles alliances la Fnmce aussi pourrait compter? Qui oserait dire quelle sera, seulement dans vingt ans, la politique de l'Europe, et les nouveaux intérêts, les nouvelles amitiés, les nouvelles haines qu'auront produites, dans ce court espace de temps , des événements qu'il ne serait peut-être pas impossible de prévoir?
Que l'Europe reconnaisse enfin , et sans en être alarmée, le destin de la IVance, toujours sauvée d«'S derniers malheurs, tantAi par l'héroïsme inexplicable d'une jeune Hlle, tantôt par le concert , plus étonnant peut-être, de tous les souverains. Qu'e le aduure surtout ce bieiif.iit signalé de la Provideiice , t qui ne permet pas , conune dit Bossuet , que les Etals soient » battus d'une éternelle tempête; » et qui toujoui-s a donnée la France l'homme qu'il lui fallait pour rn empêeher la ruine, en afT'rmir la puiss^mce ou en réparer les malheurs. Jamais ce bienfait ne fut plus nécessaire que dans ce moment , et jamais aussi il ne fut plus sensible. Ufi roi de cette race antique et vénérée , qui remonte au berceau de la monarchie , après vingt-cinq ans de malheurs et d'exil , trouve une nation malheureuse au>si, et, si on peut le dire, exilée dVIleniénie. Il monte sur un trône entouré de précipices, el que rien, en apparence, ne défend contre les désordres du paâ>é, les embarras du présent, les dangers de favenir; il monte, et son imperturbable sécurité nous révèle le secret de sa force. A peine y est-il assis, qu'il imprime à ses démarches le caractère de ses vertus , et le sceau de sa sagesse. Quel roi eut jamais plus de désastres à réparer , plus de plaies à cicatriser , plus de haines à éteindre, plus d'intérêts à concilier? De deux peuples opposés, il faut faire une société; et cependant, tout se répare, se calme, s'unil; il condescende la faiblesse orgueilleuse de nos esprits; il a)>aise la violence de nos humeurs , il charme jusqu'aux douleurs dont il ne peut encore tarir la source. Cette
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paissanco miraculeuse, do guérir les malados, rn les foiichanc, que la religieuse vénération de nos pères pour la royauté aitribuait aux rois de France une fois en leur vie , noire roi Texerce tous les purs sur les maux les plus invétérés et les malades les plus rebelles. Sa force est sans effort, sa prudence sans mystères ; et rautorité de son caractère précède le pouvoir de la . loi. L'ordre renaît et s'affermit, avant qu'on en aperçoive les moyens ou les appuis. Ainsi se calme la tempête, et Ton n'enteofl plus que quelques bruits lointains qui viennent expirer sur le rivage.
Quel que soit , au reste , le sort qui est réservé à la Franco , dans la pacilîcalion générale de I Europe; qu'elle reçoive, comme d'autres Etats, un accroissement de territoire, ou qu'elle Paltende du temps et des événements, il est une autre puissance dont ime haute politique demande plus impérieusement que jamais rafft*rmissement ; je v(*ux parler de la puissance du saint-siége. C'est de là qu'est venue la lumière; c'est de là encore que viendront Tordre et la paix des esprits et des cœurs. Que tous les gouvernements travaillent de concert à replacer sur ses bases antiques cette colonne qui porle les deslins de TEuntpe , à resserrer ce lien mystérieux de la société chrétienne qui unit entre eux tous ses enfants , et môme ceux qui, en reconnaissant pour père commun le divin fondateur du christianisuie,sont nés de mères différentes Les paî^'us avaient faU du territoire du temple de Delphes , un lieu d asile et de paix ; que les peuples chrétiens re^pectent à jamais dans leurs querelles celte terre sacrée , d'où sont sorties de si hautes leçons, de si héroïques expéditions pour la civilisation des peuples , et où sont venues se consoler de si grandes inforttuies. Que les étendards chrétiens s inclinent , qtie les armes passent baissées devant ce dôme majestueux, sanctuaire de la vérité , boulevard de l'ordre social , qui a résisté à tant d'ailaques et triomphé de tant dVnnemis, et que la religion chrétienne ait au moins un droit d'asile dans la chrétienté.
La politique se fortifie de tout ce quVIle accorde h la religion ; elle s'appauvrit de tout ce qu'elle lui refuse. C'est sur ce grand et noble principe que Charlemagne avait constitué la chrétienté « et malheur à la société, si, jamais égarés par des opinions fausses et étnûtes, ou de ptTfides intentions, lesgouveniemenls oubliaient que, chez les nations indépendant(*s et propriétaires, il n'y a de dignité que dans Tindépendance , n>
d'indéprndance qu'avec la propriété ; et que la religion, son chef ei ses niini^iires , qui , plus que JHUiais , ont besoin de diguiié et de considération y doivent être iudép»'ndanls des erreurs des gouvernements, des besoins des administrations et des passions des hommes.
LA NOBLESSE
Ce sujet se lie plus natnrell^ment qu'on ha pense k la première partie de cet écrit , et traiter de la noblesse, c'est traiter aussi de Vinlérél général de l'Europe.
On a dffiguré de mille manières Tidée que l'on doit se for* mer de \a noblesse; et, par une suite nécessaire, on a conçu pour les nobles des sentiments peu équitables.
Rnlressons les idées sur Tinslitulion, pour changer, s*il est possible, les sentiments envers les personnes; l'uu est plus fa<cileque Tautre : on dissipe les erreurs, mais au-delà se trouvent les passions.
Ces préventions injustes d'un ordre de citoyens contre Tantre sont la grande maladie de la société, un scandale chez des nations chrétiennes; elles ont fait la révolution , et la prolon^* genl.
On a exagéré les vices ou les déAiuts dont les nobles ne sont pas plus exempts que les autres hommes : jamais , que je sache, on n'a donné la véritable raison de la noblesse.
Les uns ont fait de la noblesse un meuble de la couronne , comme le sceptre et ie manteau royal; les autres en ont fait une illusion de la vanité ou ime usurpation des temps téodaux. La noblesse n^est ni un ornement, ni une décoration, ni un préjugé, ni une usurpation : elle est une institution naturelle et néeexsaire de la société publique , aussi nécessaire , aussi ancifiine que le pouvoir lui-niénie* et cVst par Cftte raison quVIle existe, conune le pouvoir, sous une forme ou sous une autre, dans tout état de société, et sous toutes les formes de gouvernement. Remoutons aux principes.
Lo pouvoir dans toute société, et quel que soit le mode de son existence, est le vouloir et \e faire : il veut la loi, il Texécute.
Hais le pouvoir confié à un on plusieurs hommes, bornés dans leur intelli«*once, bornés dans leur action, a besoin que sa volonté soit éclairée par le conseil, et son action aidée par le service.
Il y a donc dans toute société des hommes qui conseillent le pouvoir dans sa fonction de faire la loi, et qui l'aident ou le servent dans sa fonction de fexécuter.
Et comme h* conseil estunaclederintelligence,et que l'exécution de la loi rencontre dans les passions humaines des obstacles qu1l faut surmonter, en langage précis et philosophique, le conseil est un jugement , Texécntion est un combat ; et il y a, dans toute société, des hommes qtn jugent et qui combattent par les ordres et sous la dinction du pouvoir , cbet suprême i\w jugement et du combat dans la société.
Ces homiiies, sous le nom (\ officiers, de magistrats, ou tout autre titre, sout les agents, les berviieurs, les ministres du pouvoir.
Ce sont des hommes publics, puisqu'ils servent le pouvoir dans ses fonctions publiques, comme les sei^iteurs du pouvoir domestique sout des hommes domestiques, et pour celte raison appelés des domestiques.
Ce hont deshouunes de la nation, gentis homines, d*oii est venu le nom 9en/«7«Ao/nt?ie«, parce qu'ils sont spécMlem*Mit dévoués à son service; des notables, enfin, notabiles, d'ouest venu, par contraction, le nom de nobl^-s; des notables, o/e&t-àdire, d(*s hommes remarquables entre les autres ou distingues des autres, parce que ceux qui exercent une fonction sont nécessairement distingués de ceux au profil de qui celte foocttoo s'exerce.
Ainsi, les nobles ou notables sont les serviteurs de TEtat , rt ne ont pas autre chose : ils nVxercent pas un droit, ils rem-plissent un df*voir; ils ne jouissent pas d'une prérogative, ils s'acquittent d'un service. Le mot service, empl(»yé à désigner les foncticms publiques, a passé de TEvangile dans toutes les langues des peuples chrétiens, où Tondit le service, faire son service, servir, pour exprimer que Ton est occupé dans la magistrature ou d.ms Tarmée. Quand Jésus-Christ dit à ses disciples: 0 Que le plus grand d'entre vous ne soit que le servi- « teur des autres ; — quel est le plus grand de celui qui sert
> onde celui qui est servi ?» Il ne fait que révéler le principe de toute société, ou plutôt de toiile sociabilité, et nous apprendre que tout dans le gouvernement de l'Etat, potivoir et minisièrr, se rapporte à Tutilité des sujets, comme tout dans la famille se rapporte au soin des enfants ; que les grands ne sont réi'llenieiit que les serviteurs des petits, soit qu'ils les servent eoiii<>eant leurs différends, en réprimant leurs passions, en défendant, lc*s armes à la main, leurs propriétés, ou qu'ils les servent encore eu instruisant leur ignorance, en redressant leurs erreurs, eu aidant leur £iil>Icsse : le pouvoir le plus émineiit de la société clirétienne ne pn'iid d'autre titre que serviteur des serviteurs^ et si la vanité s'offense des dtstinctious, la raison ne saurait niet*onnattre les services.
Comme le moyen participe de la nature de la cause^ les ministres ou les nohlt's participent |)artout de la nature du pouvoir, et en suivent toutes les phases et tous les accidents. Venons aux exemples.
Le pmivoir est un ou plusieurs, il est monarchique ou populaire. Dans la monarchie le ministre est distinct du pouvoir, et les nobles du monarque. Dans les Etals populaires les mêmes liofiiines sont alternativement pouvoir et ministres, et môme tons les deux à la fois.
En France, que je prends pour exemple du plus entier développement des institutions monarchiques, tant que la succession au trône n'a (ms été cotistaminent héréditaire, les fonctions publi(|ues ou la noblesse oiU été vingères comm^le pouvoir; et c%'St ce qui fait qu ou trouve sous la première race des bounnes puissants, élevés au dessus des autres, comme il y eD a partout, mais qu'on ne voit point de noblesse héréditaire. A mesure que Thérédité du trône a été plus constatnment et plus régulièrement observée, on a pu a|)ercevoir la tendance des fonctions publiques à devenir héréditaires ; et lorsqu'enfin rhérédité du trône a été la loi constante et fondamentale, et que la couronne a été fixée dans une famille de uikU' en mAle, et par ordre de primngéniture, le ministèn* public de la société est devenu héréditaire et patrimonial, et il y a eu des familles nobles, comme il y a eu une famille royale. Alors a commencé la noblesse héréditaire, dernier état de cette institution dans une monarchie, lK>rne insurmotUable où s'arrête l'ambition.
Celte marche nécessaire des institutions politiques est tout à faU dans fesprii et le système de la monarchie qui ne peut fixer le pouvoir dans uue famille, sans tendre de toutes ses for-
ces à fixer aussi dans les ftmilles le service et le ministère du pouvoir.
Le système monarchique tond même k fixer les familles dans les méines professions mécaniques, par les maîtrises héréditaires qui ont des effets excellents en administration. Tont est naturel dans la monarchie, et la nature aussi inspire aux enfants le goût de la profession de leurs pères, et c'est ce qui assure la perpétuité des métiers les plus vils et les plus périlleux.
Il ne faut pas demander la date précise des changements dont nous venons de parler dans la constiiution de la noblesse, ou du ministère public, parce qu'ils se sont faits insensiblement, et comme tout ce que la nature destine à une longue durée: « On veut, dit très-bien le président Hénanlt, en traitant cette D matière , que Ton vous dise que telle année , à tel jour , il y 0 eut un édit, ptïv exemple, pour rendre vénales les charges n qui étaient électives. Afais il nen va pas ainsi de tous les 0 changements gui sont arrivés dans les Etats, par rapport aux n mœurs, aux usages, à la discipline. Des cii*consUiices ont » précédé, des faits particuliers s(f sont multipliés, et ils ont » donné, par succession de temps, naissance à la lui générale » sous laquelle on a vécu. »
Voilà donc en France une noblesse héréditaire et patrimoniale, attachée aussi à la glèbe et à la propriété, véritable ministère de la société, et qui est au pouvoir ce que les prêtres sont à la Divinité. Mais, et cette distinction est importante, on ne servait pas en France dans la magistrature ou dans l'armée, parce qu'on était d'une faitiille noble ; mais on était d'une famille noble, parce quVIle était dévouée spécialement au service public, et exclusivenient à toute profession privée.
On peut trouver en Europe un exemple bien frappant du désordre que produit dans les Etats la nature différente du pouvoir et du ministère, et le développement inégal de ces deux institutions.
En Pologne, le pouvoir était viager ou électif, et la noblesse héréditaire. En Turquie, le pouvoir était héréditaire, et les fonctions publiques électives ou amovibles; et ces deux Etais, quoique par des causes opposées, sont tombés dans le même état de faiblesse, de désoriire et de dépérissement.
Dans la déniocraiie pure (si elle est possible), le pouvoir, être nbsirait, est parioiil et nVsl nulle part : pouvoir, inini>tres, sujets, tout y est mdividuel, temporaire et dans un étal continuel de nfobilité. Il y a des nobles, et même des rois, ou des pou-
voirs.mais pour un momont, et ils rentrant aussitôt dans la Tie privée pour faire place à d'anlres ambitions.
D'ans Tarisiocralift héréditaire, le pouvoir et le ministère sont confondus dans les mêmes fanitlles, et ceux qui les exer- Cf'ntsoni disiingnés des sujets exclus oiHlinHirt*ment par des lois posiiî vos, de toute participation au pouvoir et à ses fonc* lions. Les nobles servent TEtat, et le gouvernent tout à la ibis : î\s font la loi, et Ils Texécutent ; cette noblesse, qui n*e8l pas spulemeni ministère du pouvoir, mais pouvoir elle«m6mei s'sppeWe patriciat,
Bftns \a démocratie limitée, où les lois fixent pour mi temps pins ou moins long, sur les mêmes têtes, le pouvoir et le mi«> nistëre, l'habitude des grands emplois, et surtout la considération attachée aux grandes fortunes, forment une sorte de pa-> triciat bourgeois qui , selon la remarque de Jean Jacques Rousseau, ne difiière en rien du patriciat noble des aristocraties.
Ainsi, dans les gouvernements populaires oii tout est lndi« vidiiel, c>sl l'individu qui*tend à s'élever, et de furieuses ambitions y troublent TEtat en attendant qu'elles le renversent. Dans la monarchie, au contraire, dont l'esprit est de faire de toutes les professions, et du pouvoir lui-même, un engagement de famille, c'est la famille qui tend à s'élever, c'est-à« dire à passer de l'état privé à Tétai public, progression naturelle, aussi honorable pour le caractère national, qu'utile à la société, et qui donnait en Fiance à l'acquisition des richesses un autre but que la richesse elle-même. C'est ce passage de rétat privé à l'état public qu'on appelait anoblisêement ; et tantôt la famille anoblissait les individus par l'acquisition d*une charge de magistrature; et tantôt l'individu anoblissait la famille par de grands ou de longs services dans la carrière des armes.
On peut demander la raison de la loi qui, sauf les privilèges accordés à quelques villes dans les temps de trouble, ou pour d€»s motifs d'encouragement du commerce, n'attribuait la faculté d'anoblir qu'aux charges de magistrature en cour souveraine. Le motif en est évident et pris dans les principes mêmes de la sitciélé. Le jiigpment des procès en matière civile n'est pas précisément et nécessairement une fonction publique, puisque les différends en matière civile peuvent être terminés sans UMgisirats et par des particuliers arbitres ou médiateurs, et que le particulier lésé peut transiger seul à seul avec sa partie,
oti m^mfi ne pas poiirsiiivro le redressement de ses griefs ; au lieu que li>s fonctions de la justice criminelle et de la vindicte publique ne peuvent être usurpées par des particuliers, et qu'il ne dépMid pns d'eux de transiger sur un crime, ni m^me de le laissiT impuni. C*esi une fonction éminente, et même In première fonclion du pouvoir public, et elle suppose le droit de vie et de mon, qui est son attribut essentiel; la justice civile est la juridiction sur la propriété; la justice criminelle est la juridiction sur riiomnie : et Tune est par conséquent d'un ordre plus relevé qtie l'autre.
En Angleterre, monarchie mixte d'institutions populaires, il y a un patriciat, mais il u*y a pas de noblesse. Le patriciat luim^me repose pUitôt sur la tête de Tuidividu que sur la fuinille elle-même, puisque Talné seul est anobli, et que le<: puînés, lords par courtoisie, rentrent dans la vie privée, et peuvent exercer des professions privées et lucratives. Il est même assez remarquable que l'atné nVst pas crée pair sous son nom de famille, qu'il prend le nom de son titre, et change de nom à mesure qu'il change de titre : ce qui, pour le dire en passiuit, jette une étrange confusion dans l'histoire d'Angleterre. En France, la famille, une fois anoblie, anoblissait tous les individus qui la comp(»saieut , et totis leurs descendants : et elle ne pouvait dei'hoir de ce rang bonorable que par forfaiture jugée, oti par dérogeance volontaire. Une fois agrégé«; au corps de la noblesse, elle nVtait pas autrement noble que les fduiilles les plus anciennfment nobles. Ohus les convocations générales de Tortlre, aux Etats généraux, par exemple, toute diMÛictioii de cour ou d'armée disparaissait ; les pairs eux-mêmes n y étaient admis que comme nobles : là le noble le plus ré(M*iU ^iegeait à côté dti plus ancien, et s'y montrait plus noble, s'il s'y montrait plus fidèle.
Cep<Midant, les familles nobles de temps immémorial étaient présumées aussi anciennes que la société elle-même : elles étaient, à proprement parler, les anciem de la société publique, et, à ce titre, elles avaient droit aux respects que les vieillards obtiennent dans la famille, et dont ils abusent qtielqnefois : mais on pardonne à ta vieillesse ce qu'on ne pardonnerait pas à un Age moins avancé; et, à cet égard, la société est d'une extrême indulg^'nce.
Des écrivains ont crti faire preuve de philosophie en blAmant Tanoblissemenl à prix d'argent ; il n y a rien cependant de plus naturel et de plus raisonnable. La famille , dans l'état
pmé, doit sVnrichîr par k travail , première condition de ITionimo. Uno fois parvenue au service de TEiat , c'est-à-dire (lev<»nue noble, elle ne doit plus que servir. Toute profession éirang^re aux devoirs du nn'nistère public, qui lui ferait perdre JVspril de sa proft*ssion, ou le temps de vaquer à ses fonctions, doit lui être îiiiridiie. La fHmiile noble p<*ut ne pas servir ac« tutllemt^nt y mais elle doit être constamment à la disposition de la société, et cVst ce qui faisait qu*il était defi*ndu aux nobles dVngager leur personne, en souscrivant des obligations de commerce qui entraînent la contrainte par corps. Il est donc raisonnable qu'une famille qui veut s'anoblir, fasse preuve d'une fortune suflisante pour pouvoir servir ; et même, comme dit ll4Uite>quieu, servir avec le capital de son bien, car c'est ainsi qu*oti servait autrefois en France, dans la magi6tratiire comme dans Tartnc^e. On était même en France trop pressé de s^auoblîr, ce qui peuplait fonlre de la noblesse de familles pauvres, qui ne pouvaient pas rentrer dans la vie privée pour s\*nrichîr par une profession lucrative, ni sortir de cet éiat d*indigeuce, que par un cardinal ou un maiétthal de Fiance.
Ainsi, tous les individus en France n'étaient pas admis directement et sans noviciat aux emplois pnl)tics (>auf les talents éiniiieuis qui font excf*pti(in à toutes les règles); mais toutes les familles éiaient à leur volonté admissibles dans Tordre spécialement chargé des fonctions jiubliques; et, dans tout Etat naturellement constitué, qui considère plutôt les familles que les individus, il faut que la famille puisse sortir de letat pri%éavec facdilé. et les individus avec < itorl. Une famille qui avait payé ou gHgné son admiss:on dans l'ordre de la noblesse, et renoncé en uiéuie temps à toute profe>sion lucrative, avait donc un droit acquis et légitime de préférence sur toutes celles qui n^étaient pas liées par les mêmes engagemeiHs, et n'avaient pas n*noucé aux mêmes avantages. Ainsi le jeune lioumie né dans une fiunille noble et pau\re, pouvait avec justice réclamer sur le fils d'un ricbe négociant, le droit de se faire tuer en qualité de sous-lieutenant. Il en est de même de tontes les professions qui demandent un noviciat et des grades. Ainsi ron ne peut, même avec des talents et des connai.<sauceSy exercer les professions libres d'avocat et de médecin, au pré-« judice de ceux qui ont suivi les éludes et pris les grades prépamtoires de médecine et de jurisprudence.
Il est dilticîte do trouver dans cette marche régulière (!e toutes les familles, vers un but aussi honorable que le service
public, je ne. dis pa^ une raison, mais un prétexte à la jalousie dont la noblesse à toutes les époques a é(é la viclime. Qui estce qui doute que toutes les familles, méuie les familles loyalfs, n'aient dans un temps ou dans un autre, commencé par 1 état privé! La seule difiéience, comme le dit Coulanges, est qu'entre tous les enfaals d'Adam,
L*nn a dételé le matin, L*Hatre i*après-dinèe.
Et cVst s'irriter conlre la nature et le temps que de porter envie aux plus diligents. Le mal n'est pas d'avoir «âf^Ve/e les uns avant les «uties, car tous ne peuvent pas dételer à la fuis, mais de vouloir mettre la charrue avant les bœufs ^ et de renverser Tordre de la société, qui fait passer une fauiille, de la charrue an comptoir, du comptoir au cabinet d'affaires, du cabinet sur la chaise curule, et I accoutume ainsi insensiblement à se dépouiller du vieil homme pour revêtir l'homme nouvrau. Et je prie qu'on remarque ici la différence des institutions. Autrefois en France, pour forcer les barrières que les mœurs, les usages, même le système monan^hique, opposaient à l'élévation trop bnisque à\v\ individu, né dans une classe obscure, aux premiers emplois de l'Etat, il ne Cillait qu'un grand talent, car je crois qu'on peut soutenir qu'il manque quelque chose au talent qui ne s'élève pas, et que la faute en est à l'homme plutôt qu'aux circonstances. Il ne fallait donc en France qu'un talent supérieur, aidé, si Ton veut, par des circonstances favorables, c 1^1 constitution du royaume de France, dit un ancien auteur, » cilé par le président Uéuault, est si excellente qu'elle n a » jamais exclu et n'exclura jamais lesciloyens nésdans les plus » bas étages, des dignités les plus relevées. » Les exemples, il est vrai, en étaient rares, mais les taleuts sont encore plus rares que les exemples, et dans une société bien constituée, le besoin d'nn grand talent pour le gouvernement est heureusement plus rare encore que le talent lui-même. Enfin, il n'y avait en France aucune loi d'exclusion d'nn citoyen quelconque d'aucun emploi, et il ne fallait, je le répète, que de grands talents ou de grands services pour parvenir à tout. Aujourd'hui qu'il y a une loi positive, ?i Ton ne paie pas cent écus ou mille francs à peti près de cmUribution foncière, nul ne peut être électeur ou éligible, quel que soit son mérite peisonucl i et par
— ai —
conséqnonl les trois quarts mi moins di^s fomilles imlionali^s sont formellement et té/oiement exclues de ce premier d«>gré des touctions publiques qui désormiiis conduira à tous It^s autres, et sont en quelque sorte constituées en esclavage polilk}ue, tandis qii*nne autre loi déclare tous les individus admissibles à tous les emplois. Je ne biftme f as la disposition de la loi qui attache des droits politiques à Ih propriété, itiMis je tais seulement remarquer qu'autrefois en France, l'houime, pour s élever, n^avait besoin que de lui- même, et qu'aujourd'kiui, pour exercer, dans un Eut libre, les droits de citoyen, U*s vertus de Caton et les talents de Décnosthènes ne servent de rien sans l'iin|»6t foncier.
Hais en laissant à part ces talents transcendants qui forcent tous les ol>stacles là où une loi positive ne les condamne pas à rob%iirité« il est aisé de voir que le passage subit des iuilividus de réiat privé à l'état public est moins un avancement qn^in dêpiaceuient, et plutôt une révolution qu'une promotion. Au moral comme au physique, la tête tourne à une élévation à laquelle on n'a accoutumé ni son cœur ni ses yeux. Ou porte dans les fonctions publiques les opinions, les affections, les goûts, les habitudes, les passions qui ne conviennent qifà Tétât privé. La langue même fournit unexemi»le frappant de cette vérité dans cette locution consacrée par Tusage, Vivregte du pouvoir, qui exprime l'état de fureur ou de démence d'une AniH faible qui a reçu plus de pouvoir quVIie n*en peut porter; et la révolution en a otft*rt de itTribles exemples.
L^elévation graduelle des familles n'offre aucun de ces dangers. Dans la marche ordinaire, la famille prisse, connue nous ravon> déjà dit, de la profession de labouieur ou d'artisan À celle d'honune d'affaires, de médecin, de magistrat, etc. L'en- &int, à mesure que la famille avance, reçoit en naissant fesprit, tes sentiments, les hab tudes de la profession à laquelle il est de»iiné; sentiments héréditaires qui, bien plus que lt*s coo- Dttis^sances acquises, fout dt^s honunes t)ons et utiles; et Ton pt^ut appliquer à celte héréiliié d%'Sprit de profehsion, ce que Bossuei dit de. l'hérédité du trône, o qu'on n'a point à remon- • i*^ le ressort à chaque géuéraiion, et que les choses vont avec » la nature. ^
Dans les républiques, sociétés d'individus, réiévation des individus est brusque et rapide, les grands talents s'y développent avec avantage ; et connue ils peuvent conduire à t<iut, et loéiiie au pouvoir^ rfitai périt, tôt ou tard, par de grands ta-
lents. Dans la monarchio, société di» familles, Pélévation dfs famillos f*st, en général, lento et graduelle; et l'Etat se soutient bien plus par la continuité des principes et des maximes du gouvernement, que par la supériorité des talents, o Au reste, 9 dit très-bien J.-J Rou>seuu, quand il paraît un grand homme B dans une monarchie presque abîmée, on est tout surpris des « ressources qu'il trouve, el cela fait époque, n Dans une monarchie, tant qu'on n*en a pas altéré les principes, le grand homme parait au be^oin, et la société est sauvée. Dans les républiques, les grands esprits, les grands caractères, paraissent à temps et à contre-temps, et ils troublent l'Etat ou le renversent.
En Angleterre, un habile avocat devient lord chancelier; en France, il anoblirait sa famille, qui, des- lors, serait admissible, avec le temps, à tous les emplois, il y a plus de calme, plus de régulariié, moins de secousses dans crtie marche de la société, moins d'anibiiion dans lésâmes, moins d'agitation dans bs esprits : lout cela vaut uiinux pour la pros|)érité et la force d*nn EtHt, même qu'une succession d'habiles chanceliers; et je croîs cependant que, sous ce rapport, la France n'a rien à envier aux autres nations.
Sans doute les talents naturels se trouvent en plus grand nouibre dans la classe la plus nombreuse, je le crois; et néanmoins on peut remarquer que ce sont, en général, les nobles qtii ont le mieux écrit sur la politique et r,irt militaire, conmie If's magistrats sur la jurisprudence, et les évéques sur les matières religieuses. Aux Etats généraux, où tant de furts esprits se trouvèrent en présence , la noblesse ne parut pas inférieure en talent aux autres ordres, et, s'il faut en juger par l'expérience, elle se montra supérieure à tous en cormaissances politiques. Tous les autres arts, toutes les autres sciences, appartiennent à l'homme privé plus qu'à rhomine public, et meublent plutôt les académies qu'elles ne défendent la société; elles peuvi-ntétre pour la noblesse un délassement, mais elles sont hors du cercle de ses devoirs.
Excudent alii spirantia moHius <rra,
Credo equiàem, etc., etc. Enéide^ 1. ïïv.
Je le répète : la noblesse héréditaire n'est que le dévouement de ta famille exclusivement au seivice de l'Etat. Ce qu'on ap-
pelle la naissance^ une haute naissance, nVst qtie Punci^^nneté de ce ilévouement; ci si la noblossp n*ëlait pas cela, elle ne Siérait rien, et le nom même nVn serait pas dans la langue. Toutes les familles pmivaient, devaient même parvenir, avec le temps, il cet honorable engagement. La société les y invitait, et aucune loi n'excluait aucune famille française même du trône, en cas dVxtînction de la famille régnante.
Là seulement est la vraie égalité politique, dont le problème nous a si longtemps occupés. Il n*y a aucune égalité entre les individus, pas plus au moral qu'au physique. La nature ne Ta pas voulu, et la politique ne peut pas redresser la nature; mais toutes les familles sont naturellement égales, parce qu'elles sont toutes également bonnes, et par conséqtieni toutes politiquement égales en capacité de parvenir. L^élévation graduelle des familles est dans le système régulier de la monarchie (I) ; Télévaiion brusque des individus, dans le système irrégulier et orageux des républiques.
Jusqu'à la révolution, la noblesse française, malgré les vicissitudes des temps et Taltération des lois et des mœurs, fidèle à sa destination naturelle, plus occupée au service pub!ic, quoique plus pauvre que dans les autres Etats, avait retenu ses fonctions spéciales de conseiller et de servir, La distinction mile à la cour, funeste partout ailleurs, de noblesse de robe et de noblesse d'épée, cette distinction contraire à Tesprit de la constitution, et inconnue à nos pères, tendait tous les jours à sVlFacer. On avait vu réunies, dans les mêmes familles, les plus hautes dignités de la milice et de la magistrature; et presque partout, les puînés des familles de robe occupaient des rangs dans Tarmée. Enfin lorsque la révolution n*a plus laissé à la noblesse française que la fonction de cotiibattre, on a vu des magistrats et des guerriers, réunis sous les mêmes dra-
(1) Il fiiot remarquer que le système monarrhlque qui élève une tamille déjà enrichie par une profession lucrative est plus économique que le système républicain qui élève des individus qui ne portent au service de TElat que leurs talents ou leur intrigue, et qu'il faut payer tort cher. On a beaucoup dectamé contre les privilèges pécuniaires de la noblesse; mais on n'a pas Cut attention que tout moyen ordinaire de fortune lui ébiit interdit sous peine de drrogeance, par les mœurs, pins puissantes que les lois. Montesquieu, qu'on ne cite jamais, comme J -J. Kousseau, que lorsqu'il se trompe, Ta lrès-b:cn remarqué, AuFsi, malgré les privilèges pécuniaires, la nolilfsse était b en moins riche que le commerce en capiuux, et moins que le clergé et le tiers-état en propriétés foncières.
peaux servir la m^me cause; et si les républiques ont en leurs bravet^ les nioniirchies ont eu leurs fidèles.
Hais si la société est fondée ou réublie par des prodiges, elle s'afft rmit et sa maintient par des lois sngeset de fortei^ inslilutions, car la Providence ne fait jamais que ce que les tioumies qa peuvent pas faire. Ui première, et peut>ôtro la seule inslitution qui manque à nos sociétés d'Europe, est Tiustitulion ou la conslitution du corps chargé du ministèi-e public. La noblesse , longtemps gouvernée par les mœurs, devrait i être atijourd'hui par des lois ; car, lorsque les mopurs sont perdues, il faut les écrire pour les retrouver. Il faudrait donc instituer la noblesse dans son état politique, et même dans son état domestique; en fiire réellement un ordre, c'est*ii-dire un corps de familles dévouées au service public, et tout régler enfin dans les hommes qui doivent être la règle vivante de tous. Elle est aujourd'hui un objet de jalousie par de vainrs décorations et de frivoles distinctions; elle serait alors, pour les âmes faibles, un objet de terreur et d'épouvante, par la sévérité de ses maximes, retendue de ses engagements, Taustérite de ses devoirs. Je sens ici le besoin de nf appuyer d'une autorité importante. Leibnils, qui y voyait de si haut et de si liiu, prédit, dans les premières années du dernier siècle, la révolution générale dont TEurope est menacée, en assigne les causes, et en signale en quelque sorte les instruments et les actenrs. «Ceux qui se croient, dit* il, déchargés de Tiinportune f crainte d'une Providence surveillante et d*un avenir mena- » Qjuit, lAc'hent la bride à leurs passions brutales, et tournent a leur esprit à séduire et à corrompre les autres; et s'ils sont ■ umbitievx et d'un caractère un peu dur, ils seront capables, a pour leur plaisir ou leur avancement^ de mettre le feu aux B quatre coins de la terre, et j'en ai connu de cette trempe (i). a Je trouve même que des opinions approchantes s'insmuant » peu à p^u dans l'esprit des hommes du grand monde, qui a règlent les autres, et d'où dépendent les affaires, et se « glissant dans les livres à la mode, disposent toutes choses d
a la révolution générale dont f Europe est menacée Si
a Ton se corrige encore de cette maladie épidéwique dont les a mauvais effets commencent à être visibles, les maux seront » peut-être prévenus ; mais si elle va croissant, la Providence
(1) Et nous aussi!!!
» corrigera les hommes par la rétolutio:! mêmb qui bîi Dorr » xaItre. » Puis il ajoiile ces paroles roiiiRiqnables, comme un remède ati« niHiix quMI vient (Ia prév(»ir : « Je ne uralteiiiis pas » qu'on fonde si toi un ordre dont le but soit d'élever l'homme
» à un haut point de perfection Connue il est rare qu'on
0 soit exposé hux eMré|iii(és où Ton aurait besoin d'une si » grande forée d'Ame (I), on no s'avisera guère d'en faire pro- 0 vision aux dépens de ses commodités ordinaires, quoiqu'on 9 y gagnemit incomparablement plus qu*on n*y perdrait. »
Mais je iiMiperçois un peu tard que pous faispos,
f^ibiiiiz et moi, une utopie sur la perft>fiiibililé sociale. Il est vrai que la France a vu réaliser une utopie, moins probable encore et plus chimérique,... la restaurnlion; et qui sait si, quelque jour, des idées puisée^ dans la nature de la société, dps idées naturel/es, ne prendront pas la place det idées iibé^ raies?
\) Il D*est pas douteux que la société en Europe ne soit arrivée anjourdliui é eet eastrémitën que l^eibniu de son tempe regarda^ eommo éXoyr gnées, et qui demandent um grands foi ce d*4«ne diios ceux qui Ut gou- «eroea;.
ET DU DROIT D^AINESSE
Lorsqu'on remarque le grand intérêt , Tintérét presque exclusif que nos philosophes libéraux portent au commerce, à rindusirie, aux progrès des fabriques, à toutes les décou vertes des arts mécaniques, grandes ou petites, on ne peut s'empêcher d*admirer les changements que les opinions philosophiques ont subis, et il ne manquerait pas de matière à un nouveau Bossuet qui voudrait écrire ïhistoire de leurs variations.
J.-J. Rousseau n'admirait que la nature qu'il ne voyait que dans rétat sauvage : il nous aurait volontiers ramenés à manger la chair crue , à nous vêtir de peaux de bêtes , et à dormir à l'abri des arbres ou dans des antres : et la nature sauvage, et rindépendance du sauvage des hommes et des besoins, et sa bouté naturelle, et sa vigueur corporelle, furent alors le texte de toutes ces déclamations contre la société où l'on ne voyait que servitude, faiblesse, crimes et malheurs.
Ces durs Spartiates sont devenus dVfieminés Sybarites ; ils ne patient plus que d'arts et d*indusiric qui multiplient les besoins et les jouissances, et ils voudraient nous voir tous
(1) Retenu loin de la Chambre à laquelle il a Thonneur d*apearienir, l'auteur de cet écrit a cru de son devoir de prendre part, quoiqne absent, à ses délibérations, en lui soumettant quelques observations sur les lois qui lui sont présentées, et de lui payer ainsi ce tribut de ses faibles lumières, comme un témoignage de son pi*ofond respect pour la Ch.imbre, desa hanto considération pour ses ilinsiros collégnos, et do ses regreis d'en être ^êpar»^
dans âe$ palais filer des jours d*or ot de soie. De frugalité, de tempérance , de modéraiton dans les désire , il n'en est plus question : tout se réd^iit pour Thomme en société à produire pour consommer et à consommer pour produire ; et la société loiU entière est à leurs yeux divisée en deux classes, de producteurs et de consommateurs. Les philosophes des derniers siècles déclamaient aussi, et avec amertume et arrogance, contre la guerre, les conquêtes et les conquérants ; et lorsqu'ils ont cru que les conquêtes se faisaient au proBt de leurs doc«> trines, ils ont embouché la trompette en Fhonneur du conque* rant, et même leur philanthropie, leur bienfaisance et leur humanité lui ont pardonné ces guerres effroyables où le plus pui}«int moyen de succès a été un profond mépris de Tespèce humaine sacrifiée sans pitié aux rêves de l'ambition la plus extravagante.
Maisc*est surtout de Findustrie» la plus dépendante des professions , qu*ils proclament aujourd'htii riiidépendance. C'est le commerce qu'ils regardent comme le lien des peuples et le garant de la paix du monde , quoique des jalousies de commerce aient été le sujet de toutes les guerres qui se sont hites depuis longtemps, comme elles le seront de toutes celles qui se feront à l'avenir. C*est au commerce qu'ils attribuent Tesprit de liberté qui s'est répandu en Europe , quoique tous les commerçants, et même les plus riches, engagent tous les jours, à tonte heure, leur liberté personnelle en la soumettant à la amiratnie par corps, pour les plus petites sommes comme potir les plus grandes.
Essayons cependant de distinguer, par leur caractère et leurs effets , par leur influence différente sur Fesprit et les habitudes des hommes , sur la constitution même des Etats, deux choses que Ton veut confondre aujourd'hui et placer au même rang dans la société , l'agriculture et l'industrie. Cette question n'est pas étrangère à la proposition de loi soumise aux Chambres sur le droit d'atnesse, puisque ceux qui veulent rétablir on le permettre à la famille propriétaire , n'ont jamais entendu l'étendre à la famille industrielle.
L'agriculture nourrit ceux qu'elle a fuit naître; l'industrie a fait naître ceux qu'elle ne peut pas toujours nourrir.
L'enfant qui vient au monde dans une famille agricole trouve sa subsistance assurée d'avance, et la terre que ses parents cultivent et qu'il cultivera à son tour , l'attendait pour lui donner du pain.
LVnfant qui natt dans une famille industrielle, attend sa SUb{(istance du salMlre qifil gagnerft Si un mattro remploie, ei si son industrie n'est pas traversé? par les événemenls qui peuvent la faire languir ou chômer , et empêcher la vente de seâ produits.
L^agriculteur Vit de tes denrées lors même qu'il ne les vend pas} rindustriel ne peut vivre s'il ne vend les produits de son travail.
Ainsi la famille agricole est, pour son existence, indépendante des hommes et des événements; et la famille industrielle esti pour la sienne ) dépendante des uns et des autres.
Une exploitation agricole est vraiment une famille dont le ebel est le père; propriétaire ou fermier, il s'occupe des 'mêmes travaux que ses serviteurs, se nourrit du même paia et souvent à la même table. Celte exploitation nourrit tous oeux qu'elle a fait naître. Elle a des occupations pour tous les âges et pour tous les sexes, et les vieillards qui ne peuvent se livrer à des travaux pénibles, finissent leur carrière comme ils Tout commencée, et gardent autour de la maison les enfants et les troupeaux.
Rien de semblable dans la famille industrielle dont les membres travaillent isolément et souvent dans différentes in* dustries) et sans connaître le maître autrement que par Texigence de ses commandes et la modicité de leurs salaires* L'industrie ne noulrit ni tous les Ages ni tous les sexes : elle emploie , il est vrai , l'enfant et souvent trop jeune pour qu'il ait pu acquérir de la force et de la santé» et recevoir quelque instruction , mais elle l'abandonne dans l'Age avancé et qusnd il ne peut plus travailler ( il n'a de pain que celui qu'il prend sur le salaire de ses enfants ou qu'il reçoit de la charité publique*
L'agriculteur travaille du lever au coucher du soleil , jamais' la nuit. Il se repose le dimanche et reprend ses travaux le lundi* L'industriel travaille même la nuit pour gagner de plus forts salaires ) surtout quand il travaille ches lui et à pièces; et qu'il se repose ou non le dimanche , échauffé par un travail forcé, il fit débauche le lundi.
L'un travaille debout , à Tair libre : il se fortifie par les travaux durs et pénibles des champs ^ exerce son intelligence par les détails nombreux et variés de la culture des terres , des arbres » et l'éducation des bestiaux. Il dompte les animaux et force une nature rebellée reconnaître ses soins ; lautn* travaille accroupi et sédentaire, tourne une manivelle^ fait
cooTîr une navette , rallie des fils ; il passé t a Tif dans dcl caves ou des galetas; et devenu machine lui-même, il exerce 508 doigts-, janiais son esprit , et Ton peut dire qu'il ri'y a fen général rien de moms industrieux que l'rndusiriel.
Tout développe Tintelligence de ragriculteur et él^vô sa pensée vers celui qui d<inne la fécondité k la terre, dispense les SHÎsons , fait mûrir les fruits; tout rabaisse l'intelligenre de Tindustriel , qui ne voit pas au-delà du maître qui IVmploie ou to:it au plus, de Finventetir de la machine à laquelle il est attaché.
Ainsi . Ton peut dire que l'un attend tout de Dieu, et que rautre reçoit tout de Tbomme.
L'agriculteur communiqite à ses voisins ses découvertes et les procéiiés nouveaux quil peut ' inventer pour améliorer sa culture : l'industriel et le conmierçant font im secret de leurs spéculations ; et Ton peut dire que Fagriculture qui disperse les hoinmrs dans les CHrapngnes, les unit sans les rapproi*her; et que le commerce qui les entasse dans les villes, les rapproche sans les unir.
La population agricole est forte et vigoureuse ; la population induslri«*lle chétive et débile : et il y a peu de temps que le magi!(irat d'un petit canton de la Suisse déplorait amèrement la dégénération de la belle population du pays , depuis qu'on y avait établi des fabriques et des manufactures.
Aus.%î , je ne crains pas d'avancer qu'il n'y a nulle part plus de mendiants qtie dans les villes manufaciuiières et les pays à grande industrie. L'Angletene en est la preuve, pui>que, malgré ses immenses foilunes et son industrie si étendue et si perfectionnée, une grande partie de ses habitants est è la charge des propriétaires. La taxe des pauvres y est un impôt accablant ; qu'importe que ses pauvres soient mieux vêtus et mieux nourris que les nôtres, s'ils ne sont vêtus et nourris qub par la charité publique et les bureaux de leuf*s paroisses?
Cette taxe des pauvres, si l'on n y prend garde , s'introduit en France sous lï antres formes , et s'étend et s'aggrave à mesure des progrès de l'industrie. N>st-ce pas ime taxe deà pauvres que ce nombre toujours croissant d'enfants trouvés ou abandonnés , dé détenus, de forçats, dont l'entretien est pria sur les impôts, et par conséquent supporté par les particuliers; et ceux qui s'occupent de àtatistique pourraient se convninei^e que ces pauvres publics, ces pauvres de l'Etat dont il faut mettre les utis mduieen nourrice, et tous entretenir, gardèi^
et surveiller , viennent des ateliers de Tindustrie en plus grand nombre que des exploitations agricoles?
Je no parle point de cette industrie locale on, si l'on veut, nationale, compagne de l'agriculture , qui met en œuvre les produits du soi pour les besoins de ceux qui le cultivent. De celle-là, il y en a toujours, il y en a partout; et toujours et partout, on a bâti des maisons, filé le lin et la laine, forgé des armes et des ustensiles , et exercé , en un mot ,. tous les arts nécessaires à la subsistance des hommes. Je parle de cette industrie cosmopolite qui voudrait fournir le monde entier des produits dont elle va cherchtT la matière première dans les (|ualre parties du monde. Celte fureur d'industrie fait que la politique ne considère plus dans les nations étrangères ni amis ni alliés , mais n'y voit que des pratiques.
L'industrie locale est au service de Tagriculture qui lui commande de Touvrage, lui en fournit la matière et lui en paie la façon ; la grande industrie est au service de toute la terre , et la nation qui produit le plus pour l'étranger est celle qui est le plus au service des nations qui consomment ces produits, et par conséquent la plus dépendante de leurs besoins ou de leurs caprices.
Hais comme il y a à peu près dans tous les pays les matières premières des industries ou des arts nécessaires à la subsistance de l'espèce humaine; aujourd'hui que le goût des arts est très-répandu , et les ouvriers faciles à déplacer; aujourd'hui qu'une mécanique file ou fait tout autre ouvrage, aussi bien en Russie qu'en France ou en Angleterre , il n'est peut-être pas d'une politique sage et prévoyante de trop compter pour la prospérité d un pays sur les consommations étrangères.
Le nécessaire se trouve et se fabrique partout, et le superflu peut être repoussé par les gouvernements. L'exemple donné par le duc de Saxe-Meinungen, cité dans le Journal des Débats du 23 février de cette année, pourrait avoir des imitateurs.
Ainsi par une contradiction singulière, en même temps que tous les gouvernements favorisent \cs progrès de l'industrie destinée à approvisionner les autres Etals , et cherchent à étendre outre mesure leurs relations commerciales, totis les Ëiats aussi t>ornent par des lois prohibitives et empêchent par des armées de douaniers , la concurrence des produits étrangers avec les produits indigènes; en sorte que tous veulent vendre et aucun ne voudrait acheter. On pourrait peut-être
espérer aus« que les principes et les senliments répubKcains si népsndus en Europ«^ y finiraient par nous inspirer un pende cet esprit de frugalité, de tempérance , de modération, même d'économie, venus si fort en honneur dans les anciennes républiques. Car ce seraient d'étranges républiques et qui ne Urderaienl pas à subir le joug d'un matire , que celles qui eoiumenceraieDt comme les monarchies ont fini, par le luxe; et encore dans nos monarchies le luxe était une bienséance et |)resque un devou* de position ; au lieu que dans nos républiqoes, il ne serait qu'un goût privé et perhonneL
Hns doute il est prouvé qu'il y a un grand bénéfice à tirer àfis matières premières de tous les pomis du monde connu pnur les travailler chez soi et les réexporter par toute la terre, l/ourrier y gagne sa façon; le navigateur, son fret ; le banquier, sa commission ; l'Etat, des droits à IVntrée et k la sortie, etc. etc. : mais si par un autre calcul plus politique que fiscal, l'Etat comptait tous ceux que la paresse, le manque de consommation et par conséquent de travail , les infirmités et la vieillesse laissent à la charge de la charité publique et privée ; tout ce que le défaut d'instruction de tant dVnfantsdes deux sexes entassés dans des ateliers, le libertinage qui en est la suite , ei dont nous avons lu dans quelques écrivains anglais les effrayants détails, et Tintempérance à laquelle ils sont de bonne heure adonnés, laissent^ à ses frais dans les bagnes, les maisons de détention et de correction ; les dépenses de surveillance et de police, quVxigent dans les villes manufacturières, ces années de compagnons toujours prêtes à en venir aux nuiins, pour je ne sais quelles ridicules associations, et ce qu'il peut lui en coûter en frais de répression et de justice , pour prévenir ou punir ces révoltes d'ateliers si communes en Angleterre et dans ce monoent si alarmantes et dont nous avons eu eo France des exemples récents: peut-être l'Ëtat trouveraitii que tout n'est pas profit dans cette industrie si étendue qui accroît sans mesure et sans terme ta population ; et dont on no peut procurer ta subsistance précaire qu'en étendant sans cesse Tindastrie, et par conséquent, qu'en accroissant encore la population. Car la population agricole a des bornes dans l'étendue et la fertilité du sol qu'elle cultive; mais la population induMrielJe n'en a pas. Elle peut produire sans fin , jusqu'à ce que le défatit de matières premières ou de consommation de ses produits , la force de se replier sur elle-même et de fermer iesateliers.
Je rêvions sur la proposition par Inquplle j*ai commf*ncé cet écrit, quR ragrinnlliiro nourrissait coux qirpllo avait fait nailrp, et que i industrie avait fait natire ceux qu'elle nourrissait , ou ne pouvait pas toujours nourrir.
Eu effet, si l*ou suppose une contrée agricole, (et cet eNempie ppui être étenrlu à un royaume tout entier) , où il n*y ail qtiH l'industrie nécesKaire pour mettre en œuvre les produits du 8ol et les tua lières premières qu'il fournit, cette industrie locale^ nécessairement bornée , emploiera l'excédant de la population agricole, dont la culture des terres n'a pas besoin. Tous ceux r ui pourront ou voudront travailler trouveront de l'ouvrage soit aux travaux des champs, soit à ceux de Tindustrie: il y aura une propoitiou naturelle entre ces deux par* ties de la population , occupées à l'une ou à l'autre ; il n'y aura ni trop, ni trop peu de travail et de bras , et personne ne souffrira.
Mais si Ton suppose qu'il s'y élève tout h coup de grands établissements d industrie destinés à produire pour l'étranger, la population qui fournissait des bras à ragriculture dti pays et à sa propre industrie ne suffira plus ; de nouveaux moyens de travail demanderont une nouvelle populatién ; elle se formera rapidement ; un n?étier à faire du drap ou de la toile sera une dot, et des outils un patrimoine; il se fera des mariages; il se bâtira des maisons; il naîtra des entants | un village deviendra un bourg, \\\\ Ixutrg une ville; et notis ne sortirons pas de la France pour trouver des exemples de ces rapides accroissements.
Ainsi , si la fabrication des étoffes de coton jadis prohibée en France, lorsque le gouvernement jugeait que nous avions assri pour nous vêtir des matières indigènes, la laine, le lin et la soie , o<rcupeut aujourd'hui quelques milliers de bras , c'est à peu près conune si au temps cpie la prohibition ftit levée , nous avions importé en France quelques milliers d Indiens. Tant que ces industries pro>pèrent , il s'élève de grandes fortunes privées : c'est ce qu'on appelle aujoiH*d'hui la riclie>he nationale , quoi qtril soit difficile de concevoir d une manière si ab>traite la richesse d'une nation où se trouvent à côté de quelques millionnaires, quelques millions d'indigents qui travaillent beaucoup, gagnent peu. n'économisent rien, vivent dans les cabarets et meurent dans les hôtâtatix. C'est là cependant l'état inlérielH' des nations qu on appelle riches, et dans celles qu'on regarde comme pauvres, parce qu'il y a peu de grandes
forUines , comme par cxpinple , la Suède el la Noi wége , il ) a , proportion gardée ^ moins d'indigents qu'en France et en An»li»iprn*.
Hais si ces grands étalilisHcments dindustrie viennent à dé-^ choir, Kott fauie de matières premières tirées du dehors et de loin, et dans des circonstances politiques ou des dérangements de saison , peuvent hausser ou diminuer riniportatiou ; sciit psr des changements et des caprices de mode , ou par des lois prohiliiiives 6**% Etats voisins; soit par rétablissement ailleurs d*une industrie du même genre , plus heureuse ou plus per* lectionnép ; soit enRn par la retraite ou la mort de l'homme riche et industrieux , fondateur de rétablissement , alors une ville longtemps florissante se dépeuple» il y a des honmies sans travail et bientôt des maisons sans habitants, et Ton en trou*» vernit en Europe de nombreux exempleSé
Qu*on ne m'accuse pas de révoquer en doute Tutililé de ruidusiHe ou plutôt la nécessité ; puisque c>st à Tindustrie que nous devons fusage et la jouissance de ttius les biens que le Créateur a mis à la portée de Thomme, pour soutenir, conserver, embt'ilir même son existence passagère; mais j'avertis les gouvernements du danger que peut avoir pour leur Iranqutllité une industrie trop étendue, qui» pour servir tous ses voisins et| si elle pouvait, jusqu'aux peuples les pitis éloignés, fait naître plus de fiopulation que la religion ne peut en in* struire, que l'autorité ne peut en contenir, plus quelquefois qtie riudusirie ne peut en nourrir* Ce n'est pas dans les prospérités qu'il faut la considérer; les gouvernements alors n'ont rien à fuite, el le pilote peut dormir quand un bon vent enfle ses voil«*a : c'est dans ses revers et les chances de malheurs auxquelles elle peut être exposée, lorsqu'une multitude affa-* niée demande au gouvernement le pahi du lendemuio qui à fini avec le travail de la veille.
L'agriculture qui tient tout de Dieu, ne s'emporte pal conin; fauteur de la nature , si la grôle on la gelée ont ravagé ses moissons; mais l'industrie qui lient tout de l'honmie^se prend de ses malheurs à tout le monde, aux maîtres, aux gens riches, au gouverneuient qu'il accuse de sa détresse, et ce gouvernement est forcé d user de rigueur pour maintenir la tranquillité publique contre ces désespères que le besoin peut porter à tous les excès , et dont trop souvent la malveillaucé ecbttutte et aliise les niécontenteineiits. Déplorable situiUiou que «elle de rautorité fuiaee de lépondre par des €«iu|tode
ftisit aux plaintes de malheureux qui ne demandent qu a vivre dans la carrière où le gouvernement les a poussés ; et en vérité, un siècle dMndustrie prospère ne compense pas une heure de ce terrible mais nécessaire emploi de la force.
C'est cependant ce qn*on a vu fréquemment en Ang:1eteiTe , et dans ce moment Liverpoot et d*autres villes manufacturières sollicitent des empnmts du gouvernement pour nourrir cent cinquante mille ouvriers sans travail et sans pain ; nouveau danger pour les gouvernements d'accoutumer ainsi une popu* lation oisive à vivre aux dépens du public.
Et môme à cet égard la situation de la France est plus dangereuse que celle de l'Angleterre. L'Anglais est encore un peuple nomade ; et le gouvernement peut disperser la popula* tion dont il ne sait que faire dans ses nombreuses colonies , dans ses comptoirs, dans ses exploitations de mines ou d'autres entreprises qu'il a formées sur tous les points du globe, devenu tout entier tributaire de T Angleterre. C'est ainsi, et dans des vues tt*ès-politiques, qu'il favorise l'émigration de la population riche qui va répandre partout les goûts et les mœurs de son pays , sans jamais prendre les goûts et les mœurs des antres peuples. Mais la France n'a pas cette ressource , elle n'a plus de colonies; le Français est plus attaché à son pays; nul moyen au gouvernement de pousser au dehors une population oisive et inquiète , et le vase en ébullition éclate s*il ne peut verser.
C'est , qu'on nVn doute pas, dans l'espoir de prendre quelque jour à sa solde cette population surabondante, qu'un parti en Europe nous pousse à l'exagération de l'industrie et n'en trouve jamais assez , assuré qu'il est de donner du travail à ces bras oisifs , quel que soit leur nombre , dans l'immense atelier de l'industrie révolutionnaire.
Dans le parallèle que j'ai présenté de l'agriculture et de l'industrie , j'ai dû réserver pour la fin le dernier trait , et le plus caractéristique de cette différence.
L'agriculteur, forcé d*étre modéré dans ses goûts , économe dans ses dépenses, et dont tout l'avoir est , comme on dit , au soleil, ne peut compromettre la fortune de ses créanciers qui peuvent, en consultant le registre des hypothèques et en estimant les biens qu'ils ont sous les yeux , juger avec certitude jusqu'où il est prudent d>ngager leurs fonds dans l'exploitation agricole; mais l'indtistriel et le commerçant dont l'actif et le passif sont également inconnus , et qui aujourd'hui rivalisent
de dépenses et de luxe avec les conditions les plus élevées , ne présentent à leurs créanciers , pourfcnge de leurs créances , que (les spéculations hardies et exagérées , dont le mauvais succès dépouille le créancier» et ne ruine pas toujours le débiteur qui, même dans lliypothèse pour lui la plus malheureuse, s'acquitte envers ses créanciers avec un bilan et uu suicide.... Et qui pourrait savoir combien de familles ont été niioées parles nombreuses faillites qui ont tout à Tbeure éclaté sur toutes les places de l'Europe commerçante ?
Ces réflexions sur l'agriculture et rindusirie m'ont été suggérées par un article d'un journal très-répandu , qui élève des doutes sur la possibilité et Tutiliié de la mesure annoncée dans le discours de S. H, à l'ouverture de la session , et convertie depuis en proposition de loi , pour reconstituer la foroille propriétaire et prévenir, sll est temps encore, Textréme division des propriétés foncières.
Depuis , ce môme journal dans la feuille du 25 février , a annoncé avec éloge un traité sur le droit d'oinesse par le célèbre avocat H. Du pin qui combat la proposition de loi.
C'est sur ce que j'en ai lu dans le journal , que je vais hasarder quelques observations.
Ce n>st, j'ose le dire , ni la politique de barreau ni celle de comptoir qu'il faut consulter sur cette grave question. Ces deux professions par habitude , par intérêt et par devoir, sont exclusi veinent occupées d'intérêts privés, et ici ce sont des intérêts privés et des affections personnelles qu'il faut sacrifier aux intérêts généraux de la société et à des affections publiques.
Ce n'est pas non plus à Paris où Ton prend une me pour une patrie, un loyer d'appartement de trois, six ou neuf ans , pour une maison paternelle, et des rentes sur le grand livre pour un patrimoine, que les motifs profonds delà loi proposée peuvent être appréciés.
La lettre de H. Dupin à ses frères, rapportée dans le journal, est un chef d'œuvre de tendresse fraternelle et de sensibilité; et Ton aime à en retrouver la touchante expression dans ce temps malheureux où Ton n'entend parler que de crimes domiestiques, de femmes qui empoisonnent leurs maris, do maris qui assassinent leurs femmes, de fils qui égorgent leurs pères ou leurs frères, et chose inouïe et réservée à notre époque! de mères, de mères légitimes qui détruisent les enfants auxquels elles ont donné le jour.
Sans dmite, Htft est rpspeetable celle sensibilité des pères et des mAres, des frères et de& sœurs qtii plaignant le sort rlel»*urs frères puînés traités par l;i loi avrc moins de fiivenrqne leurs aînés, ilu moins en apparence, puisque Tainé avec inie part plus ex)nsidér<ible dans la succession paternelle, attaché à la glèbe, u la charge souvent irès-pesante des affaires de la famille; mais il y a une sensibilité plus mAle, une sensibilité toute morale, celle de Thumme d'Etat pour le sort âos familles sans perpéiuiié et sans avenir, où des frères n^Httendent que Ih mort de iVur père pour s'éloigner des lieux qui les virent naître, et commencer un partage qui bientôt ne leur laissera rien de commun qu'un procès ruineux dans leqoel disparaîtront leura affections et trop souvent leur patrimoine.
DeniHnder si le droit d'aînesse est de droit divin ou de droit naturel, est une absurdité. Car ce n^*st pas pour les aînés qui ne sont pas plus aux yeux de Dieu et de la nature que leurs cadets, même dans les familles loyales, que la loi est faite, c'est pour la conservation et la perpétuité de la famille proprié-taire; or les familles qui cultivent la terre, que le Père du genre humain lui a donnée pour sa demeure, sont assurément de droit divin et naturel. C'est ainsi que la loi de Thérédilé de mAle en mAle par ordre do primogéniture, est faite pour la perpétuité des Etats ; et c'est la nature qui, par les mêmes mo* tifs et pour les mêmes fins, Ta établie dans la société domea* tique, comme dans la société publique dont la famille est l'élé* ment et le type.
Disons donc que ce qu'on appelle droit d*alnesse n'est qu'une locution abrégée pour exprimer le premier et seul moyen de la perpétuité des familles, et il est si vrai que le droit d'aînesse n'est pas un droit de Talné, qu'il ne dépend que da père de transporter le droit d'aînesse au plus jeune de se^ eiifonts«
Les individus ne voient que des individus eomme eux, dan# ce temps surtout où Ton a tout individualisé dans la société; l'Etal ne voit et ne doit voir Thomme que dans la famill6t comme il ne voit la fanulle que dans l'Etal; et à ses yeux, il n'y a pas d'autre individu que la famille.
Quand H. Dupin félicite nos nouvelles lois d'avoir aboli les substitutions et le droit d'aînesse, ces deux immensei rameaux de noire ancienne législation, source inépuisable de longs eC dispendieux procès, j'ose lui assurer que ces deux sources de procès ont été remplacées, du moins dans les pays agricoles.
pif fin« siinrce de precès plus féconde ^ncnm et plaît inépuisable, qui a son origine dtins l'égiililé di>8 pHrlH^^e»; je veux parler Aen proct'^s pour supplémêni de l(^gitime; aven celle dlfferenee que tes procès pour snhsi il niions n>VHienl lieu en général quVntre des familles opnlentrs, au lieu que les procès pour wpplrment de Ugitime, vériUible mine d'or pour les pmlicieus et les experts de campagne, di^olent et ruinent les plus plites familles de propriéiHires, où des cadets, toujours entétés à croire que leur père a fait à leur atné des avantages secrels. et qui ii*ont plus ni pour les volontés de leur père, ni pour leur frère aîné, le respect et la déférence que les lois ancii^nnes leur inspiraient, bouleverseront dix fois la maison et diront estimer jusqu'aux cendres du foyer pour y découvrir si quelque deuier n'a pas été soustrait de la oiasso des biens eomniuns.
Que nous font les exemples des Hébreux et des Romains al* légiièi par le célèbre jnn^collsnUe auquel je réponds? La ino* iMrrh:e des Hébreux n^élait pas notre monarchie, ni la repu* blif|ue romaine notre république, a Les anciens , dit M. de * Monlesquieii, n'ont pas connu la monarchie tempérée, » et ron peut dire que leurs monarchies ne valaient pas les néires, mais que leurs démocraties valaient peut-être mieux que nos démocraties, au moins celle de la Convention; parce que la nature veut que les bonnes institutions s'améliorent, et que les mauvaises se corrompent tous les jours davantage.
Hais les Hébreux, puisqu'on les cite, connurent le droit d*ai» n^'sse : la Joi de Moïse attribuait sur tous les biens du père deux parts à Talné. Jacob mourant appelle Riiben, son fils ainéy sa force, le premier dans ses dons, le plus grand en ati<^ torité : Ruben fortitudo mea prior in donis, major in imperio (Gènes, cbap. 49). Si un homme a eu deux fetnmes, une fi*mnie ctiêrie et une femme odietise, Moïse ne vent pas que le fils de la femme chérie soit préféré à celui de la femme odieuse, si celui-ci est Talné, et il lui donne les driix parts de tous les biens qui étaient Tapanage du premier né {Deuiéronom. 91).
Mais quand les Hélïreux n'auraient pas connu le droit d'aînesse tel que nous fentendons, ils avaient bien mieux que notre droit d*aluesse pour la con^ervation du nom et des propriétés de la famille, unique but du droit d'aînesse. La loi voulut, pour perpétuer le nom, que le frère épousât la veuve de scm frère mort sans enfants, ut suicitaret $emen fratri iuo, et, pour eeosenrer la propriété, elle voulait que dans Tannée du
Jubilé, cVst4l-dire tous los cinquante ans, les biens aliénés rentrassent dans les familles d'où ils étaient sortis : Anno JubUœi redient omnes ad possesstones suas (Lévitique, ch:'p. S ^).
Certes, c'étaient là des lois autrement fortes que les nôtres, et bien plus efficaces pour perpétuer le nom et les possessions dans les familles. H. Dupiu appelle ces lois des lois dures. Elles étaient sévères ces lois qui, pour préserver les Hébreux du contact des peuples idolâtres, et conserver sur la terre la foi à Tunité de Dieu, les séparaient des étrangers; mais elles étaient admirables pour faire un peuple de frères, un peuple indestructible, à V épreuve du temps, de la fortune et d^s conquérants, dit J.-J. Rousseau.
Que les Romains aient ou non connu, avant Auguste, le droit d'aînesse et les prérogatives de la primogéniture, mettaient-ils assez de prix à la perpétuité de la famille et à la conservation de ses biens, eux chez i|ui la loi voconienne défi*ndait au père d'instituer sa femme héritière, même sa fille unique, de peur qu'elle ne portât les biens dans une autre famille; eux qui ne parlent que des ancêtres, de i«*urs leçons et de leurs exemples; chez qui le more mnjorum était, on peut dire, Vuitima ratio des lois, des coutumes et des mœurs, et qui conservaient avec tant de soin les images de leurs aïeux, noble décoration de leurs pompes funèbres? Dira-t-on que cet attachement à leurs familles ne se montrait que dans les races patriciennes? Hais c'étaient les seules où il y eût un nom et des propriétés à perpétuer. Le peuple vivait de sa clientèle auprès des grands, des dihtribuiions du gouvernement, des fruits de la conquête; et ses tribuns ne lui parlaient sans cesse du partage des teiTes que parce qu'il n'en avait pas
a Je me sens fort, dit Montesquieu, quand j'ai pour moi les » Romains. Eh bien ! ces Romains si grands en république, si » forts en aristocratie, nos maîtres en législation , accordèrent o uu pouvoir immense au père de famille. » Et qu'avait liesoin la loi des xii tables, ou toute autre loi. d'instituer formellement le droit d'aînesse, pour conserver le bien dans les familles, lorsqu'elles établissaient le pouvoir bien autrement conservateur du père* de famille, en lui donnant une autorité absolue sur ses enfants, autorité respectée après sa mort comme de son vivant; monarchie domestique qui fut, pendant les plus tieaux siècles de la république, le correctif de la démocratie poKtique; et lorsqu'elle eût été détruite par la démocratie et les dé>ordres qu'elle avait introduits dans les familles comme dans l'E-
Ut, \ugusle o&saya de la rétablir et insliUia le dioit d^iiiirsM^ dans les familles, en même temps qu'il établissait la monarchie dans VEtat...
Certes, quand le père de famille avait droit de vie et de mort sur ses enfants, croit-on qu'il nVût pas le pouvoir de régler sa succession conmie il le voulait, et de pourvoir ainsi à la perpétuité de sa famille? Hais, quand on cite Montesquieu, il faut le citer en entier, et opposer son autorité à toutes ^.es lois prétendues naturelles sur fégalité des partages. oLa loi naturelle, 0 dit il, ordonne aux pères de nourrir leurs enfants; mais elle ù n'oblige pas de les faire héritiers : et le partage des biens, les B lois sur ce partage, la succession après la mort de celui qui D a eu ce partage, tout cela ne peut avoir été réglé que par la 0 société, et, psu' conséquent, par des lois politiques ou ci- D viles. »
Il me semble qu'après l'exemple des Hébreux et des Romains, nos afnés en religion ou nos maîtres en législation, après les constitutions des législateurs du Bas-Empire, H. Dupin n'avait pas besoin de recourir aux invasions des barbares pour expliquer rétablissement en Europe du droit d'aînesse; mais on voulait le faire venir des lois féodales, et Ton a cru le flétrir par cette origine.
Ce sont cependant ces barbares dont M. de Montesquieu a dit « qu'ils ont établi la meilleure forme de gouvernement que B les hommes aient pu imaginer; » et s'il est vrai, comme ou Ta avancé, que le gouvernement représentatif soit l'ancien gouvernement de la France, c'est à ces barbares que nous le devrions, et c'est de celui, quel qu'il soit, qu'ils avaient établi, que H. de Montesquieu dit encore : a Et ce beau gouverne- 0 ment a été trouvé dans les bois, » et c'est dans nos salons que nous l'aurions retrouvé.
On peut voir dans le sublime traité de Tacite des Mœurs des GermainSy quels étaient aux yeux d'une raison et d'une philosophie purement humaines, les vrais barbares, de ces Grecs et de ces Romains si polis et si vantés, ou de ces peuples qui ne parlaient ni grec ni latin, qui n'avaient ni les arts ni lo luxe des nations policées, mais qui, dans leur simplicité native, avaient retenu les traditions primitives de la loi naturelle, défigurées partout ailleurs par une fausse politique : et quand il serait vrai que Tacite aurait voulu faire la satyre des mœurs de son temps en leur opposant la peinture embellie des mœurs des Germains, il s*en$uivrait seulement que cet illustre historien,
mieux qu'aucun philosophe de son temps, aurait connu ou deviné les règles des Iciis et des mœurs, et les vrnis principes de la société ; et sans doute le chri>tianisme. qui s*élaii déjà levé sur Tunivers, n'était pas étranger à cette direction nouvelle des idées morales et politiques.
Je n*ai pas besoin de dire que sur les lois féodales, M. Dupin est peu d'accord avec M. de Montesquieu. « Mais ce fut, con- » tinue le jurisconsulte, pendant près de cinq siècles, au temps 0 de rignorance la plus profonde, de la barbarie la plus crasse, D des guerres privées, des vols de grands chemins, des vio- » lences de toute espèce, c'est au milieu de ces ténèlu-es et île » ces voies de fait que s'établirent ce qu^on a appelé alors rt » depuis les droits féodaux, i» Il aurait pu se contenter de dire les abus des droits féodaux, car il faudrait remonter plus haut pour trouver Torigine et la raison du lien féodal qui prit naissance avec la monarchie réglée pour la senir féodalement, c*est-à-dire fidèlement. Mais quand les lois féodales et le droit d*a!nesse, que H. Dupin enveloppe dans la même proscription, dateraient de ces temps déplorables, H. Dupin ne craint- il pas qu'on rétorque contre lui son argument et qu'on ne lui dise : « Ce fut au temps de la Constituante et de la Convention, que » ces droits furent abolis avec le droit d*alnesse et avec tant » d'autres institutions, c'est-à-dire, au temps de l'ignorance la » plus profonde des principes de la société monarchique, de la » barbarie la plus atroce, de l'impiété ia plus effrontée, des n guerres, non privées, mais générales et les plus sanglantes » dont I histoire des temps chrétiens ait conservé le souvenir; » des vols, non de grands chemins, mais dans les foyers do- 0 mestiques, d'une fabrique en permanence de quarante ou » cinquante mille lois d'urgence , toujours plus insensées les » unes que les auti*es, au temps enfin de la déesse Raison, de D la loi des suspects, du code des émigrés, des noyades, des » fusillades, de l'exil, de la déportation ou de la proscription » de tous les talents, de toutes les vertus, de toutes les for- 0 tuties, et lorsque l'instrument du Supplice était la seule dé- 0 coration de nos places publiques? o
L'ignorance des barbares était celle de l'enfance, l'ignorance de ces vaines sciences dont nous sommes si fiers et qui ne rendent Phomme i)i meilleur ni plus heureux ; leurs violences étaient C(»lle8 dps passions et de l'irréflexion de la jetmesse ; leurs crimes, des crimes de premier mouvement. Et cependant quelles expiations, quels sacrifices n'attestaient
pas an inonde le remords ei le repentir des coupables! ils parlaient pour la Terre-Sainte, fHisAionI des fiindalions pieuses, et souvent allaient loin du inonde et dnns lobscurilé el le sileneedes cloîtres pleurer leurs fautes et édifier la société qu*iis avatont scandalisée. Noire ignorance a été celle d'une société vieillie dans la corruption et égarée par défausses doctrines, et nos violencrSy des actes réfléchis et légalisés par une exécrable \)arodip de ce qu*il y a de plus saint et de plus sacrée h justice. Lc^ reinordsl Dieu seul les découvre... les hommes n'ont vu le plus souvent que des regrets, el pour toute expia* lion, on s'est jeté... dans les emplois.
C'est an jurisconsulte éclairé, au moraliste profond, à l'homme sensible, à Torateiir accoutumé à défendre les droits sacrés du nialbeur et de l'humanité, et à invoquer en leur faveur les lois divines et humaines, c'est à M. Dupin lui même que je demande si, en considérant Tdge et le degré de civilisation auxquels notre société était parvenue, les progrès quVlle avait faits dans la science des mœurs et des lois , les leçons quVIle avait reçues, les grands exemples de vertus publiques et privées qui lui avaient clé donnés, je lui demande, dis-je, si quelques années de la Convention ne sont pas une époque plus honteuse pour la raison humaine, que des sièc^les entiers de la barbarie du moyen A^^e. Notis avons vu les Hébreux, les Romains, les peuples du Nord, c'est-à-dire le peuple de Dieu et les peuples de Thomme, l^^s peuples de Part et ceux de la nature ; nous voyons encore les Angbiis si souvent proposés à notre admiration, les Allemands, les Espagnols, qui constiturnl en majorât jusqu'aux outils d'un art mécanique ; je ne parle pas de nous, nous avons depuis longtemps désavoué nos pro* près exemples et répudié notre antique sagesse; nous les voyons, dis-je, s'accorder sur le p;rand principe de la perpétuité des familles et de la conservation de ses propriétés, par les institutions, le droit d'aînesse, les majorais, ou autrrs substi* lotions : examinons à présent cette grave question relative* ment aux pères, aux enfants, à la propriété, à l'Etal. 11 faudrait n'avoir aucune notion des choses de ce monde, du vif attachement qu'inspire à I homme la propriété qu'il cultive et qui le nourrit, et des habitudes quVlie fait naître, pour croire que le p^e de fiimtile met plus (l*iiitérét à donner quelque cl ose de plus I ces puiiiés, qti'ft conserver dans sa niaison et transmettre à ses descendants U*s propriétés qu'il a reçues de ses pères, ^1 qu'il a passé sa vie à cultiver, à améliorer^ à embellir. Ce
nVst pas sans un profond spulimenl dfi douleur et d'amerlumo, qn1l prévoit qu*^ Téfçalité des partages va, dès qu'il ne sera plus, drssiper son ouvrage et faire passer ses biens en rnaîns étrangères, peul-êlre en celles d'un voisin jaloux, peul-éirc d'un ennemi : il se dit à lui même, comme le berger de Virgile :
Barbarus kas segetes!
et le veteres mtgrate coloni
lui revient souvent à la pensée. Un riche cultivateur que l'auteur de cet écrit félicitait sur le bon étal de ses belles propriétés lui répondit avec un accent de douleur difficile è rendre : a II est vrai, elle est belle et bien cultivée ma propriété; mes «t pères depuis plusieurs siècles, et moi, depuis cinquante ans, a nous avons travaillé à retendre, à Taméliorer, à renibellir, mais a vous voyez ma nombreuse famille, et tï\pc leurs lois sur leparo tage, mes enfants seront un jour valets, là où ils sont maîtres ». Hais le père a un intérêt plus puissant encore que celui de ses affections et de ses habitudes, surtout les petits propriétaires si communs en France et qui sont quelque chose dans l'Etat, quoiqu'ils ne soient ni électeurs ni éligibles.
Si le père de famille, dans une petite exploitation agricole doit partager également son bien entre tous ses enfants, aucun n'a intérêt à rester auprès de ses parents pour travailler gra« tuitement à améliorer un bien dont les frères, à la mort du père, retireront autant que lui. Lps enfants, à mesure qu'ils sont en Age de travailler, quittent donc la maison paternelle po'ir aller chercher de forts salaires dans d'autres exploitations agricoles ou dans des établissements d'industrie. Les parents cepençlant avancent en ftge, et bientôt la vieillesse ou les infirmités ne leur permettent plus de cultiver leur bien. Ils le vendent pièce à pièce à mesure de leurs besoins, ou le laisseut dépérir ; et dès qu'ils ne sont plus, les enfants viennent partager ce qui reste , maudi^sent quelquefois leur père de ce qu'il a ébréché leur patrimoiue, ou trop souvent plaident entrr eux pour ce partage; et les cœurs restent encore plus divisés que les propriétés ne sont morcelées.
La quotité disponible du quart ne remédie pas entièrement à ce malheur; parce que celui des frères, et plus souvent Tuiné, qui, par vanité ou tout autre motif, veut garder les b&iiuieuts de l'exploitation, n'acquiert qu'une valeur improductive aux dépens de propriétés plus utiles, une propriété d'un entretien ruineux, et ntêuie inutile en partie, parce que les bâtiments
urdinairpoient conttgus et indivisibles avaient été consiruits poiir une exploitation pins considérable que celle qui reste après le partage. Ces bâtiments ne tardent pas à tomber en ruines, le sol se couvre de masures, les frères vendent leur portion à des voisins, et la famille périt sans retour.
Et la mère, si elle survit à son époux, la mère, seule autorité que reconnaisse Tenfance et que respecte encore la jeunesse, que deviendra- t-elle? veuve de son mari, veuve de ses enf^ints qui, sans point de ralliement, s'en vont chacun de leur côté , elle voit vendre la couche nuptiale, le berceau où elle avait allaité ses enfants, la maison pour laquelle elle avait quitté la maison paternelle et où elle avait cru finir ses jours ; elle reste isolée, sans considération et sans dignité, abandonnée k la fois et de la famille à qui elle avait donné le jour, et de celle où elle l'avait reçu.
Et If^s putnés, ont-ils à se féliciter, autant qu'on le croit, de régalité des partages? Sans doute dans quelques familles opu-> lentes et peu nombreuses les premières parts sont fortes ; mais chaque enfant veut faire une famille; et ce bien, divisé d'abord en petit nombre, se divise de nouveau entre un plus grand, et tôt ou lard ce morcellement croit en raison géométrique. Chez les petits propriétaires, ce mal se fait sentir à la première génération ; chacun cependant reste attaché à sa petite fraction de propriété, se tourmente et s'exténue lui-même pour en tirer une chétive subsistance qu'il aurait gagnée avec moins de peine et plus de profit dans une autre profession ; il meurt jeune, ou ne pouvant vivre lui et ses enfants de sa propriété, il ravage celle de ses voisins. Il faut habiter un pays où tout le peuple pst propriétaire, pour se faire une idée juste des inconvénients et du malheur du morcellement infini des biens territoriaux.
L*égalité du partage a eu un autre effet, un effet politique et d'une grande conséquence; il a fait tomber le service volon* taire« et a forcé le gouvernement d'établir et de généraliser la conscription, déplorable nécessité qui pèse sur tous et plus encore sur les plus pauvres et les plus malheureux qui n'ont d autre richesse que leurs enfants, ni d'affection que pour eux; service forcé que les libéraux ont regardé comme l'accompagnemeul obligé et le soutien de la liberté. Là où les affections domestiques étaient les plus vives, les familles propriétaires même les moins aisées ont fait d'énormes sacrifices pour soustraire leurs enfants au recrutement, et par tendresse, quelques-unes aussi par vanité, et pour ne pas paraître plus pau-
— Sevras que Ipurs voÎMii», eMefi ont donné fiour rpmplRCi^r un puîné plus qurlqiiefois que no lui i*ùl Viilii jt* droit d'aiiirsse s'il f>ûl été lp premier né de la famille, et cette cduse de ruine a hftic encore dans les provinces agricoles le niorcellenient des propriétés. ,
Une jeunesse qui serait dans nos troupes, mieux velue, mieux nourrie et mieux logée que chez elle, redoute le service militaire qu'elle embrassait jadis avec ardeur et allégresse, et le dégoût de celte noble profession gagne de proche en proche ceux qui donnaient au peuple Texemple d'en courir les hasards: surtftut depuis qu'il y a en Frnnce des emplois et des digniiés civiles qui par l'éclat et l'iniftortance de leurs fonctions, ont pris le pas sur la profession des armes.
Je ne pense pas qu'on puisse voir avec indifférence dans un Etat continental, un changement de mœurs et dVsprit qtiia sa source dans les opinions républicaines. L'esprit militaire est le foyer de toutes les vertus qui conservent et défendent les sociétés, du mépris de la vie, <\n courage, du désintéressement, de la générosité, de la résignation aux saci ifices. C'est chez m peuple agricole et guerrier, conmie la Vendée, les petits cantons de la Suisse. rE<p>igne, que la révolution a trouvé le plus de résistance. Jamais peuple industrieux et commerçant n'a défendu son pays. On foi;ge des armes avec le soc des charrues; avec des métiers, on fait de la toile et des draps, et même pour habiller Tennemi.
LVgnliié des partages porte un coup mortel à la propriété. Quel intérêt petit mettre le propriétaire à Tacquisitioii et à l'amélioration d'une propriété qui lui donne tant d'embarras pendant sa vie, et qui doit, à la mort, disparaître en fractions imperceptibles, et aller grossir le patrimoine d'une famille élPHUgèie? Conunent oserait-il se livrera des spéculations d'amélioration qu'il peut ne pas achever et que personne après lui ne continue? Qui avancera les fonds nécessaires, au risque de se voir ballotté entre de nombreux héritierb? Les enfants ne diront plus comme \v\\r pèie lui-même a dit : a Ce sont les » arbres que mon père a plantés, les champs qu'il a défriches, a la fontaine qu'il a creusée, » il ne restera plus de monument a de rintelligence et des labeurs de leur père; ces souvenirs si touchants qu'ils font naître et qui inspirent le désir d'eu laisser de semblables à ses enfants, sVffaceut entièrement, et des enfiints ne savent plus où a été leur berceau, ui où repose la cendre de leurs pèrea.
La droit d'atnefse. dans la société donripsliqne, a W inâmes elfpisque rhérrdiié par ordio de primogc^nilurfî dans ia société pfiiiiiqiie ; ei si la monarchie du père de funiille arrêta si longtemps U république romaine sur le bord du précipice où Tentmlnail la démocratie, et fut avec la n li{tion l'ancre qui retint ce vaisseau pendant la tempête, quelle foit:e de stahililé et de conservation ne donnera- t-elle pas à TEtat monarchique, lorsque le pouvoir domestique et le pouvoir public, le pouvoir des mœurs e| celui des lois, coosiiiues Tun comme l'autre, s» prêteront un mutuel appui?
Je n*ai pas parlé dun des inconvénients politiques les plut iPDsibles de rêgatité des partages, c*est la diminution progressive du nombre des électeurs et des éligibles. Le parti libériil oe parait pas en être louché, parce que sans doute il veut remplacer les électeurs propriétaires par les électeurs patenté^.
Un ne veut aujourd'hui que des mouvements, mouvements dans les pei*sonnes, mouvements dans les fortunes, mouve« roenis dans les esprits , mouvements partout : c'est lagitatioQ dp la fièvre qui exalte les humeurs et use les forces : c'est au rpposrn tout qu'il faut tendre; car la force qui conserve est dans le repoa.
Sans doute, comme Ta dit un journali la terre n'egi pae plv^ m<morchigu€ que démocratique. ^ qui en doute? mais qui peut douter aussi que les hommes ne tiennent d*un genre de vie différent ou de la différente constitution de leur existence sçciale, des habitudes, des sentiments, un esprit diilérent? Ainsi Is famille nionarchiquement constituée où Tautorité du père de famille respectée de ses enfants passe après sa mort à Talné d'entre eux, sans que la paix en soit troublée entre les fières qui voyent dans leur aloé le soutien de leur nom, le représentant de leur père, souvent la dernière ressource de leur vieillesse, s'unit naturellement au gouvernement monarchique de l'Etat, et la stabilité, la régularité, la tranquillité, r<'spoir de perpétuité et de conservation de ce gouvernement , convient aux habitudes paisibles, uniformes et laborieuses de la vie des champs ; tandis au contraiie, que les familles mdu&triclles et commerçantes avec leur esprit d'acquisitions et d'entreprises hasardeuses , avides de nouveautés et qui prospèrent dans les révolutions, s'accommodent beaucoup niii'ux de la lurbuleuceet de la mobilité des gouvernements républicains. H n'y a qu*à jt^ter W^ yeux sur 1 Europe et voir lu se trouvent les senti* tiienis nionarcbiques et les opinions républicaines.
L'idonlîté de constitution de la société domestique et de la société publique et Thannonic de leurs principes sont donc le plus puissant moyen de force et de véritable prospérité pour l'un et pour Tautrc; et c'est parce qu'un parti en Europe est persuadé de cetle vérité, qu'il s'attache à déconstituer la faïuillo pour arriver plus proniptement à la désorganisation de TEtat.
D'ailleurs, la loi proposée ne peut être que facultative. Elle laisse au père toute liberlé de faire un partage égal entre ses enfants, ou, ce qui revient au même, de n'en pas faire du tout. Dans le midi de la France, longtemps soumis aux lojs romaines, et où les familles étaient plus propriétaires cl plus monarchiques, tout ce (|ui rapproche le peuple de ces anciennes habitudes et de ces anciennes mœurs sera reçu avec satisfaction, et au commencement de la révolution, le peuple des campagnes ne me parut jamais plus alarmé que lorsque l'Assemblée constituante annonça la loi de l'égalité absolue des partages. Quand la loi proposée serait reçue avec moins d'empressement dans le nord de la France, il ne faudrait pas s'en étonner. Le nord était régi par d'autres coutumes. Le peuple y était moins propriétaire, et plus occupé de travaux industriels.
Les fortunes mobilières du commerce et de Tindustrie se partageront par part égaleentre les enfants. Ces familles ne sont pas, à proprement parler, des familles politiques; il leur manque pour cela ta propriété de la terre. Les familles propriétaires sont plantées dans le sol; les autres ne sont que posées sur le sol, prêtes à l'abandonner, si elles trouvent ailleurs une industrie plus fructueuse. Ainsi, la fjunille agricole est fixe; la famille industrielle est mobile, mais elle tend à se fixer et à passer d«» Tétat purement civil à l'état politique. Il est , pour ce motif, dans rinlérét de l'Etat, comme dans celui des familles, que la propriété foncière se concentre, et que la propriété mobilière se divise, pour laisser à un plus grand nombre la facilité d'obéir à leur tendance naturelle et de se planter dans le sol. Le contraire arrive aujourd'hui. Il se f<iit d'immenses fortunes en capitaux, et les grandes fortunes en terre se fondent et s'évanouissent. On file avec des machines à vapeur de la force de 50 chevaux, et bientôt on ne labourera plus qu'avec la bêche et le hoyau.
J'ai parlé du principe du droit d'aînesse, et ne me suis pas occupé des conséquences que le gouvernement en a déduites dans sa proposition de loi aux Chambres. Il ne faut pas oublier que ce n'est qu'une proposition de loi, et que les Chambres
peuvent la modifier et Tétendro. 11 y a peut-être des lois sur hqiielles il convient de laisser aux Chambres une sorte d'iniliative, en ne leur présentant qu'un principe, abandonnant à leursagesse le soin d'en développer et dVn appliquer lescon* séquences, et je vois que celle sur les partages des familles est une de ces lois.
SUR LA LIBËRTfi
DB
LA PRESSE
Il faudrait désespérer de la société, si elle ne sentait pas le besoin de met ire un frein à la licence de la presse, et de réprimer TaudHce toujours croissante de cel esprit infernal rentré, comme dit TEcrilure, avec sept autres esprits plus méchants que iui, aux lieux d'où il était sorti. C'est sur ce sujet, le plus important de ceux qui peuvent occuper les pouvoirs de rÊlat, que je soumets quelques réflexions à rattention on plutôt à la conscience des hommes vraiment amis de leur pajs et de toutes les doctrines qui en ont fait si longtemps le bonheur et la force.
l^s esprits faux et les imaginations vides et passionnées ne voient dans les meilleures choses que les abus qui eu sont inséparables, et dans les plus mauvaises que les avantages qui peuvent s'y rencontrer : car il n\ a pas de si mauvaise chose qui n'ait quelques avantages, point de si bonne qu'il ne s ;
(1) L*auteiir de cet écrit, retenu cliez lui par des malheurs et des alfaircs domestiques, ne croit pas cependant devoir rester étranger à une question sur laquelle la chambre des députés a exprnié un vœu qui est celui des gens de bien, le vœu de voir réprimer la lùence effrénée de la presse; c'est au.<si dans ce sons, quoique d'uiie manière moins explicite, que la chambre des paii-s a parlé, dans son adresse au roi, de la licence réjtrouvéi: par la rasvn et 1 1 conscience publique. Au reste, Tauteur, dans cet écrit, entend seulement user^ lorsque tant d'autres en abusent, de la liberté de la presse pour exprim» r ses opinions, et il se confie entièrement pour le ch'^ix des moypns tle répression, dans la sagesse du roi, qui a déclai*é quM saurait concilier ce qu'exigent l'exercice des libertés légales, le maintien de Vurdre et la répression de la licence.
mêle quelques abus : cVst ci'tte disposition d'esprit qui a fait UrèvuluUon, \a révolution quiii détruit tant de liunucs cboseSi elru a inlrtMinii tant dt» inHUVHisos.
Laonnsurc^ préalable dos ouvmges dVsprit (I) est en soi une banne mslitiillon. Quel est J'écrivtiin raisonnable et jaloux de sa réputation littérair« et morale, qui, après h'ôlre censuré liii-niôuiey no doive pnsappeler sur ses écrits la critique d'amis éclairés et iudleieuxt Quel est le critique qui dans les conseils qu'il donne aux jeunes auteurs, et méuie à tous les écrivains, ne leur recommande pas de consulter longtemps leur esprit et leurs forces, avant de faire subir à .leurs écrits la dangereuse épreuve de Timpression, e' surtout de les soumettre à TexamoD d hommes instruits et sévères qui puissent éclairer leur inexpérience, redresiser leurs erreurs ou modérer la fougue de leur imaginatiun 7
Si I homme sage n'entreprend pas sans oonseil une affaire même domestique, pourrait*il ne pas en deniander pour une aflaire vraiment publique, la publication d'un écrit d'un genre sérieux , d'où peuvent dépendre , et sa propre lépfilation comme écrivain et comme bonnôie homme, et les opinions bonnes ou mauvaises de ses lecteurs : et le public seraiL-il donc si peu respectable qu'on pût lui jeter indifféremment, sans choix et sans examen, Terreur ou la vérité?
Sur tous les objets de littérature proprement dite, ou de sciences physiques, permis à tout le monde d'écrire à ses périls et risques, et 1**$ systèmes le plus universellement abandonnés, les théories les plus décriées peuvent être présentées de nouveau, parce qu'il ne peut en résulter aucun désordre dans le monde moral ni dans le monde matériel, et que l'opinion de Tychobrahéy par exemple, s'il plaisait à queli|u'un de
la reproduire, n'empêcherait pas la terre de tourner autour du soleil.
M/lis dans les matières qui tiennept à l'ordre public, à la re^ ligion, au gouvernement, à la morale, aux mœurs, i| pe serait pas raisonnable d'exiger du gouvernement qu'il se rep<isftt uniquement sur la sagesse et la modestie des écrivains, tous beau-
Ci} L'auteur s'est toujours prononcé contre la liberté illimitée de la presse, pour les ouvrngi'S; il a cru un moment qu'elle était muiiis fâcheuse à l'yard dfS écrits périodique? ; mais alors le Sain-Jaune et ta Minerve n'avaient pas (:ani; alors .e poignard de Sand et caiui d« Loovet n'avaieat pas achevé d'instruire l'Europe.
coup trop prévenus en faveur de leur espril et de leurs œuvres. Il faut au public des garanties publiques , et ces garanties il les trouve dans la censure préalable et légale des écrits.
Le gouvernement donne dope des juges à nos pensées, comme il donne des juges à nos intéi ôts et à nos actions ; et si des hommes institués par la loi juges au civil et au criminel peuvent disposer de nos biens , de notre honneur , de notre liberté, de notre vie même, d'autres hommes institués aussi par la loi juges de nos écrits, peuvent, dans rinlérél de la société, disposer de nos pensées et de nos phrases, avant qu'elles aillent par la publicité y porterie trouble et le ravage. Les juges de nos différends et de nos actions peuvent être des hommes faibles, corrompus, passionnés; qui en doute? Ce sont les abus d'une bonne chose, la justice ; comme les juges de nos écrits peuvent être des hommes peu instruits ou prévenus, et ce seront encore les abus d'une l3onne chose , la censure. Ce sont les vices et les passions de Thomme qui se mêlent à toutes ses institutions, à toutes ses œuvres, et dont les écrivains sans doute ne sont pas plus exempts que les autres hommes: mais ces abus n'empêchent pas les institutions auxquelles ils se mêlent, d'être bonnes, salutaires, nécessaires; ils n'empêchent pas que la société n'ait besoin de la justice pour lui répondre de la bonté de nos actions, et de la censure pour lui répondre de la véiité de nos pensées.
On ne se fait pas une idée juste de ce qu*est un écrivain dans la société, et les écrivains ne connaissent pas eux-mêmes leur dignité. L'écrivain, tant qii'il compose, n'est qu'un particulier qui écrit pour son amusement ou son instruction ; mais dôs que l'écrit sort de ses mains pour paraître dans le public, Técrivain devient un homme public, un homme de l'Etat, puisqu'il s'associe à la fonction suprême de l'Etat, d'instruire, de reprendre, de corriger : et par conséquent l'Etat peut exiger de lui la garantie qu'il remplira à l'avantage du public des fonctions publiques dont il s'est volontairement chargé^ et cette garantie il ne peut s'y soustraire ni la refuser au gouvernement, qui a le droit et le devoir de la demander à tous ceux qui remplissent des fonctions publiques.
Les écrivains sont donc dans l'erreur lorsque, s'élevant contre la censure et surtout contre les censeurs, ils refusant de voir en eux des juges institués par la loi et revêtus de l'autorité t qu'elle communique. En vain diront-ils qu'ils ne sont pas ju-
; gés par leurs pairs: ils sont juges par des hommes, sur leurs
ccrils, comme lous It^s autres citoyens sont ju^ts pardto lionimessurlpurs actions. Les pairs d'un écrivain ne sont pas d'au- Iresécmaîns; car peut être n'y a-t-il pas pour les écrivains de pairs qui le soient moins, si je peux ainsi paiier, que leurs confrères. Les pairs véiilables de ceux qui écrivent sont ceux qnilisenl; et tous les hommes qui ont des connaissances suffisanles, qu'ils écrivent ou non, sont les pairs des écrivains, et peuvent ôlre leurs juges.
SIIh censure litiéraire est on soi une bonne institution, malgré les abus qui peuvent se gliî^ser dans ses jugements, la liberté de lii presse est en soi une mauvaise et dangereuse faculié, malgré les avantages qu'elle peut avoir ou ceux qu'on lui suppose.
Quoi de plus dangereux en eflet, je dirais volontiers de plus absurde, que de livrer la publication des doctrines sur lesquelles reposent et le véritable bonheur de l'homme et Tordre de la société à toutes 1rs passions du cœur , à toutes les préventions de l'esprit, a toutes les di.^cordes des partis, à toutes les inspirations même étrangères, et d'ouvrir la lice à tous les raisonnements ou déraisoimeutents sur la religion, le gouvernement, les lois, la morale, les intérêts politiques, les choses et les personnes (1)? Si Ihabitude ne nous avait pas familiarisés av *c les idées de liberté plénière d'écrire, sans contrôle et sansgaraniic et qu'il fut pour la première fois question de rétalilir, les honunes sages ne seraient-ils pas etfrayésdes désordres quVIle peut produire, aujourd'hui surtout que des études littéraires si multipliées et mi.ses à la portée de toutes les conditions, ont répandu une facilité d'écrire et même de bien écrire, qui impose aux sots et déguise à leurs yeux la fausseté ou le vide des doctrines ?
Si rimprimerie eût été connue de Tantiquité, pense-t-on que rassemblée la plus habile en gouvernement qu'il y ait eu au monde, le sénat romain» ne se fût pas soulevée d'indignation à la propo.sition d'une liberté si dangereuse, lui qui si souvent bannit de la république les philosophes qui, semblables sans doute à ceux de notre temps, troublaient par leurs discours et
.. i ; L'esprit du gouverne inetU est dans la foule, et n'est plus dans l'Etat^ disait avec une profoude vérité M. de Chateaubriand, dans le Conservateur^ le 3 mars 18S0. Et comment en serait-il autrement lorsque la toute peut
tout dire, tout écrire ci tout juger î et gouverner, csl-il autre
chf^fie?
leur rnsngnement la tranquillité de TElal, et s'élevaient contre les maximes de son pouvernemenlî
Il n'y a pas, \ ose le dire, d'honmie d'Elat en Europe, parmi ceux du moins doni la poliliqiie n'a pas spéculé sur nos désordres, qui rroie possible, avec la liberlé de la presse, telle qu'on la demande, de gouverner une nalion comme la nôire, vive, mobile, légère, avide de nouveautés, et trop éprise des charmes de l'esprit.
a II est inouï, a dit madame de Staël, combien il est facile D de frtîre prendre une bélise pour étendard au peuple le plus » spirituel de la terre. C'est encore un de ces contrastes qui 0 seraient tout à fait inexplicables, si la malheunuse Fiance » n'avait pas été dépouillée de religion et de morale, par un » enehalnemenl funrste de mauvais principes et d'évéîiernents » malheureux. Sans religion, aucun homme n*est capable de 0 sacrifice, et sans morale, personne ne parlant vrai, I opinion 0 publique est sans cesse égarée o
Ainsi, la première impression d'une raison éclairée nous présente la censure comme une institution nécessaire, et la liberté de la presse comme une faculté dangf rruse; et ce n'est qu'à force de raisonnements ou de sophismes qu'on peut étouffer ce jugement involontaire, ce premier mouvement de IVsprit, et faire quelque illusion aux hommes qui ne font pas de la littérature avec leur orgueil, ni de la politique avec leurs passions. Je cherche de très-lionne foi |ps avantages de la liberté de la prrsse et je ne les aperçois pas.
Elle nous défbud, dit-on, de l'oppression: soit; mais de quelle oppression entend-on parler? Est-ce de cette oppn^ssion pri\ée et en quelque sorte domestique, si cuunnune et si cruelle, qui fiit ruccupation des méchants qtii en sont les instruments, et le tourment des bons qui en sont les victimes! La liberté de la presse empéchera-l-elle l'homme injuste de me susciter, sans motifs, un procès ruineux ; le faussaire de me demander, ma .signature k la main , ce que je ne lui ai jamaisdû; Thommeavide d'usurper clandestinement ma propriété; l'honnue sans mœurs de porter le trouble et le dè.>hontirur dans ma maison'? Empécht'ra-t-elle la haine d*un ennemi , la jalousie d'un concurrent , la trahison d'un ami? Non assurément; et loin de Tempécher, Cftle oppression, la liberté de la presse, du moins aujourd'hui, l'étend et la s<'conde, en cherchant à effacer du cœur des |)eupb*s tout sentimnit de n^ligion, de cette religion qui seule peut me défendre de ces maux
en n^pndant IV.«prît de jusiîce, de charité, de retenue et de bonn/>fi)i. La liberté de la presse y ajoute même trop souvent la diff^miatîon par des insinuations perfides, auxquelles des j»gps, qui ne veulent pas avoir autant dVsprit que rêcrivain, etensai>ir ilntention sous le trans|)arent qui la voile sans la cacher, craindront d appliquer le texte éqm'vo()ue d'une loi 5iir la calomnie ; ei ces insiinialions perfides rlésigneront à la France et à l'Europe l'houime modéré comme un fanatique, le royaliste comme un factieux , fliomme religieux comme un hypocrite; et nous le voyons chaque jour.
On dira sans doute que la liberté de la presse n*a pas pour objpi le bonheur individuel des hommes, ni le repos des Jamillrs; elle porte ses vues plus haut, ce sont lt»s libertés publiques, cVst Tétai tout entier qu'elle veut défendre et î^ler; c'est, en un mot, les gouvernements dont elle doit é>eil|(>r la sollicitude sur les dan<;ers qui les menacent.
Ce n'est pas sans doute de ceux qui pourraient venir du Wors que les gouvernements ont l)esoin d'éire avertis par les journaux ou par les brochures. Aujourd'hui que les Etals ont tous, les uns chez les autres, d^honnéies espions accrédités ^as le nom de ministres et d ambassadeurs; que tes relations dn commerce et des voyageurs ne laissent rien ignorer de ce qui se passe dans les pays étrangers, et qu*à défaut de tout autre avertissement, les seules variations des fonds publics sur l<^ places de conunerce sont un thermomètre infaillible de <^e que les divers Etats ont à craindre ou à espérer; au jour- ^hniqiie nul gouvernement ne peut armer une frégate ou déplacer un bataillon sans que le bruit n'en retentisse dans toute l'Europe, et que la guerre qu'il voudrait entreprendre demande longtemps à l'avance d'immenses préparatifs, la pf»*s&e Ih plus libre ne peut rien apprendre aux gouvernements, ^'t f'Iie les égarerait plutôt, s'ils donnaient quelque créance à toutes les nouvelles alarmantes ou rassurantes dont elle charge ^^^ feuilles sur la foi de ses correspondants étrangers, souveut ^1 ÎQstruils, ou Intéressés à déguiser la vérité (I).
(H t On diraîl que le vaste champ où croît l'ivraie politique et moral<», et
• <loe oertaiDs journaux français ezptoitent avec une si infatigable ard^ar, ■ n«î snltit point à leurs vœnx, lorsqu'on voit l'avidité avec laqti*»Ile \U «ai-
• siéent, jioiir la dénaturer, toute circonnance qnt pptil ajotiler im»> teinte
• encore plus tombrf. aux talileaiix mcn^içant^ qu'ils tnceni d^ t'avenir, el ^ tor&^oe ctiaque nouvelle importaute et imprévue devient aussitôt «iutre
C'est donc pour 1rs dangers dont la constitution de lEtal peut élre menacée par les erreurs ou 1rs fautes du gouvernement lui-même, pour les abus du pouvoir et les actes d'o|)pression dont les ministres peuvent se rendre coupables , que la liberté de la presse est, selon ses partisans, d'une ur^^ento et absolue nécessité ; elle est, à les en croire, la sauvegarde des intérêts publics, et la sentinelle vigilante qui avertit de rapproche de Tennemi. Ici je suis, je Tavouc, d*une opinion diamétralement opposée, et j'ose avancer qu'il n'y a pas de gouvernement qui ait moins besoin d être averti par des particuliers sans mission et sans autorité, que le gouvernement représentatif, et que nulle part les libertés publiques ne pouvent mieux se passer de sauvegarde étrangère que dans les Etats où elles reposent sur des institutions particulières à celte forme du gouvernement.
Comment, en eflet, l'autorité pourrait-elle ignorer quelque chose de ce qui intéresse lu tranquillité ou la dignité de l'Etat, là où siègent annuellement sept cents peraonnes librement élues par le peuple ou par le roi , p^irmi les plus notables citoyens, divisés en deux Chambres indépendantes l'une de l'autre, et indépendantes du peuple et du Roi lui-même, par la gratuité de leurs fonctions ou l'inamovibilité de leur existence publique, deux Chaujbres qui partagent avec le roi le pouvoir législatif, sans le concours et I autorité desquelles rien de bien ou de mal ne peut se faire dans l'Etat ; auxquelles tout particulier qui se croit lésé peut porter ses réclamations; qui doivent tout connaître, parce qu'elles peuvent tout interroger; tout surveiller, parce qu'elles peuvent tout accuser, tout dénoncer, tout juger, et quelquefois tout punir; organes, s'il y en a, de l'opinion publique, puisqu'elles sont envoyées de tous les points du royaume, et qu'elles apportent au pied du trône les vœux, les plaintes, les réclamations des peuples? Comment les chambres attendraient-elles une impulsion étrangère pour remplir les devoirs qui leur sont confiés? Comment auraientelles besoin des yeux de quelques écrivains pour voir, de leuis oreilles pour entendre, ou de leur langue pour parler? Il faudrait les supposer aveugles, sourdes et muettes, et supposer encore que des écrivains, résidant à Paris, au milieu de toutes
» tes mains de ces écrivains un brandon de discorde, de révolution et de 9 guerre, qu*il8 secouant sur leurs propres foyers et sur tous les peuples de » la lerrc.» Journal de Samt-l'étershourg du 7 février,.
dislractions, de toutes les rumeurs et d» tous les faux bruit3 dft la capitale , connaissent mieux que les chambres ellesnoèmes Télat el les besoins des provinces. Cette prétendue oéccssité de la liberté de la presse dans un gouvernement représentatif serait la condamnation de cette forme degouvcroenient, et il serait au contraire bien plus vrai de dire que la liberté de la presse mine le gouvernement représentatif, non a&suréme»t par la liberté de discuter ses actes pendant qu'ils sûiu encore soumis k la discus>ion, liberté raisonnable et ntéme nécessaire, niais par la licence de les critiquer et de les cornkaUre après qu'ils sont devenus lois; de s'élever, par conséquent, contre raulorité législative, de lui ôter le respect et la confiance des peuples , el de rendre ainsi les lois elles-mêmes saits force ei sans efiVt au point de laisser Tbomme sage et irnpartial dans l'incertitude de savoir si une loi revêtue de toutes les (ormes constitutionnelles a avorté par ses propres \ices, ou par la violence et Topiniâlrelé de Topposilion (1).
Les fautes des ministres ne sont pas plus ménagées par la Jjbeiié de la presse que les erreurs des législateurs. Rien de plus jubtc que de relever les fautes des ministres, au moins jusqu'à ce qiron en ait trouvé qui n'en fiu>2>ent point, mais encore iaut-il distinguer entre les fautes^ et une opération probléaiatic|ue de fuiance n est pas tout à fiiit du genre et de la gra- \itéd* une opération décisive de la politique, telle, par exemple, €|ue la dissolution de la chambre de 1815. Peul*étre faut-il avoir quelque indulgence pour des hommes accablés dû fardeaux, chacun au-dessus des forces d*un tcul homme , et ne pas trop s^étonner si quelques parties d'une aussi vaste machine que Tadministraiion d'un grand Etat restent m souffrance? Il y a d^ailleurs dans cette opposition au ministère, quelque légitime ou nécessaire qu elle soit, une considération qu'il ne faut jamais perdre de vue. Sans doute U roi ne peut faillir^ on le sait; mais il faut pardonner à Teepiit obtus du peuple de ne entrer facilement dans cette fiction, tant soit peu ultra-
Ci) « Âiosi, dit le ctiancelier Bacon, que le mugissement des vents et une ^ âourde agitation de la mer sont tes avaut-courcurs des tempêtes, d» mémo }> leslibel.es et les disc<»nrs licencieux contre le gouvernement annoncent
• des tempêtes dans l'Etat, lorsqu'ils sont fréquents et publics.... surtout,
• ^ouie-t-il, si Ton arrive \ ce point qur les plus sagps mesures et les plu? « plausibles sont prises en m»uv;iise part et dénaturées par la malignité. » £^ays of Bacon, Ghap. &VI. OfudUions anâ troubles,
montaine de la loi ; il feut lui pardonner si, en voyant les minislres et tous les ministères accusés, par les uns ou par les autres, d'incapacité, d*entétement, de despotisme ou dlntérèt personnel, il est tenté d'accuser le roi lui-même de peu de connaissance des hommes pour les avoir nommés , ou d'imprudence s'il les conserve. Autrefois le peuple se consolait de ses maux, en pensant que le roi les ignorait ; mais aujourd'hui que le peuple lui-même, grâce à la tribune et aux journaux, assiste, ou peu s^en faut , au conseil du roi , il n'a pas cette ressource, et il croit le souverain instruit de ses souflhinces comnie lui-môme. C'est donc dans l'intérêt de la royauté ellemême, le premier et le plus grand intérêt de 1 Elat, qu'il convient de mettre de la mesure dans les reproches qu*on croit devoir adresser à ces premiers agents de l'autorité royale, honorés de la confiance du Roi. A vrai dire, je crois, dans notre forme de gouvernement, les ministres les plus malheureux des hommes, et à ceux qui croient que les honneurs et les profils du ministère les dédommagent des contradictions auxquelles ils sont en butte, ils pourraient répondre comme cet acteur : « Comptez- vous pour rien le droit que vous avez D de me le dire? d Bossuet a dit aux rois de gouverner hardi^ ment ; mais des minislres continuellement harcelés, et, sur toutes les opérations, exaspérés, s'ils sont forts, gouverneront témérairement ; intimidés, s'ils sont faibles, gouverneront mollement, et feront leur devoir comme les écoliers médiocres, sans faute, mais sans génie et sans courage.
On parle d'oppression politique ; mais en dépouillant cette expression de toutes les abstractions de la nouvelle école, et la réduisant au réel, au positif, on ne trouve d'oppression publique, politique, générale que l'excès des impôts, et Texcès dans la levée des gens de guerre, parce que celle oppression attaque la famille dans ce qu'elle a de plus cher, et ce qui constitue son existence, l'homme et la propriété. Les autres oppressions dont on fait tant de bruit sont, le plus souvent, des oppressions de Cour qui n'atteignent que les courtisans et les ambitieux.
On reproche souvent aux ministres de n^avoîr pas donnée la France des institutions qui doivent compléter la charie et faire surgir au port, à pleines \oiles, le vaisseau de TElat. Je comprends ce reproche de la part des libéraux, qtii voudraient populariser nos institutions, en attribuant au peuple, en toutou en partie, les noinmations que la'cbnstitufioU réserve au Vof, et
inttodnim ainsi , jusque dans les plus petites communes, le
sjUtoke turbulent des élections populaires, vrai dissolvant de
tOQslesWens de parenté, d'amitié, de bon voisinago. Mais du
Msockt point là les intentions des royalistes, et dès lors je n*en-
tenfteplas (se qa*on demande par des institutions nouvelles,
sopplénient et complément des anciennes. Los chambres sont
une institution y les tribunaux sont une institution, les admîni-»
stnitioQs dépHrteinentales et municipales sont une institution ;
la force publique, l'éducation publique, le jury, sont des in-
stitulioiis. N^y en a*t>il pas assez? Le corps législatif fait des
lois, les tribunaux les appliquent, la force publique en appuie
rexécution ; que faut-il de plus? Sont-oe les hommes qu'il faut
changer? sont-ce les choses? Les hommes sont s la nomination
et à la révocation du roi ; mais qu'on essaie de changer les
efaoseSy et Ton verra quels débats s'élèveront dans les cham-
bres.
Est-ce la responsabilité des ministres qu'on voudrait définir? elle ne le sera jamais plus en France qu'elle ne Test en Angle* terre ; et une responsabilité définie serait une responsabilité ûr kisoire. Est-ce la centralité qu'on attaque? je respecte I opinion de ceux qui la combattent, et dans les rangs desquels je complie beaucoup d'amis : mais j'ose leur dire qu'ils ne diminueraient en rien les soins du gouvernement, et ajouteraient bien peu aux garanties des citoyens. Quand il y a de la démocratie dans la constitution, il faut quil y ait de la monarchie et toute la monarchie dans l'administration ; et (a centralité n'est pas autre chose. A mesure que l'esprit religieux s'affaiblit et que la cupidité et Tamour des jouissances gagnent les cœurs, la pro* bîté est exposée à plus de tentations. C'est là la cause qui, dans toutes les comptabilités, a mulliplié les écritures et les con* frôles. C'est la même raison encore qui rendrait plus périlleuse la dissémination des affaires dans toutes les petites admini* strations; et le gouvernement ou les administrations supérieures emploieraient à surveiller, à reprendre, à corriger, le temps et les bommes qu'ils emploient aujourd'hui à faire eux-mêmes.
Sans doute il nous manque des inslilutions, des institutions donnestiqnes et religieuses, les plus poliii(iues de toutes celles qni constituent la famille et étendent les bienfaits de la religion^ Si ce sont celles-là dont on entend parler, quel est le vrai Français qui n'en reconnaît pas la nécessité et ne forme pas le vœu de les voir proposées et établies ? Je suis donc plus disposé à voir aujourd'hui dans les gouvernements, de la fiiiblesse que
de Ih^ppression ; mais cetto oppression, si on pouvait la supposer, serait le fait des pouvoirs constitués^ et la presse la plus libre ne pourrait IVmpécher.
La presse, si libre en Angleterre, eutpéche-t-elle Toppression des catholiques d'Irlande, Toppression de l'Inde, l'oppression même, on peut le dire, de tous les gouvernements monarchiques par Tappui ouvertement prêté à toutes les révoltes populaires? Empêche--t-elle cette autre oppression que les faillites, si nombreuses dans ce moment, font peser sur de malheureux créanciers, et n'a-t-elle pas philôt poussé à leur ruine, en exallant outre mesure l'avantage de placer des capitaux sur tous ces Etats en insurrection.
La presse empêche- 1 -elle ce que les Anglais eux-mêmes qoi ont visité leurs grands ateliers racontent de la dégradation mo« raie et physique de cetto jeunesse des deux sexes, mêlés et confondus dès leur plus bas âge dans ces fabriques, sans instruction, sans morale, machines à filer et à tisser, qui vivent dans les cabarets et meurent dans les hôpitaux, et à qui des maîtres, pressés, comme on Test aujourd'hui, de faire fortune, commandent le plus de travail et donnent le moins de salaire quMIs peuvent? Le landamman d*un des petits cantons de la Suisse déplorait le changement que les fabriques rccemment introduites avaient fait dans la belle population agricole du canton, remplacée par la race chétive et rabougrie des ouvriers sédentaires. J'admire, comme un autre, les prodiges de Tindastrie; mais on s*apercevra trop tard que son développement forcé fait naître plus d'hommes qu'elle ne peut en nourrir, que Tautorité n'en peut contenir, que la religion ne peut en instruire. Il n'y a nulle part plus de mendiants que dans les villes manufacturières. En Angleterre, une grande partie de la population industrielle est à la charge des bureaux de charité de la paroisse et de la taxe des pauvres, et quoique leurs mendiants soient peut-être mieux vêtus et mieux nourris que les nôtres, ce sont toujours des mendiants. Ou fait aujourd'hui consister la prospérité d'une nation à travailItT et à produire pour toutes les autres; ce système trop généralisé est faux, je le crois, en politique ; mais aussi pendant que les cupidités du commerce poussent de toutes leurs forces à porter au dehors les produits de l'industrie, la politique des Etats, marchant en sensconiraii*e, tend à restreindre l'mdustrie étrangère, el multiplie sur toutes les frontières les droits et les prohibitions.
Mais du moins, tandis que le gouvernement anglais laisse sa
iltinocnitîe s^enrîchir par les plus va5;tes entreprises commerciales et indu s^trielles, il fortifie son aristocralie, et la monarchie par conséquent, en niamienant dans les mêmes familles les ;inindes propriétés territoriales qu*un de ses plus grands ministres a même accmes dans ces derniers temps par un partage dccnmmnnanx. Ce n*est pas là ce que noiisMmitons; car si on Angleterre il y n plus de démocratie dans les sentiments que dans les insiilutions, en France il y en a plus dans les institulions que dans les sentiments. Nous avons de gi^andes fabri« qaes et de petites cultures. Le commerce et rihdustrie as* socîeni, agglomèrent leurs capitaux ; la loi des partages entre les enfants ou le goût du luxe et des jouissances divisent et morcellent nos propiiétës territoriales. Bientôt on no labourera qu'à force de bras et avec la bécho ; et déjà Ton file avec des machines à vapeur de la force de cinquante chevaux. Il se fait ainsi d^immenses fortunes mobilières, au profit de la démocra* tîe, et la propriété du sol s*en va en poussière au détriment de la monarchie.
Cest, dît-on, la marche du siècle et le mouvement des esprits. Tadmire, an temps de Christophe Colomb, la marche du siècle vers la découverte de nouveaux cieux, de nouvelles terres, de nouveaux liommes, et le mouvement des esprits vers ces entreprises hasardeuses qui demandaient tant d'audace et un c<)urage à réprenve des plus grandes fatigues et des plus extrêmes dangers, et notre temps en offre des exemples. Mais la marche du siècle vers des fabriques de toile ou de percale! le mouvement des esprits vers des draps et dos cotons ! en vé* rite, ce sont de bien grands mots pour de bien petites choses ; et un peuple pourrait être le premier de tous dans fart de fa* briquer, dappréter, de produire, et le dernier dans tout ce qui tend à élever TAme, à étendre I intelligence et honorer Thumanité.
La presse a beau être libre, je le répète, elle n'empêche rien, et ne saurait prévenir les maux sans nombre qui travaillent aujourd'hui les Etals; elle déconsidère trop souvent au con* traire les gouvernements sans avantnge pour les peuples, et aigrit les peuples qu'elle rend impossibles à gouverner.
Enfin si la destination première, la fonction spéciale de la presse libre est d'éveiller les gouvernements et les peuples, et de les avertir des dangers qui peuvent les menacer, et si tout le monde a le droit d'user de la liberté d'écrire, on peut comparer la presse à la cloche dti tocsin dont la corde pendrait
dans ia rue : des enfatits ia tireraient par espièglerie, des étourdis par légèreté, des hommes craintifs par peur, des malveillants pour mettre toute une ville en émoi, des voleurs pour profiler du désordre. Un magistrat prudent place une sentinelle au haut du clocher, et met sous clé la corde de la cloche pour la sonner quand le feu se déclare. Il est vrai que la sentinelle peut s'endormir; mais pour une fois que cet accident arrive, combien de fausses alarmes et de terreurs sans objet données à toute une ville?
On parle de l'oppression politique dont la presse doit nous garantir, et Ton se tait sur l'oppression qu'elle exerce ellemême, oppression de Terreur et de Timpiété, oppression morale et par conséquent politique, la plus honteuse, la plus humiliante, la plus funeste de toutes; oppression des écrits im* pies et séditieux qui séparent les enfants des pères, les sujets de leur souverain, les hommes de Dieu même; qui donnent à des parents religieux et fidèles des enfants en qui Tincrédulité et Tesprit de sédition ont devancé la raison ; qui réduisent des mères (et j'en connais!) à pleurer leur fécondité, et les pères à maudire le jour qui vit naître leurs enfants. Des écrivains crient à l'oppression politique au milieu de toutes les joies du siècle et de toutes les douceurs de lu vie, et s'en font un prétexte pour arracher du cœur des peuples tout sentiment de religion, en jetant de l'odieux et du ridicule sur ses ministres (1); ils n'élèvent même pas autel contre autel, mais ils préconisent avec atfectation une religion sans autel et sans sacrifice, culte de paroles que n'écoutent plus même ses sectateurs, réduit à n'être qu'un parti politique depuis qu'il a perdu le droit de se dire une secte religieuse (2).
(1) Avant que Técole do Voltaire eût fait des controverses avec des sarcasmes, des bouflbnneries et des injures, les plus célèbres écrivains âes deux religpioos usaient avec une entière liberté du droit d'attaquer ou de défendre leurt doctrines ; mais on peut voir dans leurs écrits avec quelle gravité ils traitaient de la religion, et dan;» ceux surtout de Bossuet et do Port-Royal, avec quelle modération, quelle politesse, quel respect pour leurs adversaires.
(2) « Les réformés de nos jours, du moins les ministres, d't Rousseau, » d^ns ses leUres de la Montagne, ne connaissent ou n'aiment plus loiir » religion.... Avec leur rage de chicane et d'intolérance, ils ne savent p!u^ » ni ce qu'ils veulent, ni ce qu'ils disent... On leur demande si Jésrs- » Christ est Dieu, ils n'osent répondre; on leur demande quels mystères ils » admettent, ils n*ostnt répondre... n Et quelques ligues plus loin, Rousseau s'écrie encore : « Ce sont en vérité de singulières gens que messieurs
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l'andeane réforme, naquit, il y a trois siècles^ d*u«e.exagénlioQ àe ferveur religieuse, et conserva la croyance de plusieursdes principales vérités du christianisme. Si dans quelques lieux elle établit la démocratie ou s'unit à des gouvernements républicains de|à établis, elle changea les hommes plutôt que les choses ; et là où elle trouva des souverains qui la reçurent, kMD de cberchcr à les détruire, elle leur livra les biens de FEglise et accrut leur autorité au point d'en faire les chefs et les arbitres de la nouvelle religion.
Le protestantisme improvisé aujourd'hui, né au sein de Tanarchie politique et de Tindifférentisme religieux, vide de tout germe créateur , ne saurait rien édifier et ne pourrait que détruire. En vain les chefs, dans leurs théories philantrppiques, révent des révolutions pacifiques, et prennent pour point de mire celle de it)88 en Angleterre ; pressés de jouir, irrités par de plus grandes résistances, entraînant à leur &nite une jeunesse plus ardente et entraînés eux-mêmes, ils ne laisseraient rien debout ni dans FEtat, ni dans TEglise; et leur système philosophique de révolution, perfectionné par une expérience dont ils ont profité mieux que nous, ferait autant de mal que nous en avons vu e^ souffert, et le ferait beaucoup mieux.
On se plaint des opinions ultramontainet» qui se glissent parmi nous ; ne serait-ce pas un contrepoids inévitable aux doctrines calvinistes, déistes, athées, qui font irruption dans la société? Quand le vaisseau sombre d'un côté, l'équipage involontairement se jette de l'autre pour rétablir Téquilibre, et se replace au milieu quand le danger est passé. On fait un épouvantail de je ne sais quelles congrégations rejigieuses qu*on aperçoit dans les nuages, et l'on dort à côté de congrégations
irréligieuses, qui ne prennent pas même le soin de se ciicher,
et se révèlent par leurs écrits et, quand elles peuvent, par leurs
actions.
On redoute tout ce qui vient d'au delà des monts; je crains
bien plus ce qui nous vient d'au delà des mers, et la théologie
» Yos ministres ! on ne sait ce qu*ils croient, ni ce qu*ils ne croient pas ; on » ne sait pas même ce qu'ils font semblant de croire, leur seule manière » d*éublir leur foi est d'attaquer celle des autres... » {Lettres de la Mm^ tagne, tome 111, page 93 et 94, chez Belin, 1817). Depuis que Jean-Jacques écrivait ces mots, la réforme a fait bien du chemin encore à Genève; et si l'on y demandait, comme Rousseau, à messieurs les ministres, si Jôsur-> Christ est Dieu, peut-être cette fois •/* oseraient refondre...
xdtrammtaine^ comme je IVi dit ailleurs, ne nous fera jamais le mal que nous a fait la politique ultramarine.
C*est dans les vues profondes d*unf> politique qui nVst pas la nôtre, d une politique d*inspiration étrangère, qu'on déclame avec fureur contre le catholicisme, moyen de justifier rmtolérance d'une nation rivale et d^aliéner de nous nos alliés et nos amis des deux frontières du nord et du midi.
C'est dans cette vue qu'on y envoie, sous des dégiitsoments sacrilèges, des milliers de livres impies, séditieux, obscènes, qui déshonorent notre nation aux yeux des hommes éclairés et vertu<nix , et tel est le désordre de nos idées, que Ion s'étonne qu'un ministre français, jaloux de Ihonneur de son pays comme de la tranquillité de celui où il est envoyé, remplisse le devoir sacré d'avertir un gouvernement ami de se prémunir contre ce débordement de corruption. Ne mettra-t-on jamais un peu de morale et de religion d:m$ la politique à la place de tant de commerce et d'industrie? Et quel est le père de famille qui s'offenserait que son voisin et son ami l'avertit qu'on cherche à corrompre ses enfants, ou à mettre le feu à sa maison 1
Je Tai dit ailleurs : un ouvrage impie ou séditieux écrit en français, dans cette belle langue qu'on entend et qu'on tràdnii partout, est une déclaration de guerre à toute C Europe. Les gouvernements, si jaloux de Thonneur de leurs pavillons, ne pn*ndront ils jamais k cœur l'honneur de leurs doctiinesî Ils protègent, aux extrémités du globe, leur commerce contre les forbans, ne protégeront -ils jamais la raison de leurs peuples contre les forbans de la littérature, véritables tyrans des peuples, esclaves eux-mêmes de leur orgueil et de leur cupidité, qui spéculent sur l'erreur et la licence comme sur une branche de commerce, et vendent à leurs malheureux tributaires des doctrines dont ils connaissent eux-mêmes la fausseté et le danger (I)?
(1) ccll y a peste européenne, et cette peste sort de nos doctrines antisc- » ciîUesI s'écriail M. de. Chateaubriand, dans le Conservateur, pou de jours » après Tassassinal de M. le duc de Bcrry. » Et il ajoutait, en s'adrr^ssani aux écrivains de la faction démocratique : a Quand on vous entend parler vertu » et principe, sur le tronc sanglant de L.ouis XVI, ou sur le cadavre du du<^ » de Berry, on recule d'horreur, et Constan' inopte ne semble pas avoir asses » de despotisme pour se mettre à Cabri de votre lil}€rté. Oui, ce sont vcs n exécrables doctrines qui ont assassiné c^t enfant de l'exil, cq Fonçais ht- » roîque, ce jeune et infortuné Berry î » {Conservateur, 8 mars 1820\ Et
Qof\s rcmëàc^ dépendant propose-t*on pour de si grands \\m\l Le contre-poison, dit- on, est à côté du poison; eisi l'un répand de mauvais livres, on en imprime de bons. Les tribunaux août chargés do la répression des délits de la presse comme de celle de tous ios autres délils. Mais faut-il de mau* vais livres parce qu'il y en a de bons? Faut-il laisser distritMier drs poisons dans 1 espoir incerlain qu*ils seront neutralisés par di'S contre-poisons? Ne sait-on pas que ceux qui font leurs déiîcps de la lecture des mauvais livres ne lisent pas les lx)ns« pas plus que ceux qui lisent les bons no lisent les autres? Les chances de succès sont-elles égnles pour les écrits qui s*adres* scnt aux pussions, et pour ceux qui ne parlent qu'à la raison? et que gsignc-t-on à cette promiscuité du bien et du mal que do fbruier deux peuples dans le même Etat, deux peuples qui n^ont bientôt plus rien de commun que Tair quHIs respirent et la terre qu'ils foulent aux pieds^ deux [»euples qui ont chacun irars seuiimenls, leurs doctrines, leur esprit, leurs vues, leurs projets, leurs espérances? Qu'y gagne-t-on, qu'une guerre intestine qui divise les families, les époux, 1rs voisins, qui divise • le royaume en lui-même? et tout royaume divisé eu lui-môme, nous dit le graïKl Maître en morale, si'ra désolé.
Qu'attendre drs tribunaux à qui le temps manquerait pour juger tout ce que la presse enfante avec une si déplorable féeondité? Qu'attendre môme des ex)ndamnations qui ne font quVnonnieillir récrivam et piquer la curiosité des lecteurs? Qu'attendre môme des saisies qui ne détruisent jamais lou* vrage entier? On peut assurer que tout écrit une fois imprimé ost un écrit publié; et plus il est dangereux, ou par les talents de récrivain ou par la doctrine qu'il contient, mieux et plus promptement il circule.
Haïs ne veut-on plus absolument de censure préalable? Trouve*t-on plus politique et surtout plus moral de punir le délit que de le prévenir! parce qu'on sait qu'on peut toujours prévenir ce qu'on ne peut presque jamais punir au moins d'une manière efficace? A la bonne heure si tel est l'esprit du siècle, M tels sont les progrès qu*iJ a faits dans la science de la législation et de la morale ! Hais alors il faut changer un mode de répression devenu illusoire, et le faire porter sur l'imprimeur
i'c'îii de^ dangers de cette pkste uuropéexxk cl de no$ doctrines antisociales me la Sainti- Alliance a voulu déf»'ndro l'Europp, Pl 1p Conservatetir ne IVn olànait pas, \ ce que je crois....
seul en lui laissant son recours contre rautéur. Les iniprimeurs ne sont pas des instruments aveugles, des roaciiines qui assemblent des caractères sans savoir ce qu^ils signifient ; ce sont tous des hommes instruits ou qui peuvent s'instruire, qui connaissent à merveille quels sont les ouvrages dont ils peuvent espérer le débit, et qui refusent impitoyablement les autres : ce sont la plupart des hommes de lettres eux-mêmes, souvent et trop souvent éditeurs d'écrits qu'ils feraient mieux de ne pas reproduire.
Un écrivain souvent n'a rien à perdre, pas même de réputation ; un imprimeur a toujours un état à conserver. L'écrivain peut mettre de la vanité à braver la peine pour se faire un nom, rimprimeur ne voit que son intérêt, et il se gardera bien de le compromettre si la peine pécuniaire qu'il peut encourir est plus forte que le profit qu'il pourrait espérer. L'imprimeur alors censurera lui-même ou fera examiner par d'autres t'écrit qu'on lui propose, et il ne s'exposera pas à une ruine certaine dans l'espoir incertain* d*être indenmisé par un auteur qui a luimême spéculé sur le succès de son ouvrage, ce qui d'ailleurs, même en relevant l'imprimeur des condamnations pécuniaires, ne pourrait lui rendre Tétat qu'il aurait perdu.
Si un fourbisseur forgeait un poignard sur lequel fussent gravés ces mots : poignard pour assassiner une telle personne , et que cette persoime fût assassinée, le fourbisseur serait cer* tainement poursuivi comme complice du crime. Eh bien ! sur tous les mauvais livres il est écrit : poison pour le publie, et l'imprimeur qui le prépare et le répand ne peut être innocent.
Hais il faut que les peines soient fortes, si l'on veut qu'elles soient efficaces (1), et encore a-t-on à craindre les souscriptions ou les conscriptions pour venir au secours de l'imprimeur condamné à l'amende. En Angleterre, l'auteur et l'imprimeur sont condamnés à des amendes que souvent ils ne peuvent payer.
(4) L*illiistre auteur de la Monarchie selon la charte a posé Ini-méme, comme un principe, dans cet écrit, que la liberté de la presse ne peui exister sans avoir deiriére elle une loi J or te, immanis lex, gui prévienne la prévarication par la ruine ^ la calomnie par l'infamie, les écrits séditieux j>or la prison, Cexil et quelquefois la mort.... Depuis que M. de Chateaubriand s'exprimait ainsi, une éprenve «lo dix années en France et en Europe ;:-t-olle paru plus favorable à la liberté illiniilco de la presse? S'il y a encore de la bonne foi au monde, cVsi à elle que s'adresse cette question.
et ils restent en prison tant qtrelles ne sont pas acquittées. Plus une société avance en ftge, plus il faut de sévérité dans les lois eriininctles ; et n*en est-il pas de même pour l'homme, et les fantes de son enfance ou de sa jeunesse sont-elles jugées parlfipubUc, on punies par les lois avec la même rigueur que celles de Vftge mûr ou de la vieillesse?
En effet, à mesure qu'une société puissante avance dans la carrière de ta civilisation, elle croit en richesses, en monuments des arts, en jouissances, en connaissances, et même en esprit. U y a infiniment plus d'inég&lités entre les jouissances et les moyens de fortune qui les procurent ; il y a donc plus de désirs qui ue peuvent se satisfaire, plus de cupidité, plus de passions, plus de crimes, et la preuve en est sous nos yeux.
S'il y a plus de raison dans quelques esprits privilégiés, il y a plus de sagacité dans tous ; on met plus d'art et de combinaison dans les forfaits, et les sciences elles-mêmes, comme la chimie, fournissent de nouveaux instruments à la scélératesse. Il faut donc opposer des digues plus fortes à des torrents plus impé** toeox; et c'est prendre à rebours Thomme et la société que d'aflaiblir les lois à mesure que les mœurs se corrompent (1).
On est épouvanté de cette effroyable conjuration contre Tespèce humaine, et de ce prosélytisme satanique qui distribue des livres impies jusque dans les chaumières, et des écrits obscènes même aux enfants, pour dessécher dans sa fleur leur
(1) Si Ton veut mesurer les progrès de la morale publique en France dppu $ douze ans, que Ton fasse attention à ce qui suit: en 1814 les admirateurs de Bonaparte niai*.>nt, pour sa gloire, le massacre de prisonniers Kans défense, et l'empoisonnement de ses propres soldats à JatTa. Aujourdlioi les partisans de cet homme eitraordinaire, dans un écrit publié récemment, couTicnnent de ces deux actions, et en parlant de Tempoisonnemenl des soldats français, qui hâtait pour eux le bienfait de la mort, ils déeni « que 00 éettêin^ qui n* tût pHU-éirêpai répugi^ àl^anti9uU4,liÈyoL' > TAn Lxs 1DBE8 ■ooBRRKS (apparemment let idées chrétiennes), et que le » géuéral essuya un refus de la part du médecin en chef Desgenettes. Biais
• d'autres employés so montrèrent moins indociles; une préparation » d'opium fut mise en usage, et une partie des pestiférés passèrent au néant
• avec le sentiment du sommeil....! Si ces ombres héroïques, s'écrient les
• historiens aux loiis modebues, pouvaient sortir de la tombe, et élever la » voix, elles n'incriminer<tieiU pas sans doute celui qui u'eut d*autre inten- » tknique de les sauver des mains de Djazzir-pacha....! » Grand Dieu, où en sommes-nous... ! Saint Louis était donc un barbare puisqu'il n'empoir soDiiait pas lui-même ses soldats pour les sauver du fer ennemi... ! 0 comme ia liberté illimitée de la presse est favorable anx progrés de la morale publique !
innocence, leur inicliigcnce et leur santé (I). S* il n'éuit pas permis aux législateurs d'arrêter, par les peines les plus sévèrrs, cette infernale machination; si, à la répression de si grands désordres, et d'une méchanceté qu'on peut appeler surhumaine, on opposait des lois sur la liberté de la presse, alors comme 1^ Hire qui répondait à Charles Vli, réduit aux dernières extrémités, et lui montrant les apprêts d'une tète : a Quon ne pouvait perdre tm royaume plus joyeusement 9 ^ ou pourrait dire aussi « qu'on ne saurait perdre une société plus légalement, » Il semble que les événements désastreux dont nous sommes, depuis trente ans, les témoins et les victimes, les faux systèmos, les théories subversives de tout ordre, avancées dans tant d'écrits ou mises en pratique, ont laissé, même dans les bons esprits, un fonds de doute ou d'incrédulité qui leur persuade qu'il n'y a pas de vérités absolues en religion, en morale, eu politique, ou qu'elles ne sont pas encore découvertes ; et comme ils sentent néanmoins que la société ne peut exister hors de la vérité dans ses doctrines, il semble qu'ils espèrent qu'à la faveur de la liberté indéfinie d'écrire, il s'élèvera quelque génie extraordinaire, il paraîtra quelque nouvel évangile dont l'éclat frappera tous les yeux, apaisera toutes les opinions et révélera à la société les véritables lois de son existence et de sa conservation. Ne dirait-on pas, en eift^t, qu'on attende quelque révélation nouvelle comme les Juifs attendent le Messie? Hais les Juifs attendent le Messie après qu'il est venu; et ceux dont je parle, après dixhuit siècles du christianisme qui nous a tout appris, attendent encore que les hommes nous apprennent quoique chose !... Hais comment la société aurait-elle pu naître, grandir et se civiliser, s'il lui eût noanqué la connaissance d'une seule vérité nécessaire
(1) Jamais cette effroyable conjuration contre la morale pablique, U religion et les mœurs n*a été dévoilée avec pUn de talent et de force que dans un discours éloquent prononcé à St-Sulpi(^ par M. Déplace, le dimanche 96 février de cette année. Nous fiourrions ajouter, d*apres le témoignage d*un grave magistral, que les livres l4>s pins infâmes sont actuellement colportés et distribués gratis dans les campagnes, et qu^nn ds ce?' livres ayant été trouvé dernièrement dans la Br>e entre les mains d^un^ jeune tille de 10 ans qui gardait son troupeau, interrogée de qui elle le tenait, elle répondit que c*ètait un Monsieur qui le lui avait remis, et qui
portait un paquet sous son bras Où s*arrètera donc cet horrible complot
contre la religion et la société! et faudra-t-il, si cela continue, que les sutvages de la Louisiane et du Canada demand»^nt un jour ce qu*est devenu le christianisme en Europe !
à son développement ! Non : nous n'avons plus rien à apprendre sur les principes de la société... Et tons ces grands esprits qui ont paru ou peuvent paraître encore révélateurs de quelque ncavelle docirine. ne peuveiil être jqne ie grands tsprits faux, comme les appelle Bossuet, des apôtres d*erreurs et de mensonges, et qui ne peuvent, par conséquent, que porter leti*ou- Me et le désordre dans la société, Terreur dans les lois, la licence dans les mœurs, et verser enfin sur nous tous les maux dont nous gémissons et dont nous cherchons vainement le remède dans les opinions humaines.
LA LIBERTÉ DE LA PRESSE
On dirait que les écrits qui ont paru pour ou contre la loi sur la liberté de la presse , et la loi elle-même , supposent qu'en dernier résultat les ouvrages, grands ou petits , ne peuvent être d^aucun danger : ceux-ci à cause de leur ténuité, ceux-là à cause de leur volume ; et , comme un moyen de ce genre , quand il ne peut faire aucun mal , ne peut certainement faire aucun bien , il esf^fvidFnt que les grands pouvoirs politiques , le public et les écrivains s'échauffent sur une chose qui ne peut faire ni bien ni mal , et qui par conséquent ne vaut pas trop la peine qu'on s'en occupe , et encore moins qu'on se divise.
C'est , de part et d'autre , ne pas faire , ce me semble , assez d'honneur aux lettres. On écrit si innocemment que chez un peuple qui ne sait pas lire. Il s'est fait et il peut se faire encore beaucoup de mal avec des brochures de quelques sous, et avec des ouvrages de cinq cents pages ; et comme le souverain , les ministres , les tribunaux, les corps politiques ne sont établis que pour Tintérêt du public et des particuliers , et autant pour défendre les esprits de la séduction , que les corps contre la violence , le bon sens de tous les hommes et de tous les temps, le bon sens , bien préférable à Vesprit d'un siècle , d'un pays ou d^un parti, et qui , selon Bossuet , est le maître des affaires, le bon sens veut que la presse ne soit pas plus libre que tout autre moyen de nuire , qu'elle le soit même beaucoup moins , parce que ses effets sont pins étendus , et qu'avec la liberté
iUtée d'écrire on peut , sans courage et même sans talent , troubler la société et égarer les esprits.
Nous ne sommes pas réduits sans doute à prouver l'influencé des productions de Vesprit sur Tétai de la société. S'il est vrai quei'opinton sotC la reine du monde, c'est par les livres qu'elle se forme , s'égare ou se redresse. Le désordre des finances ne déirait pas un Etal , parce qu'après tout un Etat ne paie que ce qoll peut payer , et que les créanciers n'ont pas contre leur débiteur la ressource de f expropria tiùn forcée. Le désordre des mœurs ne détruit pas un Etat , parce qu'il y a toujours» même dans le pays le plus corrompu , plus d'hommes réglés que d'hommes dissolus. La tyrannie même ne détruit pas un Elat, parce que la tyrannie passe avec le tyran , et que la société loi survit. Une peuplade sauvage, ou dans l'état purement physique, périt par des accidents physiques: la guerre, Is famine , ou les maladies. Un peuple civilisé , ou dans l'état moral , ne peut périr que par des causes morales , par la cor* raption de l'esprit et la propagation de fausses doctrines qui mettent en problème toutes les vérités et toutes les vertus , attaquent , l'un après Tautre , tous les principes de la société , eu relâchent tous les liens , et font, en un mot, douter les gouvernements de leur pouvoir, et les peuples de leurs devoirs. Un livre a civilisé le monde ; les livres, s*il était possible , le replongeraient dans la barbarie, et nous en avons fait l'essai: «Les livres ont tout fait... » dit quelque part Voltaire, et ils le savaient bien , ceux qui élevaient à grands frais le monstrueux édifice de TEncyclopédre pour endoctriner les habiles ou plut6t les lettrés , en môme temps qu'ils recommandaient à leurs adeptes , dans leurs lettres confidentielles , les brochures à dix soos pour les cuisinièrei.
Sans doute un volume de cinq cents pages pourra ne pas aroir Vefffii prompt et immédiat d'un pamphlet lancé à propos dans le public; mais cet effet, pour être moins subit et moins aperçu, ne $era pas moins funeste, et sera surtout plus irrémé? diable. Si le pamphlet enflamme les tètes et trouble un moment la marche de Tadministration , l'ouvrage sérienx corrompt les esprits, égare l'autorité elle-même , et mine à petit bruit les fondements de TEtat ; et il ne faudrait pas de longs raisonnements pour prouver qu'on peut (toutefois dans les temps tranquilles) pennettre la libre circulation des brochures, ( t qu'on doit réserver toute la sévérité de la censure pi)ur les ouvrages importaDls.,âi nulle part il .n'est permis à un orateur
de tribune de m&s^nibler autour de 8t>s tréteaux cinq ou si^ cents personnes pour déclamer devant elles sur les lois et sur les mœnrSy sur la paix et sur la guerre , sur le souverain et sur ses ministres, sur la religion et sur le gouvernement, sur io public enfin et sur les particuliers , pourquoi laisserait-on un écrivain sans mission et sans autorité réunir dans une même opinion cent mille esprits peut-être parmi lesquels les p)u> ignorants et les plus faux sont toujours les pnmiiers et lespluti ardents à écouter, à recevoir, à défendre les plus absurdes paradoxes , et souvent les plus dangei*eux?
« Tout est dit , répondent les partisans de la liberté illimi- » tée, tout est dit depuis longtemps sur la religion et sur la 0 politique, on n*écrira pas sur ces matières délicates avec plus » de subtilité que Bayle , plus dVsprit et d^agrément que Volj) taire, plus de chaleur et de force que J.-J. Rousseau...! Mais tout ce qu*ils ont dit avait été dit avant eux; le fond des> erreurs est toujours le même , la manière de les présenter est seule difTérente ; et tout écrivain est assuré de produire un grand efietjorsqu*^^, pour rajeunir d'anciennes erreurs, il saisit dans son style le goût et Tesprit de son siècle. Ainsi les matières premières des arts de luxe ont toujours et partout éU* les mêmes ; mais la forme que leur donne Tindustrie vark selon les lieux et les temps. Vous croyez qu'on a tout dit, parce que vous-même vous n'avez rien à dire. Au temps de Salomon on disait la même chose ; et peut-éirc il se prépare dans W silence du cabinet tel ouvrage qui égarerait plus de léies et enflammerait plus de passions que ne Imï fait les écrits philosophiques du dernier siècle , ou les parnpiilets de i789. En vain on dirait que les écrits dangereux seront réfutés , et que la vérité naîtra du choc des opinions ; les hommes puissants ci\ œuvres et en paroles, soit pour attaquer les vérités reçues, soit pour les défendre, ne naissent pas précisément aux même> époques, et la société a rarement le spectacle de ces combats, corps à corps, entre des écrivains de même force. D'ailleurs les gouvernements, tuteurs de rélernelle minorité des peuples, ne peuvent pas livrer la morale publique au hasard d'un comlMt inégal entre les esprits , et laisser ainsi à la merci des opinion^ particulières Téducation de leur pupille. Le châtiment suivrait de près la faute ; les erreurs qu'ils n'auraient pas réprimées seraient réfutées tôt ou tard par des révolutions , comme les maladies négligées qui se terminent à la mort.
« Le mal s'usera par sou excès. La miilti[>licitc des cents
B rendra le lectoiir insensible h tVffol qu'ils peuvent produire, B Pt Ton se dégoûtera d'écrire quand on ne trouvera plus de • lecteurs... > Hais ce serait un grand mal, et un symptôme assorédedégénéralion. Il ne faut rien user chez un peuple, pas plus sa sensibilité que sa patience. Laissez-lui cette susceplibilitéy source des plus grandes vertus publiques et des plus héroïques actions , et seulement dirigez-la pour qu'elle ne se roépienne pas sur son objet. Un peuple vertueux n'est pas un peuple éteint, et la vertu n'est ni insensibilité, ni impuissance. Je ne veux pas qu*un peuple, à force d'être agité, ne puisse plus être remué; laissez-le au repos, et au moment du danger, il retrouvera le mouvement. L Europe en a vu récemment un grand exemple. Si à tout propos et sans raison on criait au feu dans les rues , il ne se trouverait personne pour éteindre les incendies. C'est ce que fout les pamphlets, ils crient des périls imaginaires, et nous endorment sur les maux réels. C'est en nous faisant peur de Piit et Cobowg et du tab'iMt autrichien que les écrits du temps nous ont poussés à une guerre interminable. Quand ils n'ont su comment justifier la conscription , ils se sont jetés sur la féodalité , abolie depuis dessiècle.s; et en alarmant le peuple sur le prétendu despotisme de l'ancien gouvernement > ils l'ont conduit à la plus horrible tvrannie.
On croit la liberté de la presse un préservatif contre la tyrannie, elle en est toujours le plus servile instrument. On n'a- ' Teriit pas par des écrits un peuple de se préserver de la tyrannie qui , une fois qu'elle a commencé , va jusqu'au bcuit , parce qu'elle est dans le caractère d'un homme, et non dans ses intentions; mais ou avertit le tyran qu'il y a des écrivains; il achète les faibles, il proscrit les forts et une nation s'aperçoit qu'elle a un tyran aux flatteries des uns et au sileuce des autres.
La liberté de la presse conduirait plus tôt un peuple à la senitude. Un gouvernement tourmenté par d'éternelles accusations, dénoncé pour le mal qu'il ne peut empêcher, et quelquefois pour le bien qu'il veut faire, responsable du malheur comme de ta faute, se réfugie dans la tyrannie, et opprime pour n'être pas opprimé. Le ministre honnête et faible abandonne le poste qu'il ne peut plus tenir. L'homme fort le dédaigne, ou s'y retranche contre Tinjustice et la haine. Le devoir de gouverner n'est plus pour un i oi et pour ses niiui^tres que 1<^ soin de 86 défendre ;U'8 ministres n'ont plus celte sécurité
qui sied à de nobles caractères ; ni les rois, cette confiance qui est Tâme des grandes choses; l'élévation des sentiments et des vues est sans cesse froissée dans celle nn'sérabie guerre de soupçons et de défiances; et un peuple de dénonciateurs et de motionnaires ne peut plus espérer à favenir de Sully ni de Henri IV.
On voit toujours les gouvernements en conspiration permanente contre les peuples, les ministres toujours indignes de la confiance des gouvernements ; il faut plulôt voir dans celte disposition chagrine et haineuse Tambilion des places, et la jalousie contre ceux qui les occupent ; et combien avous-nous vu de ces chauds partisans de la hberté s'indigner d'être sujets, et aspirer à être subalternes!
d Âfais comment empêcher les abus de la presse, aujourd'hui » que le commerce et les lettres ont établi entre les différents » peuples des communicHtions si faciles et si multipliées. Les » écrits proscrits dans un pays arriveront en foule des pajs » voisins, et vous aurez, en sus du mal que peuvent faire les » écrits prohibés, les frais d'une surveillance inutile. Il faudra » ou permettre les livres, ou fusiller les auteurs, o Malheureusement partout, et môme en Angleterre, on fusille pour bien moins, puisqu'on se fusille entre citoyens pour empêcher ou favoriser riutroduction des toiles de lin ou de coton, des laines ou de la poterie, etc., etc. Il ne faut pas fusiller les écrivains ; mais pourquoi ne ferait-on pas, pour Tintérêt des mœurs et de Tordre public, ce qu'on fait pour 1 intérêt du commerce et des douanes? On n'empêche pas tout le mal, maison en diminue la somme. Le prix des livres importés de l'étranger croît en raison du risque qu'il y a à les introduire; et dans l'opinion de ceux qui permettent la libre circulation des écrits de cinq cents pages, il est égal que l'ouvrage ait trente feuilles d'impression , ou qu'un écrit de trois fi-Miilles coûte trente francs. Dans ce genre, comme en bien d'autres, l'administra tion peut tout ce qu'elle veut. En vain on allègue l'exemple de l'ancien gouvernement, et le débordement d'écrits de toute espèce dans la dernière moitié du dernier siècle. On sait qu'après la mort du chancelier d'Aguesseau les maximes sévères du gouvernement sur la censure changèrent tout à fait, et qu'après avoir commencé par fermer les yeux sur les ouvrages suspects; il finit par tolérer les livres dangereux. Quand la police proscrivait fiélisaire, et décrétait de prise de corps Pabbé Raynal, elle n'avait pas au fond plus d'envie de supprimer
Touvrage que d^empHsonner Técrivain. Il semble à quelques personnes qu'il ne doive plus y avoir de peines sévères sous un gouvcrneinent modéré. La tyrannie n'est pas dans la sévérité des peines, mais dans leur disproportion avec les délits; or, chez un peuple qui lit, c'est un délit t^^s-grave qu'un livre dangereux, et môme, après la révolte à main armée, le plus grave qu'on puisse commettre contre l'ordre public.
On croit répondre à toutes les objections en citant l'exemple de TAuglpterre. On pourrait opposer à cesindiscrels imitateurs d'institutions étrangères qui ne voient dans un Etat que les formes matériplles du gouvernement, et ne considèrent pas Tesprit d'une nation, cet esprit que forment des nécessités de position et d'habitudes, et qui est devenu pour un peuple la nature même ; on pourrait leur opposer l'autorité de Montesquieu, s'il n'était pas de la destinée de Montesquieu, comme de celle de J.-J. Kousseau,de ne faire autorité en France que par ses erreurs. Osl dans le même chapitre où il parle de la liberté de la presse en Angleterre, o Toutes les passions y étant » libres, la haine, l'envie, la jalousie, l'ardeur de s'enrichir et B de se distinguer , paraîtraient dans toute leur étendue... B Comme chaque particulier, toujours indépendant , suivrait B beaucoup sps caprices et ses fantaisies, on changerait sou- » vent de parti ; et souvent dans cette nation on pourrait ou- 9 blier les lois de l'amitié et celles de la haine. Cette nation • toujours échauffée pourrait plus aisément être conduite par » le$ paBsionx que par la raison, et il serait facile à ceux qui la > gouverneraient de lui faire faire des entreprises contre ses » propres intérêts... »
Si ce sont là, pour les Anglais, les effets de la liberté de la presse, comme en n'en saurait douter, si le même moyen doit nous conduire aux mêmes résultats, et que les passions particulières doivent nous tenir lieu de raison publique, si le particulier doit être toujours tnrfe/>endûn^ , et la nation toujours ècliauffée.,. Malheureuse génération ; renonçons pour jamais à Tordre public et au bonheur domestique ; recommençons notre révolution.
« Et qu'on parle de nous ainsi que de nos pères. »
Je le dirai même aux partisans de la constitution que nous venons de recevoir. La constitution anglaise existait non-seu-
bment avant la librrtéde la prrsf p, mais avant rinvenlîon ilv riinprinierie ; et pHp a pu résister à une maladie qui ne Fa attflquée que dans la force de TAge: chez nous, au contraire, la liberté de la presse commence on recommence avec nos insti tutions nouvelles. C'est un serpent dans le berceau de la constitution, et son enfance n'est pas celle d'Hercule.
Qui est-ce qui ne connaît pas toutes les phrases que Ton a iailes et que Ton fera sur la liberté do penser, sur la perfectibilité indéfinie, le pro(;;rès des lumières, la résistance à Toppression, etc., etc.? Tout cela est usé pour nous, qui avons vu éclore avec la liberté de la pi*esse la licence d'écrire la plus ef* frénée, une ignorance profonde, Tobscurcissement des plus saines doctrines, les idées les plus sauvages, la tyrannie la plus monstrueuse et la servitude la plus abjecte. Qtion n'oppose pas Fexpérience; elle est perdue pour les passions, d'autant plus dangereuses dans ce moment, qu'aux premiers jours de notre révolution il n'y pvait que des méconieuts, et qu'aujourd'hui la nécessité des temps a fait des malheureux.
Je n'ai consi'iéré la libellé de la presse que dans son influence sur l'état de la société, et je n*ai rien dit de ses dangers pour l'honneur ou la fortune des particuliers. Ici il y a une observation à faire. L'état social compi*omet la sûreté mdividuelle par le grand nombre d'hommes qu'il rapproche les uns des autres, et les passions qu'il excite; mais le gouvernement nous doit à tous la sécurité, c'e^t•à-dire, la certitude qu'il veille pour prévenir les dangers qui menaceraient notre sûreté, ou punir les torts qu'il n'a pu prévenir. Il nous doit police cl Justice; police qui prévient ; justice qui punit et qui répare. Ainsi le gouvernement ne peut pas assurer ma vie contre im assassin, ou ma fortune contre un voleur, pas plus que je ne peux les assurer moi-môme; mais je sais que sa police exerce une surveillance sévère sur les hommes dangereux ; je sais qu'il a institué des tribunaux pour rech<icher et punir les délits, et je voyage, sinon avec sûreté entière, du moins, et ce qui suffit, dans une pleine sécurité.
L'homme ne doit pas mettre à son honneur moins de prix qu'à sa vie ou à ses biens. Sans doute le gouvernement ne [M-ut pas le garantir contre un libelle clandestin; mais il me doit cette^ect/r//^', que je ne serai pas diffamé dans un écrit horti publiquement de presses autorisées, et de chez des imprimeurs connus et assermentés; et qu'il ne dépend piis du premier barbouilleur de papier do me traduire à mou insu devant le
iribunal du public, aussi prompt dans ses prcvontions qu'irrélléclii dans ses jugoments, où Taccusé a pour juge une nniltitiifle dont il ne connaît pis une moitié, dont il récuserait Tau- Ire; qui prononce sans informer et condamne sans entendre. Je le répète : la justice qui punit le délit, séparée de la police qui le prévient, est un piège tendu k la faiblesse humaine, ou plutôt une véritable tyrannie qui opprime jusqu'au coupable lui-niétne; et I écrivain condamné pour un ouvrage répréhensiblr peut se plaindre que le gouvernement ne l'ait pas sauvé ie lui môme, et qu1l si>it puni par la justice pour un délit sur lequel une police paternelle aurait dû réclairer, et qu*elleaurait pu prévenir.
Celte même sécurité que le gouvernement doit au particulier contre les libelles qui, paraissant sous la protection des lots, pourraient attaquer son honneur ou sa fortune, il la doit encore, il la doit surtout au public contre les écrits qui attente* mient au bon ordre, aux mœurs, à la morale.
Sans doute on peut écrire , et certes Tauteur de cet écrit a autant que tout autre écrivain de son temps le droit de réclamer la noble indépendance des gens de lettres ; on peut écrire surtout, maïs non contre tout ; sur la religion et le gouvernement, pourvu qu'on écrive avec la gravité, le calme et la bonne foi qui conviennent à ces grands objets; et sur le particulier, pourvu qu'on ait un intérêt personnel à le faire , et qu'on s'abstienne de Hnjure comme de Tinjustice. Aucune loi ne défend d'écrire, pas plus qu'elle ne défend de porter les armes; mais la raison, source de toutes les lois, veut que vous donniez à la société une garantie que les écrits que vous publiez ne seront pas nuisibles, et que les armes que vous portez ne seront dangereuses pour personne. Cette garantie ne peut être qu^me censure préalable. Ecrire sur les choses ou sur les personnes, c'est instruire ou accuser publiquement. Instruire ou accuser publiquement, c'est exercer un pouvoir administratif ou judiciaire; et pourrait-on sans imprudence abandonner ce pouvoir à tous ceux qui voudraient l'usurper? La raison anglaise peut le penser ainsi ; la raison française décide autrement. En vain on dirait que les censeurs peuvent se tromper ou tromper la confiance du gouvernement. On peut en dire autant des juges, des administrateurs, des députés, des pairs, de tous les officiers civils et nnlituires, de tous les houunes, et cependant d faut des gouvernements, il faut des hommes pour coûduire les hommes. On peut le dire surtout de l'écrivain
liii-méine, et j'oso avancer que la prévention d'erreur est plutôt contre Fauteur aveuglé, comme ils le sont tous, sur le mérite et rinnocence de leurs productions, que contre des censeurs qui jugent de sang-froid ce qui a été composé souvent dans un accès de passion, et toujours avec les illusions de la vanité et les complaisances de Tamour propre. Ceux qui ne veulent pas de censure préalable sur les écrits demandent un jugement subséquent qui punisse les délits de la presse. Hais s'ils craignent que les censeurs ne soient trop sévères, qui leur assurera que les juges ne seront pas trop indulgents? Et remarquez la différence de la censure au jugement. La censure est un avertissement secret ; le jugement une flétrissure publique. Le censeur qui refuse son approbation à Tauteur ne lui fait perdre que le temps qu'il a employé à composer son ouvrage. Le jugement qui confisque un ouvrage imprimé fait perdre à son auteur et son temps et les dépenses. qu'il a faites; et Ton peut se reposer sur Tespril du siècle et la mollesse des caractères, de Tindulgence du censeur et peut-être de la faiblesse des juges.
On ne parle que de la liberté de la presse : on devrait plutôt s'occuper de Vhorineur do la presse ; et si au lieu de tant d'ouvrages impies, impolitiques, licencieux, ou seulement frivoles et inutiles, de tant de sottises et d'erreurs que nos presses ont vomies depuis un siècle, à la honte de notre littérature, et pour le malheur de TEurope, il n'avait paru que des ouvrages classiques, de ces ouvrages que le père de famille peut laisser impunément exposés à tous les yeux, comme le pain et l'eau qui sont toujours sur la table hospitalière du laboureur, personne ne réclamerait aujourd'hui la liberté de la presse, et tout le monde bénirait ses bienfaits.
Nos députés se trompent, s'ils croient obéir au vœu de leurs commettants en réclamant une liberté illimitée d'écrire. L'immense majorité des pères de famille, des propriétaires, amis des mœurs, attachés à la religion, aux lois, au gouvernement, et qui, sans faire des livres, peut-être sans savoir lire, sont guidés par le bon sens naturel, bien préférable pour la conduite de la vie et des affaires aux fausses lueurs du bel esprit, repoussent de toute la force de leur raison une liberté sans précaution, qui contrarie toute éducation publique, toute surveillance domestique, et fait pénétrer dans les familles, et au fond des provinces, des leçons de libertinage, des germes de révolte et d'impiété qui rendent la jeunesse oiseuse et indo-
cile, et Fftgc mûr, frivole ou dépravé (I). Ils demandent qu'on laisse les regrets s'évaporer, les haines s'éteindre, toutes les passions s'assoupir ; qu'on permette aux esprits de se reposer de ces longues et cruelles agitations, et qu'on donne le temps de goûter le gouvernement des Bourbons, à cette génération qui n'a connu du gouvernement que les réquisitions, la conscription et la guerre.
Les hommes raisonnables veulent de la liberté tout ce qui peut être utile au public et humain envers le particulier, et ils repoussent, des écrits comme des paroles, tout ce qui peut, sans motif, blesser les hommes dans leur honneur ou dans leur personne, soit qu'ils gouvernent, soit qu'ils soient gouvernés. Cette liberté sage est celle que le roi nous a donnée, et môme la seule qu'il ait pu nous donner.
Sans doute la censure préalable peut avoir ses abus, et la liberté sans censure, ses avantages; mais il n'y a que les petits esprits qui soient frappés des abus des bonnes institutions, ou des avantages des mauvaises.
11 faut avoir le courage de le dire. Les débats sur la liberté de la presse me paraissent une erreur chez une nation éclairée, et un scandale chez un peuple chrétien. Je ne demande pas ce que le sénat romain dans sa haute sagesse aurait pensé de cette question, lui qui bannissait les philosophes de Rome et de litalie, ni ce qu'en auraient dit les graves magistrats, les grands écrivains eux-mêmes du siècle de Louis XIV, de ce siècle de raison, de gloire et de génie, où la pressé n'enfantait que des chefs-d'œuvre. Mais je soutiens que, si l'on pouvait faire entendre à un conseil de sauvages ce que c'est que l'imprimerie et la puissance de la pensée, le sens droit de ces hommes simples serait révolté qu'un gouvernement sage pût laisser à toutes les passions, à toutes les erreurs, à tous les mécontentements, à tous les regrets, à toutes les haines, ce moyen terrible d'exhaler leur venin dans des écrits qui se répandent toujours dès qu'ils sont imprimés, parce qu'on ne les imprime que pour les répandre.
(1) La liberté illimitée d'écrire aurait dans le9 provinces des effets plus danfçereiix qu'elle n'en a à Paris. Une brochure qui ne vit qu'un jour à Pjiis, vivra un an dans la province. Ecrite avec moins de mesure sur des choses que l'on connaît moins ou dos personnes que Ton connaît davantage, elle y ^rerait pins dVsprits, ou y produirait de plus longs ressentiments; elle en bannirait la paix et Tunion, seul plaisir qu'on y goûte, et qui dédommage de tous les autres.
Aujourd'hui que tout commis fait sa brochure, et tout professeur son livre, s'il y avait à s*occuper de la presse dans une assemblée publique, ce ne pouvait être que pour mettre, s*il est possible, des bornes à celte fureur de se faire imprimer, à cette intempérance d'écrits qui, comme celle des paroles, annonce la faiblesse d'esprit, de la caducité. Qu'on guérisse, s'il est possible, les jeunes gens de cette scribomanie qui transforme en ridicules auteurs d'estimables et utiles citoyens ; qu'ils emploient à s'instruire eux-mêmes le temps et la peine qu^iis perdent à instruire le public qui n'a pas besoin de leurs leçons ; que sous le vain prétexte de servir la politique on ne ruine pas la morale, et que les gouvernements se persuadent qu'il faut peu de livres à des peuples qui lisent beaucoup.
DE M. LE COMTE DE MONTLOSIEB
len'aî (K>nnu que longtemps après sa publication le dernier ècni de M. de Montlosier, production que je ne sais comment c^uaW&er, ol qui ressemble bien plus à un acte d'accusation ^\ \in Ttiémoire à consulter. XA p\us qn*un autre le droit de relever les erreurs que con- \ikeii\cei écrit, et dVn combattre les chimères; puisque Tau- \ew, lèpres avoir déclamé avec tant d*amertume contre de prétendues conspirations qu'il représente comme flagrantes, m'a choisi sur les quarante huit mille personnes dont on lui a fait croire que la fameuse congrégation était composée, pour me désigner, je crois, une fois, et me nommer une autre avec VH. de Harcellus et de Lamennais ; et quoique avf*c quelques ménagements, nous a présentés au public par celte seule désignation comme des principaux agents ou complices de cette conspiration.
Que M. de Montlosier eût discuté mes opinions politiques
oa n*ligieuses, qu'il les eût combattues et victorieusement ré-
futées, rien de plus légitime, rien peut-être de plus utile; la
grsiviié du rai>onnement et le petit nombre de lecteurs qui le
suivent et le comprennent, ôtent tout danger à la discussion :
c^est alors récrit qu'on met en cause, et non l'écrivain; mais
lorsqu'il s'agit de conspirations qui ne sont pas de si nples théo*
ries, mais des intentions criminelles mises en action, c'est la
penoiine même que Ton attaque, que l'on désigne à Tanimad-
versioQ publique et, selon les temps, à la haine du premier
zélateur qui se croira tout permis pour délivrer son pays d'un ennemi public ; et si sa vieillesse, dont parle M, de Monllosier, lui commandait plus de prudence et de modération, mon ftge, peu éloigné du sien, lui commandait aussi plus d'égards. Je ne suis cependant pas trop étonné de cette agression gratuite :qui pourrait aujourd'hui en fait d'injustice et de violence s'étonner de quelque chose? et quel est le particulier qui oserait s*en plaindre, lorsque tout ce qu'il y a de plus respectable dans la société est livré chaque jour dans les feuilles publiques à la dérision et à l'insulte? (i)
Si H. de Montlosier éprouve, comme il le dit lui-même, de l'embarras à dénoncer une conspiration toute nouvelle, ourdie par des hommes saints au milieu des choses saintes, une conspiration où il a à accuser la vertu de crime, à montrer la piété nous menant à l' irréligion, et la fidélité nous conduisant à la révolte, sans que cette étrange anomalie lui ait inspiré quelque défiance de lui-même, je ne trouve pas, je l'avoue, moins de difticulté à le combattre, à saisir quelque point d'attaque dans cette foule de raisonnements hasardés, défausses conséquences, d'inductions téméraires, de vagues inculpations, de contes, comme il le dit lui-même, oii il a cherché quelques réalités, de rumeurs populaires, où il cherche quelques vérités. Ce que je combats, et que je ne saurais défmir, n'a pas de corps et ressemble aux guerriers d Ossian qui sont dans les nuages, et nuages eux-mêmes ; et certes si l'auteur, comme il Tannonce, a adressé son Mémoire à consul ter k des jurisconsultes, je ne suis pas surpris qu'ils n'y aient pas pu donner leur avis.
Au reste, si l'auteur a voulu faire du bruit, il doit être sa* lisfait, et rien à mes yeux ne peut donner une plus juste idée de l'affaiblissement des esprits et des saines doctrines que ce déplorable succès. Il a même passé ses espérances; et je ne doute pas qu'il n'ait été sérieusement attristé, comme il le dit lui-môuie, et semble le prévoir, du parti qu'on a tiré de son écrit. Les journaux nous ont appris qu'on en avait extrait la quintessence dans un petit écrit en forme d'almanach, que l'on
(1) On pourrait demander où est cet amonr sincère de la liberté de la presse dont on se vante tnnt, lorsque Ton voit ceux qui en u^cnl, conliiiuellement en butte dans les journaux, aux attaques de ceux qui en abusent? C'nst encore là de cette hypot risie politique qui est le carartère de notre temps, et bien autrement répandue que rhypocrisie religieuse, presque inconnue dans un siècle irréligieux.
-.bidonne fiGiir quelques sous ; et comme on en a certainement écarté avec soin tous les correctifs que l'auteur a cru devoir meUre à ses accusations et à ses inculpations, ces mêmes accusations, présentées toutes nues sous ce format et à ce prix, doivent fuire un des écrits les plus irréligieux qui aient paru, et tel qu'il est aflrenx pour un homme de bien d*avoir été Toecasion même involontaire d'un si grand scandale. Du reste, janiais l'esprit de parti ne s'est montré plus à découvert que dans les éloges qu'il a donnés à cet ouvrage. 11 y a des asser* lions et des opinions que jamais dans tout autre écrit le parti libéral n'eût pardonnées à qui que ce soit ; mais quelles fautes ne sont pas rachetées par la haine de la congrégation et des jésuites !
Je n*ai garde de suivre l'auteur, page par page, dans son Mémoire à consulter^ je ferais un écrit bien plus long que le sien; et le moyen d'ailleurs de suivre un homme qui, dans sa marche vagabonde, se jette perpétuellement à droite et à gauehe, revient sur ses pas, brouille et confond toutes ses voies, et ne remplit jamais en entier le titre qu'il donne à ses para*» graphes f
Le seul fil qui puisse guider dans ce labyrinthe est la division que Tauteur lui-même a suivie, ou plutôt indiquée dans ses quatre conspirations : 1® de la Congrégation, ^ des Jésuites, 3* de lUltramonlanisme. 4" des Prêtres; tout cela cependant tellement mêlé et confondu, qu'au titre de ia Congrégatien il parle des jésuites et de rultramontanisme ; au titre des Jésuites, de rultramontanisme et de la congrégation ; au titre des Prê^ ires, de tout le reste ; l'incohérence vague des idées a passé dans sa composition, et ce n'est réellement que du désordre par chapitres.
§ I. De la Congrégation.
Lorsque la chrétienté tout entière dans l'ancien et le nouveau continent est minée dans toutes ses parties par les sociétés occultes les plus dangereuses; lorsque leurs projets les plus criminels et les plus sanguinaires ont éclaté sur tous les points, en France, en Italie, en Espagne, en Allemagne, en Russie, en Amérique, et que les procédures les plus authentiques, suivies en France, à Turin, à Milan, à Vérone, à Hayence, à Sainte Pétcrsbourg, ont mis au jour, par les propres aveux des cou*
pabies ou les correspondancrs et les papiers saisis chez eux, leur organisation, leurs engagements et leurs projets; lorsque ees sociétés, sous diverses Turnies et divers noms, marchent ensemble avec une persévérance infatigable au mémo but, le renversement de toute autorité, Tenvahissement de toute propriété, et une conflagration générale; que M. de Monilosier, voulant traiter de conspirations ourdies par des sociétés secrètes, n*ait absolument rien dit, ni rien vu de c(*lles-là. et n*ait trouve à dénoncer qu'une conspiration ourdie par des saints au milieu des choses saintes, ourdie par la vertu en faveur du crime, par la piété contre la religion, et la fidélité contre la royauté; c>sl ce qui confond, ce qui épouvante, et qui doit être le sujet d'une profonde consternation. Assurément si les sociétés occultes dont Texistence n'est que trop prouvée, et qui ne prennent plus la peine de se cacher, avaient votdu faire prendre le change sur leurs trames criuiinelles, elles n'auraient pas suivi une autre marche ; elles auraient prêté leur propre nom à des intentions toutes différentes, leur auraient attribué leuis propres projets, les auraient accusées de leurs propres crimes; c'est ainsi qu'au commencement de la révolution le parti jacobin accusait le cabinet autrichien, Pitt et Cobourg, de troul)ler la France, et les nobles eux-mêmes de piller leurs propriétés, et de brûler leurs chêteaux. Aussi, avec quelle faveur et quel empressement le parti lit)éral n'a-t-il pas accueilli, répandu et multiplié l'écrit de H. de Hontlosier, qui est déjà, à ce que notis apprennent les journaux, à sa septième édition? déplorable sucoès, et que n'ont piis obtenu ses autres écrits bien supérieurs à ce]ui-<;i et pour les doctrines et pour la composition?
Mais puisqu'en me nommant avec des hommes que j'aime et j'honore , M. de Hontlosier nous désigne par cette seule indication comme des agents ou des principaux complices de la conspiration qu'il dénonce . je ne me refuse pas à lui donner toutes les explications qu'il peut désirer sur des choses desquelles il doit me croire aussi instruit que tout autre , et effectivement je crois avoir mérité la confiance entière du parti royaliste, ou plutôt des amis et des |>artisans de la royauté, car le nom départi ne leur convient pas.
Si le hasard eût fait connaître à M. de Hontlosier un de. mes écrits intitulé Pensées, il aurait pu y remarquer celle-ci : o Ce 0 ne sont pas les devoirs qui ôieni à un houmie son indépen- 0 dance , ce sont les engagements », et il aurait pu en con-
clore que celui qui a toujours montré f I qui professe auo entière indépendance , no pourrait pas être légèrement soupçonné d*avoir contracté des engagements contraires à ses devoirs.
Je le dirai , puisque M. de Montlosier en me nonnnant m'a imposé la pénible nécessité de parler de moi, j'ai assisté à de$ conférences entre des membres de Tune ou de Tautre Chambre, ou quelquefois des deux, pour préparer les moyens de soutenir des opinions conununes , ou de combattre des opinions ennemies; nos adversaires en faisaient autant , et les lois de cett«) giierfr que le gouvernement représentatif allume et entretient entre les opinions, permettent on plutôt nécessitent ce concert entre les opinants. Je dirai aussi que nous nous sommes entretenns dans ces réunions des moyens d'accrotlre dans les Chambres au proGtde la religion et de la monarchie le nombre de nos partisans et de nos amis. C*est encore ce qne font et peuvent fuire nos adversaires ; j'ai assisté encore à des réunions, ou si l'on veut à des congrégations pour de lionnes œuvres ; mais jamais y jamais, je le dis avec la vérité que je dois à Dieu et aux hommes , jamais je n'y ai rien entendu qui ressemblât le moins du monde à ce quM plaît à M. de Uontlosier d'appeler une conspiration , pour exercer quelque contrainte sur les résolutions du roi ou des opérations de ses ministres; rien qui annonçât Tintention même la plus éloignée de détruire ou de changer nos institutions , même de les modifier |)ar d'autres moyens que ceux qu'elles permettent; que jamais je n'ai rien écrit, rien imprimé dans une intention convenue, ou parles suggestions de qui qne ce soit : que jamais je n*ai eu de conférence officielle sur des objets politiques avec aucun homme en place; que jamai:* aucun ne m'a demandé conseil ; que jamais je n'en ai donné qu'à la tribune , où j'ai dit tout ce que je pensais, comme ailleurs j*ai pensé tout ce que j'ai écrit; que janmis il ne m'a été communiqué de vive voix , on par écrit , ni proji*t , ni mémoire qui pût présenter à l'esprit le plus prévenu , fût-ce â M. de Montlosier lui-même, l'apparence la plus légère do projet clandestin , de trames secrètes, de conspiration enQn dans le sens que le délinit assez singulièrement M. de Montlosier, d'aspiration concertée de la part d'un cer^ tain, nombre d*individus pour arriver à iin but contraire aux lois existantes et h nos devoirs même constitutionnels ; ce qui étonnera peut-être l'auteur lui-même est que depuis dix mois qno des malheurs et des affaires domestiques m'ont retenu
dans mes rochers , je n*ai reçu de Paris , ni écrit ane seule lettre , que je ne pusse montrer au plus minutieux investigateur de conspirations; et ce que je dis ici do moi , je le dis a?ec la même confiance et la même certitude de ceux do mes nobles et vertueux amis qu*a désignés M. de Ifontlosier dans son ouvrage , et qu*il serait bien étonné , 8*il les connaissait, d*avoir placés, comme il Ta fait, dans une conspiration; il serait, j*ose le dire , confus de sa méprise.
Mais H. de Montlosier nous a révélé le secret de ses craintes et de ses soupçons, et puisqu'il met au nombre des conspirateurs H. Fabbé L. (i) , pour avoir l'éuni un grand nombre d'oùvriers ou dVnfants d'arti^^ans , dans la seule intention de les former aux vertus de leur état , de leur inspirer Tamour de la religion et du roi , le goût du travail , et de leur en procurer s'il le peut; alors il prend pour d^s conspirations toutes les asso* dations de bienfaisance , et l'œuvre des petits Savoyards , et Tœuvre de madame de Karcado pour les orphelines et les enfants abandonnés, et surtout Tœuvre des Missions de France et des Missions étrangères , et tant d'autres œuvres qui , au milieu de la corruption de la capitale , sont un spectacle digne des regards des anges et des hommes, comme parle TEcriture, et dont j*ai vu des étrangers si frappés , qu'ils avouaient que ce n'était qu'en France et chez les catholiques qu'on voyait de pareils miracles de bienfaisance et un semblable zèle de religion. Que répondi*e cependant à des préventions de cette force,
(1) M. U'- comte de Montlosicr aura déploré plus que personne les barbares traitemenls qu'a essuyés à Rouen ce même M. Tablté L (M. Tabbé
Lœwembnik) qui, si nous sommes bien instruits, a failli être étrangla par quelques forcenés, au moyen de sa ceinture violemment tordue, et dont on se servait comme d'un lacet pour lui ôter la vie; il n*a dû son salut qu a rhuniaiiité el au courage d'uu honnête bouclier, qui s'est dévoué pour le sauver. Pcut-i*tie vduliiil-on punir en lui un conspirai eur^ cl étouffer une cotuptra/f on/ La Providence, en conservant presque miraculeusement les jours de M. l'abbé Lœwembruk, a préservé d'un^ternel chagrin celui qui avait défendu les prêtres avec tant de gloire à rassemblée constituante, et avait fait ent«nidrc ces nobles paroles : St l'on ôte aux évéques lew croix d'art ils prendront la croix de bois qui a sauvé le nionde
Au reste, les dernières insultes et les plus atroces violences n^ont fait que ranimer la piété des fidèles de l'un et de Tautre sexe qui suivaient les exercices de la mission, et quoiqu'on ait fait payer un peu cher aur femmes Uur imprudente curiosité^ comme Ta dit un journal avec une si heureuse et si convenable ironie, elles ont montré un zèle et un courage au-dessus de tout éloge. Louer le zèle, la patience et la fermeté des missionnaires serait presque leur faire injure.
et comment guérir cette maladie de Tesprit qui prend pour Taudace dos conspirAions , les hardiesses» je dirais volontiers, les témérités de la chanté? M. de Montlosier, qui croit, d'après ce qu'il pense de Tœuvre de M. l'abbé de L...., que les œuvres de bienfaisance ne sont qu'un voile dont se couvrent des œuvres moins innocentes, trouve à tout cela une organisation savante , de vastes coinbinaisons , une habileté consommée ; en vérité, il nous fait plus d'honneur que nous ne méritons. Mais ce qu'il ne comprend pas , ce que nos adversaires , qui nous trouvaient aussi fort habiles et fort unis entre nous, ne comprenaient pas davantage , est la force et l'union que donne , même sans concert préalable, ruiiilé de principes et de doctrines, unité qui ne peut se trouver que dans de vrais principes et desaines doctrines, et combien il est aisé de s'entendre à ceux qui écoulent la môme voix , et qui ne portent dans leurs démarches, ni intérêt, ni orgueil, ni ambition. Des conspirations! il s'en est tant fait pour le crime , et vous les craignez pour la vertu ! il s'en est tant fait pour renverser les trônes et les autels , et vous n'en voulez pas pour les défendre , et vous croyez qu'avec les seuls moyens d'administration faits pour les temps tranquilles, les gouvernements pourront se maintenir contre ces passions furieuses et désespérées qui, se servant à la fois de la violence et de la ruse, les attaquent le front levé, minent sourdement tous leurs appuis , et employent les écrits contre les doctrines et les poignards contre les souverains ! Quand les méchants se rassemblent d'un bout du monde à Tautre, vous voulez que les honnêtes gens restent isolés! Hélas! ils ne le sont que trop, et plût à Dieu qu'ils sussent conspirer pour maintenir tout ce qu'on veut renverser ! Hais quand là puissance publique a saisi le glaive qui dans les premiers temps était dans les mains du pouvoir domestique , les méchants ont gardé leurs armes, les bons ont remis les leurs au gouvernement , et ce n'est que par ses ordres et sous sa direction qu'ils doivent les reprendre.
Veut-on savoir enfin ce que c'est que ce fantôme de congrégation dont on fait tant de bruit et#un épouvantail pour les esprits faibles? C'est un nioyen imaginé en désespoir de cause, pour renverser le ministère en faisant croire qu'il n'agît que par rinfluence et sous la direction de cette puissance mystérieuse , ce qui tend à avilir le gouvernement du roi , et à le déconsidérer dans l'esprit des peuples. C'est une autre congrégation qui voudrait se servir habilement des préventions de
quelques homairs de bien pour gouverner ce ministère ou tout autre, et Dieu sait dans quel sens! Ce sont des hommes avides de pouvoir ou des concurrents à des places qu'ils n'ont pas obtenue;, qui accusent la congrégation de leurs désappointements^ et trouvent quelque consolation à rejeter sur elle leurs propres fautes ou les torts de la fortune; et de là ious cc$ reproc*hes, toutes ces accusations dont les hommes légers se font les échos , et dont trop souvent dlionnétes gens se font les instruments.
§ II. Les Jésuites.
Je ne sais quelle opinion H. de Montlosier sVst formé de ses lecteurs, mais il faut qu'il ait compté sur une étrange crédulité ou sur une profonde ignorance de leur part , pour leur avoir présenté Tcxpuision des jésuites comme I œuvre de la sagesse, de la nécessité, de la raison (I), lorsque tout le monde sait qu'elle fut Tœuvre des passions et le triomphe des fausses doctrines; et il y a peu dimpartiahté à alléguer contre eux les reproches qui leur ont été faits par la prévention ou la haine, lorsqu'on dissimule les témoignages rendus en leur faveur par les plus grands hommes de l'Eglise et de l'Etat. Je fais grftceà H. de Ho .tlosier des comparaisons que je pourrais établir ici entre leurs amis des temps passés et leurs ennemis d'aujourd'hui. Je pourrais opposfT Grotius, Bacon , Montesquieu, Robertson, même Rayual et Voltaire aux rédacteurs du Constitutionnel et du Courrier, et dix mille pères des fomilles les plus honorables qui confient aux PP. de la Fui ce qu'ils ont de plus cher, aux libéraux lettrés ou illettrés qui, s^ns les connaître, les poursuivent avec tant d'acharnement. Hais je me contenterai de citer en leur faveur le plus célèbre de leurs ennemis dont le témoignage ne peut être décemment mis en balance* avec l'opinion d'aucun homme vivant : c'est d'Alembert,contemporain et de la puissance et de la chute de cette société. Je le cite pour qu'on remarque que les philosophes d'alors ,
(1) Il ne faut pas oublier que Voltaire, parlant des attaques portées contre tes jésuites dans les Vrovim taies , dit en propres termes : H m s'agissait pas Savoir raison, il s'agissait de divertir te public.,..
L'on venti plus Iws que d'Al^^nibert taisait le même aveu, et Je pense que Voltaire et d*Aiembert en savaient amant sur les jésuites que M. d<* MonUosier.
plus inslruits , plus beaux esprits et souvent de meilleure compagnie que ceux d^aujourd'hui , étaient quelquefois aussi plus équitables et plus modérés.
« Les jésuites , dit d'Alembert , ont acquis dans le Paraguay
• une autorité monarchique fondée , dit-on , sur la seule per* » suasion et sur la douceur de leur gouvernement (1). Souve- » raÎDs dans ce vaste pays, ils y rendent heureux, à ce qu*on B assure , les peuples qui leur obéissent , et qu'ils sont venus à > bout de soumettre sans employer la violence. Le soin avec
■ lequel ils écartent les étrangers empêche de connaître les » détails de cette singulière administration ; mais le peu qu'on
■ en a découvert en fait Télogc , et ferait peut-être désirer que B tant d'autres contrées barbares où les peuples sont opprimés B et malheureux , eussent eu ainsi que le Paraguay des jésuites » pour apôtres et pour maîtres, d Depuis que d'Alembert écrivait, l'expulsion des jésuites du Paraguay mit dans le plus grand jour les détails de cette singulière administration , et Montesquieu, qui écrivit après cette époque , confirme tout ce que d'Alembert ne savait qu'imparfaitement. Vous verrez, dit-il, que te peu de mal dont on les accuse ne balance pas un moment les services qu'ils ont rendus à la société. Je continue : a A tous B ces moyens d'augmenter leur considération et leur crédit , 9 ils en joignaient un autre non moins eflScace : c'est la réguo larité de la conduite et des mœurs. Leur discipline sur ce
• point est aussi sévère que sage, et quoi qu' en ait publié la m calomnie , il faut avouer qu'aucun ordre religieux ne donne
• moins de prise à cet égard. »
0 On les représentait à la fois comme idolâtres du despo- B iistne pour les rendre vils, et comme prédicateurs du régi- D cide pour les rendre odieux. Ces deux accusations pouvaient » paraître un peu contradictoires; mais il ne s'agissait pas de » dire C exacte vérité y il s agissait de dire des jésuites le plus » de mal possible. »
« Il est malheureusement trop certain que les maximes qu'on » reprochait à Guignard et aux jésuites sur le meurtre des
\\ ) «Riea n*égale, dit Raynal, la pureté des mœurs, le zélé doux et
» tendre, les soins paternels dss jésuites du Paraguay » « Le Para-
>» guay, dit Montesquieu, peut nous fournir un exemple de ces institu- I» lloDs singulières faites pour élever les hommes à la vertu. »
SI d'Alembert et Montesquieu eusst^nt vécu de notie temps, bien certai-
ueinenl ils eussent été appelés» ;ï<i«i7m à rob€ courte Il n*en faut pas
lani aujourd'hui.
» rois, étaient alors colles de tous les ordres religieux, de B presque tons les ecclésiastiques.... ; c'était même, si on ose » le dire, celle d'une grande partie de la nation, o Soyons de bonne foi, la France entière, pendant la révolution , à été partagée entre deux partis dont Pun aurait cru licite de tuer les tyrans de la Convention et peut-être l'usurpateur, et dont Fautre a cru nécessaire de tuer le roi.... Ne reprochons pas tant aux jésuites une doctrine qui était bien moins la leur, quoi qu'on ait dit, que celle des révolutions de tous les temps, et empêchons seulement de toutes nos forces des révolutions qui enfantent des doctrines si monstrueuses et de si grands attentats.
« Ce n'est pas parce qu'on a cru les jésuites plus mauvais B Français que les autres, qu'on les a détruits et dispersés, B mais parce qu'on les a regardés comme plus redoutables par B leurs intrigues et leur crédit. *»
Ce ne sont que des ennemis de la religion et de la royauté qui ont redouté leur crédit, et l'Angleterre, dont les desseins ultérieurs sont aujourd'hui à découvert, redoutait la puissance que leurs missions donnaient à la maison de Bourbon dans les deux Indesj el c'est ce qu'on a appelé et qu'on appelle peutêtre encore leurs intrigues, car la haine des jésuites nous est venue, comme tant d'autres choses, d'au-delà la aier. Je reprends :
a 11 ne faut pas croire que la soumission au pape tant repro- B chée à la société des jésuites, soit pour elle un dogme B irrévocable , e^t leur prétendu dévouement au pape n^élait, B pour ainsi dire, que par bénéfice dinventaire. »
a Henri IV prit un jésuite jiour confesseur, et Richelieu n continua de les favoriser; il pensait que leur zèle et leur B conduite régulière serviraient tout à la fois d'exemple et de B frein au clergé, b
(f Le cardinal de Fleury, qui ne les aimait pas, était néan- » moins du Us la persuasion qann devait les protéger avec B force , comme les plus fermes appuis de la religion dont » ce ministre regardait le maintien comme partie du gouoer- B nement. b
0 Deux fautes capitales que firent alors les jésuites ft Ver- B sailles, commencèrent à préparer leurs désastres. Us B refusèrent de recevoir sous leur direction des personnes B puissantes... Ils avaient aussi trouvé le secret d'indisposer B une classe d'hommes moins puissante en apparence, mais
9 plus à craindre qu'on ne croit : les gens de lettres. Leurs » déclamations contre TEncyclopédie à la Cour et à la ville » avaient soulevéconlre eux loutrs les personnes qui prenaient 0 intérêt à cet ouvrage, et qui étaient en grand nonilire. o
D*Alembert était homme de lettres et un des fondateurs de FEncyciopédie, qui est jugée aujourd'hui par les hommes religieux et même par les savants.
« Cest proprement la philosophie qui par la bouche des > magistrats a prononcé l'arrêt contre les jésuites. Le jansé- » nisme n'en a été que le solliciteur.
h Ces hommes que Ton croyait si disposés à se joiier de la 0 religion et qu'on avait représentés comme tels datis une 9 foule décrits, refusèrent presque tous de prêter le serment » qu'on exigeait d'eux.
» Il est certain que la plupart des jésuites qui, dans cette 9 société comme ailleurs , ne se mêlent de rien, et qui sont en 9 plus grand nombre qu'on ne croit, n'auraient pas dû, s*il eût 9 été possible, porter la peine des fautes de leurs supérieurs. 9 Ce sont des milliers d'innocents qu'on a confondus à regret 9 avec une vingtaine de coupables.
C'est réduire à bien peu les torts d'une société si nombreuse, et encore quels torts, que d'avoir déclamé contre V Encyclopédie, et refusé dé recevoir des personnes puissantes sous leur direction ! certes, les ennemis des jésuites ne leur ont guère reproché de semblables fautes
« Ceux qui se sont liés à l'institut de la société de Jésus, ne 9 l'ont fait que sous la sauve-garde de la foi publique et des » lois. S'ils ont refusé d'y renoncer, ce ne peut être que par 0 une délicatesse de conscience totijours respectable même V dans des hommes qui ont tort, o
a Ce qui est plus singulier, c'est qu'une entreprise qu'on • aurait cru bien difficile et impossible même aii commence-
8 ment de 1761, ait été terminée en moins de deux ans, sans a résistance, sans bruit, et avec aussi peu de peine qu'on en » aurait eu à détruire les capucins ou les picpus. Ce qtii
9 doit mettre le cooàble à l'étonnement est que deux ou ft trois hommes, qui ne se seraient pas crus destinés à faire » une telle révolution , aient imaginé et mis fin à ce grand 9 projet. »
a L'esprit monastique, a dit lé philosophe H. de la Chalotais, a est le fléau des Etats. De tous ceux que cet esprit anime, les » jésuites sont les plus nuisibles, parce qu'ils sont les plus
» puissants, c'est donc par eux qu'il faut commencer à secouer » le joug de cette nation pernicieuse, p
On trouvera réuni dans ces passages, et tout ce qu'on a reproché aux jésuites, et ce que d'Alembert pensait de ces accusations dans le secret de sa conscience. On ne pourra s'empêcher d'admirer comment cet écrivain a pu devenir un des plus ardents persécuteurs d'une société aux vertus de laquelle il rendait justice, et l'on déplorera qu'il se soit livré corps et âme à la secte philosophique, au point de mentir, pour lui plaire, à sa raison et à sa conscience.
On apprendra encore, dans ces extraits de d'Alembert, que l'esprit philosophique et irréligieux n'a poussé à Texpulsiou des jésuites qu'en haine de l'esprit monastique qui est la perfection des conseils duchrislianisme, et qui, loin d'être, comme le dit un philosophe, le fléau des Etats, est un des plus puissauts auxiliaires de tout gouvernement qui sait s'en servir et le diriger.
On s'étonnera enfm, avec d'Alembert, que cet ordre si étendu» si nombreux, si riche, incorporé depuis si longtemps à l'Eglise et à l'Etat, jouissant de la confiance de toutes les familles et dans toutes les conditions , avec tant de moyens de puissance, de crédit, d'habileté, d'intrigue, si l'on veut, ait cédé si facilement la victoire à ses ennemis. Les philosophes s'attendaient de sa part à plus de résistance, et n'auraient pas manqué de lui en faire un crime ; mais les membres de cet ordre si puissant, rendant à César ce qui est à César, à Dieu ce qui est à Dieu , et fidèles aux vœux qu'ils avaient contractés, refusèrent, avec une fermeté inébranlable, des serments qui blessaient leur conscience, et mirent, sans murmurer, leurs biens et leurs personnes à la discrétion des gouvernements qui auraient peut-être plus de peine aujourd'hui, après ce qu'ils ont perdu d'autorité, et ce qu'ils en ont laissé prendre à leurs ennemis, à dissoudre, dans un village, une société biblique.
La société des jésuites naquit en même temps que lu réforme pour la combattre, et si, comme le dit H. de Hontlosier, elle ne l'a pas partout prévenue, elle en a préservé la France, l'Espagne, l'Italie, une grande partie de l'Allemagne et du nouveau monde. La haine implacable, qui dès-lors s'attacha à ses pas, et qui depuis l'a toujours poursuivie, trouva plus tard dans quelques ministres qui gouvernaient les Etats des maisons de Bourbon et de Bragancc de puissants auxiliaires. Mais quand on allègue les arrêts des parlemoiits, et la bulle du pii|>e
qui les proscrivirent, il faudrait ajouter que, dans presque tous les parlements, une grande partie des magistrats, et des parlomenls tout entiers refusèrent de les condamner ou n'opinèrent qu*à regret. On ne dit pas que le pape ne céda qu'à la contrainte et pour le bien de la paix et de la religion menacée (le schisme, et le monde entier sut avec quelle douleur et quelle répugnance il signa ce fatal arrêt. C'est aussi trop tôt défigurer l'histoire de son temps; il fallait attendre quelques siècles que la connaissance de ces événements se fût effacée de la mémoire des hommes, et (jue les témoins contemporains de cette époque eussent disparu. Personne ne respecte plus que moi la mogistratnre ; mais si elle juge les particuliers, elle est à son tour jugée par l'opinion publique et par Thistoire de qui tout est jasiiciable, et les magistrats, et les rois eux-mêmes. Si un pape contraint a supprimé les jésuites, un pape libre les a rétablis; si les couronnes les ont expulsés de leurs Etats, ces ménnes couronnes les ont rappelés, et la réhabilitation d'un condamné prouve bien mieux son innocence que la condamnation ne prouve sa culpabilité. Le parti ennemi des jésuites a élevé des doutes sur Tauthenticité de la réponse d'Henri IV au président de Harlai, et cependant on la trouve dans les mé« moires de Villeroi, secrétaire et confident de ce grand roi, dans son histoire écrite sous ses yeux par P. Mathieu, son historiographe, daQsJ)uplex, historiographe de France, dans le Mer* cure français, dans la plaidoirie de Hontholon. H. de Thou lui-même ne Ta pas dissimulé, et en donne une analyse assez détaillée, se bornant à supprimer ce que ses opinions ne lui peraiettaient pas de décrire ; et quant au crime de ChAtel qui n'avait fait chez les jésuites que sa philosophie, Péréfixe dit : «Véritablement ceux qui n'étaient pas leurs ennemis ne ^ croyaient point que la société fût coupable. »
Hais sans entrer dans de plus grands détails sur les motifs d*une expulsion qui ne sont ignorés de personne ni contredits que par la haine, je me bornerai à une réflexion que je soumets à l'esprit philosophique de H. de Hontlosier, et je commence par lui dire que, trop jeune encore lors de leur destruction, je n'ai pas vu les jésuites ; que j'aurais pu trouver dans ma famille des préventions peu favorables à cette société, et que l'ai été moi-même élevé chez ses rivaux. Ainsi je ne porte dans cette cause aucun préjugé de naissance ou d'éducation. C'est en lisant tout ce qui a été écrit pour ou contre les jésuites, ce que n'ont vraisemblablement pas fait leurs ennemis,
c'est en considérant les circonstances au milieu desquelles cet ordre célèbre a comnnencé, vécu et fini, que je me suis convaincM de son utilité et de Tinjustice de ses persécuteurs. Mais ce qui a porté ma convictîoq à cet égard au plus haut degré, est la haine furieuse qu'on a jurée à la société des jésuiles et les ennemis qu'elle s'efit faits. On ne peut haïr à ce point que le bien, parce que le bien devant élre Tobjet de l'amour le plus ardent, ne peut aussi, quand on le hait, être l'objet que de la haine la plus esaltée, et c-est ce qui a fait, dans les persécutions religieuses, des martyrs et des bourreaux. Les hommes vertueux ne baissent pas, ils méprisent, et jamais, victimes eux~ménies dans leurs biens et leurs personnes des fureurs révolutionnaires, ils n'ont haï les Harat, les Robespierre, les membres sanguinaires du comité de salut public, au point où un parti hait aujourd'hui les jésuites qu'il redoute plus de voir revenir en France qu'il ne redouterait de revoir les Cosaques au milieu de Paris. Il les redoute surtout comme milice religieuse. L'Europe avait assez d*autres de ces milices; ee qui luj manquait et que les jésuites lui ont donné, était une milice politique et religieuse tout à la fois, qui comprit que la religion, ne fût-elle qu'utile à l'homme, est nécessaire à la société ; qui porl&t la religion dans le monde pour porter le monde dans là religion ; et, pour me servir d'une distinction dont M. de Ifontlosier a usé et abusé, enseign&t la vie chrétienne aux hommes publics, et la vie dévote aux hommes privés. Ils étaient surtout les plus habiles instructeurs de la jeunesse qui eussent paru, et de tous les devoirs du gouvernement, Téducation publique est le premier et le plus important, a L'Europe, p dit H. de Chateaubriand, a fait une perte irréparable dans les B jésuites L'éducation publique ne s'est jamais bien relevée p depuis leur chute, s
§ III. Be t Ultramontanisme.
Je traiterai ce sujet, tout délicat qu'il peut paraître, avec une entière indépendance, fort de la pureté de mes intentions et de ma soumission aux autorités légitimes; et puisque H. de Hontlosier, en m'inscrivant presque seul sur la li^te des conspirateurs de religion, m'a réduit à la triste nécessité de parler de moi, je commencerai par une franche exposition de mes sentiments. Je suis chrétien et catholique comme l'on est géomètre; avec cette différence que l'on est géomètre par les
aperças et les inductions de sa raison, et que je suis catholique par raison et par sentiments; et tout aussi convaincu qu'il n'existe point, dans l'ordre moral et religieux, de vérité eompiè(e, hors des croyances catholiques, que je suis convaincu qu'il n'exisie point, hors des sciences mathématiques, de vérité démontrées sur l'étendue et la solidité des corps et leurs rapports de mouvement et de forces ; de là faut-il conclure que je voudrais faire embrasser de force le catholicisme aux dissidents 1 non assurément ; et pas plus que je ne voudrais enseigner de force la géométrie à celui qui ne voudrait pas rapprendre. Il est vrai qu*il y a une grande différence entre la nécessité de ces deux genres de croyances ou de connaissances; mais si Dieu ne contraint pas la liberté qu'a Thomme de se perdre ou de se sauver, et n*agit sur sa volonté que par une grâce à laquelle Thomme peut résister, pourquoi voudrais-je agir sur la volonté de mon semblable , en matière de croyance, autrement que par des moyens de persuasion qu'il e&t libre de recevoir ou de rejeter.
Mais catholique, veut dire universel : ainsi je ne suis pas catholique, français, espagnol, italien ou allemand; mais universel, universalité qui s'entend du dogme et non de tous les points de discipline; universalité de droit et non de fait actuel, comme celle de la lumière qui est universelle, quoiqu'elle n*éclaire actuellement ni tous les yeux, ni tous les lieux. Dans ce sens encore les vérités générales sont imiverselles ; et les vérités mathématiques sont universelles, n'y eût-il au monde aucun maihéoiaticien de profession.
Quand une société est troublée , les sujets se réfugient auprès du pouvoir de cette société, et cherchent à en accroître la force pour mieqx assurer la protection qu'ils en espèrent. C'est cette disposition naturelle et involontaire des esprits, dont on fait un crime, aux sujets d'une monarchie, aux fidèles de la religion, en l'appelant absolutisme et ultramontanisme. Il est vrai, qu'à la suite de quelques démêlés avec la cour de Rome, Louis XIV s*adressa à l'assemblée du clnrgé de 1682, que M. de Hontlosier qualifie mal à propos d'Etats générnux de l'Eglise, ce qui ne pourrait convenir qu'à un concile général ; et il lui demanda de poser les limites qui en France séparaient les deux pouvoirs spirituel et temporel. H. Bossuet voulut les poser dans les quatre fameux articles. Mais j'ose dire, avec le respect dû à ce grand homme, qu'il manquait à ses vastes connaissances, ce que les plus \astes connaissances ne
remplacent pas : l'expérience la plus hardie en projet, la plus habile en exécution, la plus désastreuse en résultat, qui ait jamais été faite sur un peuple chrétien : je veux dire, fexpérience de la révolution irréligieuse de France, car celle d'An* gleterre, qui ne fut même accomplie et consommée que plus d'un siècle après qu'elle eût commencé, était plutôt une révolution religieuse-, l'expérience de cette révolution française, que Leibnilz, génie plus étendu et plus universel que Bossuet, prévit et caractérisa. Si M. Bossuet eût pu prévoir cette révolution dont le profond révolutionnaire Mirabeau donna Vargv* ment dans ce peu de mots : qu'il fallait décatholiser la France pour la démonarchiser, et la démonarchiser pour la décathotiser, je ne crains pas de dire que les idées sur le pouvoir social, c'est-à-dire sur l'accord du pouvoir universel du chef de l'Eglise catholique avec le pouvoir local du chef d'un Etat particulier, auraient pris une direction moins locale et moins tranchante, et l'on sait quelle lumière le respectable H. Emmery, supérieur général de Saint-Sulpice, le plus savant, le plus vrai et le plus modéré des hommes, a répandue dans les opuscules de l'abbé Fleury, sur ce qui suivit la fameuse déclaration de 1682.
La révolution française, en bouleversant la société, en a mis à découvert les fondements, comme la tempête, en soulevant 1rs vagues de l'Océan, laisse voir les abtmes qui le supportent. Elle a donné naissance à une manière nouvelle de considérer la politique dans la religion et la religion dans la politique, les sympathies qui existent entre elles et qui produisent inévitablement des analogies dans leurs constitutions réciproques. C'est le temps, ce sont les événements qui découvrent les vérités, et les hommes n'ont d'autre mérite que de les observer. Quoi qu'il en soit, il s'agissait alors, il s'agit encore aujourd'hui, de mettre le pouvoir temporel des rois à Tabri des entreprises du pouvoir spirituel du pape ; et c'est spécialement ce qu'on appelle les dangers de l'ultramontanisme dont personne n'est moins alarmé que les libéraux qui en font tant de bruit. Mais jusqu'à ce qu'on voie le saint-père faire battre monnaie à son coin en France, y lever des impôts et des armées, instituer des magistrats et les administrateurs, et faire rendre en son nom les jugements et les ordonnances, il n'y a rien à craindre. Les déclarations de nos évêques et ceux d'Irlande, et celles des papes eux-mêmes, doivent pleinement rassurer les esprits, et M. l'abbé de Lamennais lui-même, dans
imeleUre insérée aux journaux, reconnaît que les papes ne {auvent disposer des royaumes à leur volonté, et que le roi possède, dans son royaume, la plénitude de F autorité temporelle, Rîen n'est donc plus solidement établi, ni plus certain, ni plus nécessaire que la pleine et entière indépendance du pouvoir temporel des rois, de tout pouvoir spirituel.
Mais on a soulevé une autre question , et heureusement il n*y avait aucune raison de l'agiter. C*est Tautorité qu'aurait le chef de TEglise dans le cas où un roi dissident d'un peuple catholique menacerait la religion de ses sujets , car les princes dissidents ne peuvent pas toujours , même quand ils le voudraient , être tolérants comme les princes catholiques , et la preuve en est en Angleterre (1).
Cette grande question a été décidée en droit en Angleterre, et en fait en France. Jacques H, roi catholique d'un peuple protestant , fut obligé de renoncer à la couronne , et un statut, devenu loi fondamentale dans le pays , ne permet .pas à un prince catholique, même successeur légitime, de monter sur . le trtoe. Henri IV , roi protestant d'un peuple catholique , ne pot y parvenir qu'en embrassant la religion de ses peuples , et Sully, dissident lui-même, le lui conseilla. Je ne dis pas, qa'on veuille bien le remarquer , qu'Henri IV n'eût pas dû régner en France, quoique d'une religion dissidente; mais je dis seulement , et comme un fait historique , qu'il ne régna qu'à cette condition, et même que sans cela il n'eût pas régné. Ce serait donc , si l'on veut , une question de compétence entre le chef de l'Eglise , vicaire de Jésus-Christ , et le peuple souverain, pour savoir à qui appartiendrait, dans ce cas, la juridiction sur les rois. Il est vrai que le peuple souverain , quand il a déposé un roi , no peut faire autrement que de le mettre à mort , et que le pape se contenterait de l'excommunier; et certes quand on voit les relations de respect , de déférence et de bienveillance mutuelle , qui existent actuellement entre le chef de l'Eglise et les princes même dissidents , et même les concordats passés ou projetés entre les deux puissances en faveur des catholiques placés dans des Etats pro-
(1) On peut remarquer aussi qu'en Angleterre, dans les troubles excités par les ouvriers, le gouvernement commence par faire tirer sur les mutins, et après on juge ceux qui ne sont pas morts. En France, les choses se passent plus doucement, quoique nous y soyons moins libren qu*en Angleterre, à ce qu'on nous assure.
testants, on doit être bien rassuré sar des dangers hypothétiques dont les habiles, qui n'y croient pas, font peur aux sols pour rompre, en les divisant, le faisceau de l'Eglise et de PEiat.
Hais laissons parler sur cette matière un saint évéque (1), aussi spiriiufl dans ses écrits qu'il élait ferme, charitable et modéré dans Texercice de ses fonctions pastorales , répondant à une dame qui Tavait consulté sur ce qu'il fallait penser de Tautorîté du pape sur la puissance temporelle des rois.
« Quant à ce que vous me demandez , quelle autorité le 0 pape a sur le temporel des royaumes et principautés, vous 0 désirez de moi une résolution également difficile et inutile.
» Difficile, non pas certes en elle-même , car au contraire » elle est fort aisée à rencontrer aux esprits qui la cherchent D par le chemin de la charité; mais difficile, parce qu'en cet » âge qui redonde en cervelles chaudes, aiguës et contenp tieuses, il est mal aisé de dire chose qui n'offense ceux qui, n faisant les bons valets, soit du pape, soit des princes , ne » veulent que jamais on s'arrête hors des extrémités, ne p regardant pas qu'on ne saurait faire pis pour un père que i> de lui ôler Tamour de ses enfnnts, ni pour les enfants que •• de leur ôter le respect qu'ils doivent à leur père.
D Mais je dis inutile, parce que le pape ne demande rien D aux rois et aux princes pour ce regard : il les aime tous D tendrement, il souhaite la fermeté et stabilité de leurs cou- » ronnes, il vit doucement et amiablement avec eux, il ne » fait presque rien dans leurs Etals , non pas même en ce qui 0 regarde les choses purement ecclésiastiques quavec leur » agrément et volonté. Qu'esl-il donc besoin de s'empresser D maintenant à l'examen de son autorité sur les choses tem- D porelles , et par ce moyen ouvrir la porte à la dissension et » discorde?
D Certes, ici je suis dans l'état d'un prince qui a toujours n fait très-particulière profession d honorer et révérer le saint o siège apostolique ; et néanmoins nous n'oyons nullement n parler que le pape se mêle, ni en gros ni en détail , de » l'adinifiistralion temporelle des choses du pays, ni qu'il » interpose ou prenne aucune autorité temporelle sur le » prince , ni sur les officiers , ni sur les sujets en façon quel-
(1) Saint François de Sales.
conque : nous nous donnons plein entier repos de ce c6té-U, et n'avons aucun sujet dinquiélude. A quel propos nous imaginer des prétentions, pour nous porter à des contentions contre celui que nous devons filialenient chérir, honorer et respecter, comme noire vrai père et pasteur spirituel? » Je vous le dis sincèrement , ma chère fille : J'ai une douleur extrême au cœur, de savoir que cette dispute de Pautorité du pape' soit le jouet et sujet de la parlerie parmi tant de gens qui , peu capables de la résolution qu'on y doit prendre , en lieu de Téclaircir la troublent, et en lieu de la décider la déchirent, et, ce qui est le pis, en la troublant tronblent la paix de plusieurs ftmes, et en la déchirant déchirent l'unanimité des catholiques, les divertissant d'autant de penser à la conversion des hérétiques. B Or, je vQus ai dit tout ceci potir conclure que, quant à vous, vous ne devez, en façon quelconque , laisser courir votre esprit après tous ces vains discours qui se font indifféremment sur cette autorité; ainsi kissez toute celte impertinente curiosité aux esprits qui s'en veulent repaître comme les caméléons du vent. Et pour votre repos, voici des petits retranchements dans lesquels vous retirerez votre esprit à I abri et à couvert.
9 Le pape est le souverain pasteur et père spirituel des chrétiens, parce qu'il est le suprême Vicaire de Jésus- Christ en terre ; partant il a Tordinaire souveraine autorité spirituelle sur tous les chrétiens , empereurs, rois, princes et autres, qui, en celte qualité, lui doivent non-seulement amour, honneur, révérence et respect, mais aussi aide, secours et assistance envers tous ^t contre tous ceqx qui l'offensent, ou lEglise, en cette autorité spirituelle et en l'administration d'icelle. Si que comme par droit natiirel, divin et humain, chacun peut employer ses forpes et celles de ses alliés pour sa juste défense contre Tinique pi injuste agresseur et offenseur; aussi l'Eglise o)^ le pape (car c'est tout un) peut employer ses forces et celles de l'Eglise , et celles des princes chrétiens , ses enfants spirituels , pour la juste défense et conservation des droits de l'Eglise contre tous ceux qui les voudraient violer et détruire. 9 Et d'autant que les chrétiens, princes et autres ne sont pas alliés au pape et à l'Eglise d'une simple alliance, niais d^une alliance la plus puissante en obligation , la plus excel* lente en dignité , qui puisse être : comme le pape et les
» autres prélats de l'Ëglise sont obligés de donner leur vie et » subir la mort , pour donner la nourriture et pâture spiri- I) tuelle aux rois et aux royaumes chrétiens, aussi les rois et » les royaumes sont tenus et redevables réciproquement de o maintenir, au péril de leur vie et Etats , le pape et TEglise , n leur pasteur et père spirituel.
n Grande, mais réciproque obligation entre le pape et les i> rois : obligation invariable ; obligation qui s'étend jusqu'à la » mort inclusivement ; et obligation naturelle, divine, humaine, » par laquelle le pape et l'Eglise doivent leurs forces spirin tuelles aux rois et aux royaumes, et les'rois leurs forces temn porelles au pape et à TEglise. Le pape et TEglise sont aux n rois pour les nourrir, conserver et défendre envers tous, con- » tre tous et 'contre tout spirituellement. Les rois et les » royaumes sont à l'Eglise et au pape, pour les nourrir, con- » server et défendre envers tous et contre tous temporelle- » ment: car les pères sont aux enfants, et les enfants aux » pères.
» Les rois et tous les princes souverains ont pourtant une D souveraineté temporelle, en laquelle le pape ni l'Eglise ne » prétendent rien, ni ne leur en demandent aucune sorte de » reconnaissance temporelle ; eq sorte que, pour abréger, le )> pape est très souverain pasteur et père spirituel ; le roi est » très souverain prince et seigneur temporel : l'autorité de n Fun n'est point contraire à l'autre ; ainsi elles s'entreportent n Tune et Fautre : car le pape et FEglise excommunient et » tiennent pour hérétiques ceux qui nient Tautorité souveraine n des rois et princes ; et les' rois frappent de leurs épées » ceux qui nient l'autorité du pape et de FEglise, ou s'ils ne n les frappent pas^ c'est en attendant qu'ils s'amendent et D s'humilient, b
B Demeurez là : soyez humble fille spirituelle de l'Eglise et » du pape : soyez humble sujette et servante du roi, priez pour » Fun et pour l'autre ; et croyez fermement qu'ainsi faisant, » vous aurez Dieu pour père et pour roi. »
Mais ce qu'il faut savoir, et qui doit être toujours présent à l'esprit des chefs des deux sociétés religieuse et politique, pour les mettre en garde contre les concessions de la peur, c'est que les hommes des révolutions ont faim et soif d'un schisme de la France avec la cour de Rome, comme le dernier acte qui doit compléter l'imitation de la révolution d'Angleterre, dans laquelle nous avons été si loin ; ils voudraient
doue, sous des formes d^abord plus adoucies et sous ud nom différeot, un roi dissident à qui ils ne manqueraient pas d'imposer tels serments qu'il leur plairait, torture des consciences qu'ils ont établie à la place de la torture des corps. Ces serments seraient bientôt imposés à tous les hommes en places, moyen infaillible de se débarrasser des uns et de s'attachera jamais les autres. Alors on pourrait dire : Ethœc erunt initium dotorum^ et tout serait consommé.
Je terminerai ce chapitre par une réflexion qui mérite une sérieuse attention. H existe, et plus qu'on ne pense, une secrète analogie entre ce qu'on appelle les libertés publiques de l'Etat, et les libertés religieuses de l'Eglise gallicane. S'il y a vérité dans Tune et l'autre doctrine, cette heureuse harmonie de principes constitutifs des deux sociétés religieuse et politique doit élever la France au plus haut point de prospérité non financière ou industrielle, mais de prospérité morale et de force de stabilité politique. S'il y a erreur, cette même harmonie doit produire un résultat absolument contraire... L'expérience s'en fera avec le tem|^ ; mais les hommes habiles devancent Texpérience, et les autres l'attendent ; heureux encore lorsqu'elle les éclaire et qu'ils savent profiter de ses leçons !
§ 4. Des prêtres.
Les prêtres sont le n° 4 de cet assortiment de conspirations qu'a cru découvrir H. de Hontlosier, qui a trouvé le parti de la congrégation, le parti des jésuites, le parti de l'ultramontanisme, enfin le parti prêtre, deux mots que j'aurais voulu ne pas voir sortir ainsi accolés de la plume de M. de Uontlosier.
Si l'on parlait du parti jacobin de 93 comme on parle des prêtres, on serait accusé de réveiller des haines ; comment ne craint-on pas de réveiller le sentiment de nos malheurs, et le souvenir des journées des 2 et 3 septembre, où le parti prêtre fut peu ménagé... ? et quoique tous les ecclésiastiques puissent ne pas être tout ce qu'ils devraient être, ce qu'on peut dire également de toutes les professions, ne doit-on pas quelques égards, je dirais volontiers quelque compassion à tant d'infortunes et si peu méritées, qui ont pesé sur cette classe respectable ?
H. de Montlosier a défendu la noblesse qui est le ministère ou, si Ton peut le dire, le sacerdoce de la royauté ; il sait qu'on no la partout attaquée qu'en haine de la royauté et pour la
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délrnîre ; les prêtres f^ont les ministres et comme la noblesse de la religion, el Ton ne peut nfiaiblir le respect qui est dû à leur caractère, sans porter une atteinte mortelle à la religion elle-même.
Au reste, M. de Montlosier dit tant de bien et tant de mal des prêtres, qu'on ne sait en vérité ce qu'il veut en faire dans la société. Ou dirait qu'il voudrait une religion sans prêtres, comme d'autres voudraient une monarcbie sans nobles, uo pouvoir sans ministres; et si d'un côté il est difficile de croire à tout le bien qu'il en dit, lorsqu'on voit les reproches qu'il letir adresse, de Tautre, on admet difficilement le mal qu'il leur attribue en pensant au bien dunt il leur fait honneur.
Cet écrivain reconnaît que, dans des tenips d'ignorance et de barbarie, leur intervention civile et politique a été d'Un grand avantage pour la société ; et j'oserai lui soutenir que si la sévérité et les menaces de la religion ont été nécessaires pour éclairer et contenir Tignorance et la barbarie grossières et sans art du moyen Age, les lumières et les bienfaits de la religion, dont les ministres sont les dépositaires et les di> pensa teurs, sont tout aussi utiles, tout aussi nécessaires dans uo temps dignorance et de barbarie savantes; et je lui demanderai si, à aucune époque du moyen ftge qu'il voudra choisir, il y a eu autant d'ignorance et de barbarie que sous la Convention, et pendant le règne de la terreur.
M. de Montlosier craint que si les prêtres s'emparent du monde, le monde à son tour ne s'empare d'eux ; et il ne voudrait pas qu'ils pussent exercer des fonctions civiles et politiques. Je suis assez de son avis, et je l'ai écrit il y a plus de trente ans dans la Théorie du pouvoir politique et religieux. Je désirerais qu'ils ne fussent occupés que de fonctions religieuses, et qu'ils fussent hors de la société civile comme les officiers supérieurs d'une troupe militaire sont hors des rangs pour mieux commander les manœuvres. Mnis alors il faut aussi que les autorités civiles et politiques ne se mêlent de fotK^tions ou de choses religieuses, que pour prêter à la religion le secours de leur autorité, comme les prêtres ne se mêleront du gouvernement civil que pour lui prêter le secours de leur ministère, en recommandant l'obéissance aux sujets. Cependant il ne faut pas oublier que la constitution anglaise que nous cherchons à imiter a placé l'épiscopat dans la pairie, tandis que nous n'y avons placé que quelques évêques ; le clergé était aussi jadis en France partie des Etats généraux ou des Etats particuliers,
et îly était comme grand propriétaire autant que comme clergé. Aujourd'hui, salarié par TEtat, il y est sans intérêt civil, et peut-être le corps perd il en considération religieuse ce que qurlques-uns de ses membres ont gagné en considération politique.
Il serait même à désirer que le prêtre, jeune ou vieux, en santé ou en maladie, étant assuré d'ime existence décente et eonrenable, i! lui fût interdit de vendre, d'acquérir, d'hériter, même de tester, d'être tuteur ou curateur, même rpropriétaire de biens personnels, et qu'il fût en un mot séparé de la société civile, comme il Test de la société domestique parla consécration et le célibat.
Cest surtout Tesprit d*envahissenient que M. de Montlosier reproche aux prêtres, c'est d'orgu»-il qu'il les accuse ; et certes, il n avait pas besoin, pour prouver que ce vice est inhérent à la nature humaine de citer Tautorité de mon illustre ami le comte de Maistre.
L'esprit de domination est, en effet, le caractère propre et spécial et comme le cachet de l'homme, dominateur universel de la terre et de Thomme de tous les âges, de tous les sexes, de toutes les conditions. L'orgueil ou Tesprit de domination se mêle aux jeux de Tenfance, comme aux plus sérieuses combinaisons de la poPitique ; et Tenfant qui n'est pas encore homme, teut dominer ses compagnons : H. de Hontlosier veut dominer quand il est écrit, et je veux moi-même dominer lorsque je lui réponds, o Vous serez des dieux n , dit aux premiers hommes, a fait la révolution, d f^ous serez des roisn, dit aux hommes de DOS jours, a tait la dernière : et parce qu*on n'a pu guérir cette maladie d'ambition de dominer, qui a saisi tous les hommes, on a trompé le malade et décrété en principe la souveraineté de tous.
Le prêtre qui domine par état, puisqu'il enseigne, qu'il reprend, qu'il corrige, qu'il exerce nïême à l'égard des hommes les fonctions d'un ministère surnaturel, peut donc être, plus que tout autre, tenté d'étendre à des intérêts purement temporels cet esprit de domination , naturel à l'homme : il peut en laisser percer même quelque chose dans ses manières; c'est un ridicule, si Ion veut, dont n'est exempte aucune des professions gouvernantes, et qu'on aperçoit sous des nuances différentes chez le militaire, le magistrat, les chefs d'instruction publique, et jusque chez le magister de village.
Hais admirez en même temps comment l'Evangile tempère
et trompe, pour ainsi dire, ce désir de domination en apprenant aux hommes que toute domination sur leurs semblables n*est qu'un service, et c'est de cette maxime de TEvangile qu'est venue dans toutes les langues chrétiennes la belle expression de servir, semyice, appliquée aux états les plus relevés de la société et à tous les emplois où il y a autorité et commandement, u Quel est le plus grand, demande le Fils de Dieu D à ses disciples, de celui qui sert ou de celui qui est servi ?■ n'est-ce pas celui qui est servi ? noble et touchante leçon d'humilité, qui apprend aux grands que les petits de toute société, les enfants dans la famille, les sujets dans TEtat, les fidèles dans la religion, sont véritablement les maîtres, puisqu'à eux se rapportent toutes les sollicitudes, tous les soins, toutes les fonctions de ceux que la Providence n'a placés au-dessus d*eux que pour les servir!
Quel est enfin cet esprit d'envahissement tant reproché aux prêtres par H. de Hontlosier? ils cherchent, dit-il, à s'introduire dans les maisons pour y gouverner. Ce n'est pas assurément ce qu'ils font de mieux ; mais n'y sont-ils pas souvent appelés pour y donner des conseils, y rendre des services? H. de Montlosicr connait-il beaucoup d'hommes capables de se gouverner eux-mêmes dans le cours de la vie? Combien y en a-t-il qui, au lieu d'être gouvernés par un prêtre, le sont par leurs domestiques et leurs voisins : et tel homme qui, autrefois gouverné par son confesseur n'eût été peut-être que ridicule, gouverné dans la révolution par un jacobin a été un scélérat. Les forts ne sont gouvernés par personne, et les faibles se laissent gouverner par tout le monde.
H. de Montlosier accuse les prêtres de désirer pour le clergé une dotation territoriale. Certes, ils ne sont pas les seuls qui voudraient aussi tirer la religion et la royauté de l'état précaire et humiliant de salariées, et les élever Tune et l'autre à la dignité de propriétaires, la première dignité de la société, même à côté de toute autre. Sans doute, les prêtres en profiteraient personnellement, puisqu'il est dit que le prêtre doit vivre de Tautel ; mais ils ne laisseraient pas cette propriété à leurs familles ; quand la religion en corps serait propriétaire, le prêtre pourrait n'être que pensionné, et comme le roi luimême, ne serait qu'usufruitier des biens qui appartiendaienl H la royauté; mais la royauté et la religion seraient indépendantes dans leur existence des hommes et des événements.
C'est surtout Tinfluence que, selon M. de Montlosier, les
pi-éires prennent sur le gouvernement, qui excite son courroux : il déplore amèrement l'affaiblissement qui en résulte pour rautorilé, et représente les peuples comme exaspérés ^ot humiliés d'obéir à cette autorité étrangère, etc., etc. Ici l'auteur est en contradiction avec lui-même et avec l'histoire : avec lui-même, car il reconnaît que les études fortes, la vie grave et retirée, Thabitude des privations que la religion impose à ses ministres, leur donnent plus d'aptitude à s'appliquer au sérieux des affaires publiques, qu'ils y portent moins de ces contradictions et de ces affections qui remplissent la vie des hommes engagés dans le monde ; avec Thistoire, qui lui montre partout chez les peuples au premier ou au dernier degré de Téchelle sociale, un élément théocratique dans le gouvernement, ot les Romains, comme les sauvages, prenant conseil de leurs prêtres, même pour des expéditions militaires. Mais sans remonter si haut ni chercher des exemples si loin, si les peuples commerçants, cupides, athées, attaquent le tt^rriloire de leurs voisins, il n'y a que les peuples religieux qui défendent le leur. Ainsi, dans la révolution, où se sont montrés à découvert Ht tous les vices des peuples et toutes leurs vertus, c'est \a Vendée, dont les gentilhommes n'auraieut pu rien faire sans les curés. Ce sont les petits cantons suisses, où le peuple était, faut-il le dire, sous Tinfluence des capucins... C'est surtout l'Espagne, la fière Espagne, avec son inquisition et ses moines; ce sont ces nations qui ont opposé le plus de résistance à ces armées qui subjuguaient l'Europe. Dans ce dernier pays, en Espagne, lors des premières guerres de la révolution, les moines furent une excellente institution militaire; ils se firent les infirmiers de l'armée, et soignèrent les malades et les blessés, comme plus tard à Barcelone et ti Minorque, désolées par la fièvre jaune, ils ont été les seuls à assister les malades et à enterrer les morts, et malheur aux peuples qui, dans les mêmes circonstances, seraient privés d'un pareil secours! a Rois, gouvernez hardiment, 0 a dit aux maîtres de la terre, non un général d'armée, mais un prêtre, mais Bossuet ; et les ministres de la politique, les plus forts et les plus hardis, ont été des prêtres et même des moines. C'est le bér.édictin Suger, c'est le cardinal de Richelieu conseillé par un capncîn, c^est le cordelier Ximenès^ le plus hardi de tous, et le curé Alhércni^ le plus téméraire. 11 doit même en être ainsi, car ce sont les liens de famille qui affaiblissent les hommes i n place, et les prêtres les ont rompus.
M. de Montlo»ier voit encore une preuve de cet esprit d* envahissement qu^il reproche aux prêtres dans le désir que le clergé témoigne que Tautorité civile ordonne la célébration religieuse du mariage, rétablie dans tous les pays voisins que la révolution avait envahis. Il oublie ou il ignore les désordres qui résultent de Tiadifférence de Tautorité civile sur ce point fondamental : ioppression de tant de jeunes personnes dont la fortune est engagée par Tacle civil, sans que leur personne ni celle de leur époux le soit par Tacte religieux qui, seul, peut engager et lier les volontés ; scandale moindre peut-être à Paris où Ton ne sait quelquefois qui est marié légalement ou légitimement, mais funeste dans les provinces où tout est connu I scandale inspiré par un esprit anticatholique, et qui est tel qu'on peut s'étonner qu'il reste encore dans le peuple de certaines provinces une ombre de religion ; enfin une plaie mortelle pour le gouvernement qui, parce mépris pour la sainteté du mariage, favorise plus qu'il ne pense les unions illégales et le prodigieux accroissement des naissances illégitimes !
H:iis quelle est, après tout, cette influence que les prêtres prennent sur le gouvernement ? Je vois les ordonnances purement religieuses des évêques pour des associations de charité , dénoncées comme des conspirations, et le grand aumônier du roi, comme le chef de toutes ces associations, c'est-à-dire, de toutes les conspirations. Je vois un prêtre traduit et condamné en police correctionnelle pour avoir avancé des opinions dogmatiques sur lesquelles l'Eglise n'a pas prononcé et dont la charte permet la libre discussion ; je vois les évêques ne pouvoir pas toujours faire approuvi^r les votes des conseils généraux pour réparer ou reconstruire des édifices religieux, et les curés en lutte perpétuelle avec les maires pour le renvoi d'un maître d'école scandaleux ; je vois le roi lui-même ne pouvoir mettre à l'abri de la censure la plus violente et la plus injuste le choix d'un évêque pour précepteur de son petit-fils ; et M. de Montlosier ne pénètre-t-il pas dans la conscience du roi pour rinterroger en quelque sorte sur sa vie chrétienne ou sa vie dévote, et toutes les précautions oratoires où il s'enveloppe ne laissent-elles pas le lecteur incertain de ce qu'il a voulu dire î
Mais cette distinction de vie chrétienne et de vie dévote sur laquelle, à propos du roi, s'étend M. de Montlosier, n'est pas plus claire, et il est douteux que l'auteur se soit entendu luimême. Veut-il dire que la dévotion poussée à l'excès détourne
uu homme de ses devoirs domestiques ou publics? mais i*excès n'est pas de la dévotion ni môme de la religion. Veut-il dire que le simple accomplissement des commandements de TEglise qui fait, à proprement parler, la vie dévote, est un obstacle à l'accomplissement des devoirs publics? Il se trompe eacore : ce sont les plaisirs et les affaires domestiques et personnelles qui prennent le temps qui devrait être consacré aux devoirs, et non le jeûne et Tabstinence ; et la prière elle-mômc De doit rien prendre sur un travail obligé, et qui travaille prie ; guilaborat^ orat ; il y a les devoirs généraux de la vie chré«» tienne ou les commandements de Dieu dont aucune raison ne peut dispenser; il y a des devoirs particuliers dans la vie dé* vote, comme rappelle H. de Hontlosier, tracés dans les commandements de TEglise dont on peut être dispensé pour des motirs légitimes, et ce sont ces deux sortes de devoirs que TEvangile distingue d'une manière admirable lorsqu'il dit avec une si juste précision : a Qu'il faut observer les uns et ne pas » négliger les autres, d Au reste, H. de Montlosier trouve qu'il n'y a rien de plus facile que d'être chrétien, c'est être heureuseoient né : car il y a dans le christianisme des croyances et des préceptes qui coûtent quelque chose à la raison particulière et aux sens, et ce sont précisément les sacrifices qu'il impose aux violentes passions de l'homme et à sa faible raison, qui lui attachent les ftmes fortes et les esprits élevés. Je ne relèverai pas tout ce qu'avance M. de Hontlosier sur les mœurs et la morale, tant il y a peu d'exactitude dans ce qu'il en dit. Il prend pour les habitudes morales ou les mœurs, des habitudes physiques, comme l'allaitement de Tenfaniqui est un besoin physique pour la mère comme pour l'enfant; il paraît douter que la religion soit le principe de la morale, et il oublie que la religion chrétienne trouva la morale toute fuite, même le peu qu'il y en avait chez les païens, par les livres ou les traditions d'une religion primitive qui a été le fondement sur la-» quelle s'est élevée la religion chrétienne. Je ne peux cependant passer sous silence une assertion bien étrange dans sa crudité « que les prêtres ont fait les athées o , parce que quelque esprit faible qui aura cru que la sainteté avait été donnée à la personne comme à l'état et au caractère, aura été trop vivenient frappé des désordres de conduite de quelques prêtres. Le chrétien ne s'en scandalise pas, pas même des vices d'un Borgia assis sur la chaire apostolique ; il sait que le ministère est saint et légitime, même quand le ministre est scandaleux,
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et qu'il nous a été dit en parlant des ministres de la religion : s De croire ce qu'ils disent et de ne pas faire ce qu'ils font. »
En un mot, y avait-il en France, y a-t-il encore malgré nos désordres, de la religion et des bonnes mœurs, de la fidélité dans les mariages, du respect pour les parents, de Tamour du prochain, de la bienveillance mutuelle, de TafiTection pour son pays et les princes qui le gouvernent ; y avait- il enfin de toutes ces vertus que la religion inspire et embellit? Si cela est, la religion a fait le bien qu'elle pouvait faire; et peut*6tre elle Ta fait toute seule, car tous les gouvernements se sont plus occupés du culte que de la religion. Les prêtres, dépositaires et dispensateurs de renseignement de la religion, comme de ses bienfaits et de ses mystères, ont donc rempli leurs devoirs, et les fautes, les défauts, les vices même de quelques-uns, exagérés par la haine, ne peuvent êlre relevés que par le petit esprit qui dans les meilleures choses ne voit que les abus que les hommes y mêlent, et dans les plus mauvaises que les avantages qui peuvent s'y rencontrer.
Tel est l'écrit de M. de Montlosier, appuyé sur des pièces justificatives, dont Tune est un arrêt du parlement de Paris, contre les congrégations, que tout le monde éonnatt ; Fautre , une constitution de 1670, des congrégations établies dans les villes par les jésuites pour Tinstruction du peuple , et dont le gouvernement n^avait jamais pris Talarme; et la troisième, Texplication ad libitum de deux tableaux trouvés, dit-on^ dans quelque maison de jésuites, comme si cette compagnie qu*on suppose si habile, avait mis sa conspiration en tableaux, comme une enseigne sur un magasin.
L'ultramontanisme politique qui consisterait à soumetti^ le pouvoir temporel des rois au pouvoir spirituel du chef de TEglise, est une chimère que personne ne croit, que personne ne veut, désavouée par tout le monde et parles papes eux-mêmes. L^ultramontanisme théologique sur Tautorité des conciles est atijourd'hui surtout une opinion libre comme toutes les opinions.
Les congrégations, les associations de religion, de charité et de bonnes œuvres» autres chimères comme conspirations politiques, ne sont des conspirations que contre Timpiété, Fesprit de révolte, les mauvaises mœurs et contre les malheurs et la misère des classes pauvres et souffrantes de la société.
Les prêtres sont le ministère nécessaire et sacré de la religion catholique, et c'est un étrange abus de mots d'appeler
conspiration le zèle qui leur est coramandé pour défendre la religion, la plus fidèle alliée de la société civile et domestique, contre ses fougueux et implacables ennemis.
La société des jésuites est Tinstitution religieuse et politique la plus forte qui ait existé; utile autrefois, nécessaire aujourirbai, et la seule qui puisse lutter avec avantage contre les institutions occultes, si fortes et si répandues, qui méditent le renversement de toute autorité légitime pour établir la leur sur les débris des trônes et des autels. Les jésuites auraient empoché ou prévenu les conspirations, parce qu'ils avaient le secret des événements et des consciences (I) ; ils les auraient empêchées ou prévenues partout, même en Russie d'où Fempereur Alexandre qui avait gardé trois ans dans son cabinet Tordre de leur expulsion, a regretté trop tard de les avoir bannis.
C'est toujours au nom de la Charte qu'on persécute, et, dit-on, pour la défendre contre les ennemis. Si elle périt, ce ne sera que par ses jaloux et hypocrites zélateurs , qui la faussent et la tourmentent pour la conserver, en font un instrument de guerre, et jamais n'en sauront faire un moyen de paix.
M. de Montlosier peut voir où sont aujourd'hui et les conspirations et les conspirateurs qu'il fallait dénoncer. Comment se fiit-il que dans cet ouvrage chagrin où il ne ménage rien , ni la Chambre introuvable de 4815» qu'il accuse de grandes bévues, toute royaliste et religieuse qu'il la croit, ni la composition de la Chambre des pairs qu'il trouve assez singulière , comment se fait-il qu'il ait prêté l'appui de son talent à des hommes et à des partis qu'il a , dit-il , lui-même combattus quarante ans de sa vie , et qu'il ait ainsi , pour me servir de ses expressions , rompu sa vie tout entière et Vait déprise d'avec elle-même.
\\) Oii serait capable de supposer dans ce temps de bienveillance et de ja«Uce que les jésuites, au besoin, auraient dévoilé le secret des con- M^iences qu'ils dirigeaient. Je pense qu'ils se seraient contentés de les éclairer, OQ d'avertir l'autorité d'être sur ses gardes.
POST SCRIPTVM.
Quelques mots encore sur les missions ne seront pas en ce moment étranr>ers au but de cet écrit , et la haine qu'elles inspirent à quelques esprits donnera toujours de Ta- propos à ce sujet. Un journal (et ce n'est ni le Constitutionnel ni le Courrier) a attaqué naguère les missions avec une grande violence, a Les missions, a-t-il dit, sont destinées à recruter 0 des bandes de chrétiens , des Français à part , {des bandes!.. » comme des bandes de brigands , de scélérats , etc.) ; ceci » explique pourquoi le royaume des fils aînés de TEglise, celui » des Etats catholiques où il y a le plus de religion vraie, » réfléchie , sérieuse , est depuis quelques années traité en 0 pays infidèle ; pourquoi des missions sillonnent le sol fran- » çais, comme firent les apôtres chez les Gentils, comme )) font les prédicateurs courageux chez les sauvages,... Ces » missionnaires domestiques ne cherchent ni conversions, D ni martyres : ils font, Tencensoir à la main , des levées pour » une milice invisible, pour une guerre ignorée. Cette guerre, » on n*en connaît ni l'heure ni le but ; mais on sait qu'elle » Commence par la violation des lois.... x>
Certes , les derniers événements de Rouen ont montré qu'il y avait peut-être plus de courage à aller prêcher l'Evangile à trente lieues de Paris , que chez les sauvages , et que ces missionnaires domestiques pouvaient bien y trouver le martyre sans le chercher, comme ils y cherchaient des conversions qu'ils y auront sûrement trouvées aussi. Mais nous laisserons le soin de venger les missionnaires et les missions à Tillustre écrivain en qui la religion trouva un si éloquent défenseur dans un temps où elle était opprimée par le gouvernement , mais bien moins persécutée par Timpiété qu'elle ne Test aujourd'hui. Voici comme s'exprimait, le 3 mai 1819 , dans le Conservateur , l'auteur du Génie du Christianisme, et le langage énergique qu'il adressait aux hommes de la révolution et aux vieux persécuteurs du culte catholique :
c Le succès des roissionoaires » qui n'étonne pas les chré- B tiens , révolte et humilie nos grands hommes. Il est dur, » en effet, d*avoiry pendant trente ans, bouleversé la France
• pour déraciner la religion , et d'avoir perdu son temps; il
• est dur pour les esprits forts qui nous ont régénérés de B n'avoir pu établir ni un gouvernement , ni une institution , B ni une doctrine durable , et de voir iïignorant$ mission* B naires échappés au martyre , pauvres, nus, insultés, ca- B loraniés , charmer le peuple avec un crucifix et une parole B de TEvangile. Ce démenti , donné à la sagesse du siècle , B n'est-il pas intolérable? Comment souffrir des apôtres qui B rétablissent les droits de la conscience, et qui prêchent la B soumission à Tautorité légitime?...,
B II est si courageux aujourd'hui d'attaquer le reste de ces B prêtres échappés aux pamphlets de Marat et aux héros de B septembre. Il faut tant d'esprit pour rire de ces hommes B qui n'ont ni pain ni asile , et qui ne demandent que la pcp» B mission de consoler les misérables. Lorsque V Esprit vous B saisira , nous seconderons en vous Unspiration révolution- B naire , en vous lisant quelques beaux passages du Journal B dê$ Jacobins..., Nous ouvrirons le Moniteur, et puisqu'il B vous platt de parler d'écliafauds et de massacres, nous B compterons.
i Vous prétendez que les missionnaires ont un tarif. Mais B vous-mêmes n'avez vous pas eu de tarifs? Les bons avec B lesquels vous payiez chaque assassinat aux Carmes et à B TAbbaye n'existent-ils pas encore? Vous êtes des esprits B positifs; vous aimez les faits : voilà un fait.
» Les missionnaires vous déplaisent , leurs solennités vous B innportunent. Mais n'avez-vous pas eu aussi vos fêtes? Le B bourreau marchait à la tète de ces pompes de la raison : B puis venait nn âne couvert des habits pontificaux ; puis on B traînait les vases sacrés et la sainte hostie ; puis on mitrail^ B lait les citoyens. Il est vrai que les missionnaires n'ont rien B à présenter de pareil : ils portent aussi la sainte hostie , mais B elle n'est pas souillée; ils ne prêchent pas la haine , mais la B charité; ils ne fomentent pas les divisions, ils recomman* 0 dent l'oubli des injures ; c'est surtout à la station du pardon B qu'ils s'arrêtent ; et à la fin de leurs cérémonies , au lieu » d'égorger des hommes , ils montrent au peuple la victime » pacifique offerte pour le salut des persécuteurs comme pour > celui des persécutés.
0 Hommes de la révolution, vous feriez mieux de vous taire: » vous échouerez dans vos projets , et ne réussirez qu'à vous » rendre odieux. Grftcesà votre audace, qui n*e$t surpassée « que par votre faiblesse, on commence à ouvrir les yeux. » C'est aujourd'hui le 3 mai , jour qui a rendu à la France i> son roi et son père. Cette seule date devrait avertir les petits j» impies du moment , que s'ils ne parviennent à renverser le 0 trône , c*est en vain qu'ils prétendent détruire la religion. » Le trône de saint Louis sans la religion de suint Louis est n une supposition absurde ; la légitimité politique amène de » force la légitimité religieuse. Aussi, voyons-nous que le 0 monarque dont la France bénit le retour , étend son sceptre » protecteur sur les missionnaires comme sur ses autres tt sujets, o
M. de Hontlosier redoute beaucoup Tinfluence des missionnaires et des prêtres!.... On pourrait demander si cette in* fluence si redoutable s'est bien manifestée dans les déplorables scènes de Rouen , et quelle est l'influence de ceux que Ton insulte et que Ton menace d'égorger? Evénements scandaleux . dont la restauration ne semblait pas devoir laisser donner le spectacle à l'Europe, et qu'une licence inouïe de tout imprimer et de tout dire devait finir par amener ! Jouraées de deuil où la demeure d'un archevêque a été presque forcée , où des prêtres ont été avec peine arrachés à la fureur de quelques hommes égarés , et où le Saint des saints a été lui-même outragé et y nous voudrions pouvoir le taire , accueilli par des huées!.,.. Il n'est pas douteux que la chrétienté tout entière ne fût alarmée de ces scandales, si la Charte n'offrait pas en France des moyens vigoureux de les réprimer....
On veut aller en Grèce protéger la croix, et ce zèle est louable assurément; mais Dieu lui-même est insulté dans nos temples et jusque sur ses autels!.. Le Dieu des Français ne serait-il donc pas le Dieu desGrecs, et les barbares traitements des Turcs sont-ils réservés aussi à ceux qui professent la religion dii roi de France , ou qui la prêchent à ses sujets!...
A regard des jésuites, nous rappellerons les paroles de M. de Lally-Tollendal , citées dans un procès célèbre, et que le noble piir n'a pas désavouées :
0 Nous croyons pouvoir avouer dès ce moment, écrivait » H. de Lally-Tollendal en i806, nous croyons pouvoir avouer » que, dans notre opinion , la destruction des jésuites fut une 0 affaire de parti et non de justice ; que ce fut un triomphe
» orgueilleux et vindicatif de l'autorité judiciaire sur F auto- » rite ecclésiastique ^ nous dirions même sur V autorité royale, » si nous avions le temps dénoua expliquer; que les motifs » étaicut futiles; que la persécution devint l^arbare; que 9 l'expulsion de plusieurs milliers de sujets hors de leurs A maisons et de leur patrie , pour des métaphores communes » à tous les instituts monastiques, pour des bouquins ense- B velis dans la poussière et composés dans un siècle où tous
• les casuistes avaient professé la même doctrine , était l'acte » le plus arbitraire et le plus tyrannique qu'on pût exercer ; » qu'il en résulta généralement le désordre qu^entralne une » grande iniquité; et qu'en particulier une plaie jusqu'ici în- 0 curable fut faite à l'éducation publique , et notamment à
• V éducation monarchique.
Quant à Taccusation faite aux jésuites de professer des doctrines régicides , accusation si rebattue depuis les deux régicides de Charles I*' et de Louis XVI, qui ne seront pas, je pense, attribués aux jésuites , nous nous contenterons de citer .le décret de 1610 d'Aquaviva , général de Tordre :
i Qu'aucun religieux de notre compagnie, dit Aquaviva , soit
• en public, soit en particulier, lisant ou donnant avis et
> beaucoup plus, mettant quelques œuvres en lumières, n'en- » treprenne de soutenir q Til soit loisible à qui que ce soit et
• sous quelconque prétexte de tyrannie , de tuer les rois ou
> princes ou d'attenter sur leurs personnes, afin que telle doc-
• trine n'ouvre le chemin à la ruine des princes et ne trouble
> la paix ou révoque en doute la sûreté de ceux , lesquels selon
> Tordonnance de Dieu nous devons honorer et respecter » comme personnes sacrées établies de Dieu. »
Au reste , H. de Montlosier avoue lui-même dans son écrit , que l'intention des jésuites n'a jamais été de tuer les rois , niais seulement de les dominer. C'est toujours quelque chose Regagné.
ie finirai par une réflexion qui se présente naturellement à l'esprit. Bien certainement tous les adversaires des jésuites et <les missions ne veulent pas être les ennemis de la religion et du trône; mais tous les ennemis de la religion et des trônes ^nt les ennemis naturels des jésuites et des missionnaires. Comment se fait-il donc que beaucoup de royalistes, d'hommes religieux et de gens de bien, soient si tort prévenus contre ^ox? Peut-on se rencontrer ainsi avec ses ennemis dans les niâmes vœux , les mêmes haines et les mêmes craintes? Cela
est-ii dans le coeur humain t et sll y avait de quoi trembler d'adopter, dans les affaires privées , un pareil système de conduite, combien plus dans les affaires publiques, et dans ce qui touche à Tordre social? L'instinct de la haine n'est-il pas sûr? se trompe-t-elle dans ce qu'elle croit avoir à rjedouter? est-il bien sage enfin de prendre pour guides les sentiments et les conseils d'un ennemi Y et lorsque les parlements se sont alliés un instant à la philosophie , pour renverser un des plus solides appuis de la religion , les parlements immolés quelques années plus tard sur l'échafaud que cette môme philosophie avait dressé , n'ont-ils pas été un exemple terrible du danger de ces imprudentes alliances... ?
DE M. LK VICOMTE DE BONALD
6611 Là PÉTITION DU CQHTI DB MONTLOSUft.
Nobles pairs,
La Cour royale de Paris , sur la dénonciation que porta detant elle H. le comte de Montlosier de quatre chefs mentionnés dans le rapport de notre honorable collègue M. le comte Portalis, rendit au mois d*août dernier, chambres assemblées , un arrêt par lequel elle déclara qu'il n*y avait, quant à présent, ni crime, ni délit, m contravention âoni elle pût connaître , et en conséquence se déclara incompétente.
L*auteur de la pétition , d*une imagination vive et fortement préoccupée, qui réalise au profit de son système le possible et même Tinvraisemblable, avance oque Tarrét de la Cour royale » de Paris peut, par là même, présumer Tassentiment des » autres Cours royales du royaume ; n en sorte que toutes les Cours souveraines de France auraient jugé qu'il n'y avait ni crime, ni délit, ni contravention dans les objets dénoncés, et, comme celle de Paris, déclaré aussi leur incompétence.
C'est dans cet état de la cause que Tauteur de la pétition , escorté de trois cents avocats, dont les uns ont dit oui, les autres non , d'autres ni oui ni non , vient dénoncer les mêmes chefs d*accusation à la chambre des pairs,à cette chambre qu'il avait trouvée dans son premier écrit assez singulièrement corn-pesée, et qu*aujourd*hui il représente comme aussi distinguée par sa sagesse et ses lumières que par son rang.
Tous ces faits , nobles pairs , sont fidèlement extraits du vo-
lume intitulé : Pétition à la chambre des pairs , précédée de quelques observations sur les calamités, objet de la pétition, par M. le comte de Montlosier, pour faire suite au mémoire à consulter, chez Dupont, Moutardier et Baudouin , libraires; écrit en 184 pages, y compris la pétition elle-même, et qui a dîl vous être distribué.
Nous abandonnons les trois premiers objets de la pétition , dont votre savant rapporteur a montré l'illégalité et la contradiction avec nos lois et les formes de notre gouvernement , et sur lesquels il a proposé de passer à l'ordre du jour; et nous nous attachons uniquement au dernier sur lequel il s'est étendu , et dont il a demandé le renvoi au président du conseil.
Je n*avais pas , nobles pairs , pris la parole dans la séance d*hier; qu'aurais-je pu ajouter aux discours de nos honorables collègues, Mgr le cardinal de La Fare et M. le duc de Fitz- James, qui ra*ont paru faire sur la chambre une vive impression? Mais d'autres discours ont été entendus, Timpression s'affaiblit ; et si je parle aujourd'hui , c'est uniquement pour la rappeler.
Loin de moi la pensée de faire ici l'apologie de la compagnie de Jésus , si toutefois elle existe en France sans autorisation du chef de l'Etat ni bulle du chef de TEglise ; son apologie est dans son histoire, et, si j'en remets sous vos yeux quelques traits principaux, c'est pour la justifier du seul reproche que lui aient fait les hommes de bonne foi.
A la même époque qu'un moine allemand prêcha une doctrine d'indépendance ou plutôt de licence d'abord religieuse , bientôt politique» sous le nom de réforme , à l'autre extrémité de l'Europe , un soldat espagnol fonda une doctrine d'obéissance sous le nom d'Institut des jésuites. Une fois lancée dans le monde , la léforme et l'institut des jésuites vont se partager les esprits et les états.
Il y a en vérité bien peu de philosophie et de connaissance de la nature humaine à reprocher aux jésuites un esprit d'envahissement et d'agrandissement. Dans la nature morale et physique , tout ce qui a vie et qui est doué d'une forte constitution , doit croître , s'étendre , s'agrandir, sous peine de périr, les individus et plus encore les corps, qui ont et plus de vie et plus de force. Depuis le roi jusqu'au berger, depuis un corps de magistrature jusqu'à une corporation d'artisans , tout tend à s'étendre , à s'agrandir dans la sphère où il est placé , et tous élèvent quelques prétentions souvent déplacées pour mieux
conserver des droits légitimes. Tous ces efforts pour s'étendre au-delà de sa sphère , gravitent contre le gouvernement , et renverseraient la société; mais le gouvernement, seul contre tous, gravite à son tour contre toutes les ambitions pour maintenir tout à sa place , et Phnrmonie dans le monde moral se maintient par cette gravitation universelle, comme dans le système du monde physique par l'attraction et la répulsion.
La société des jésuites, plus fortement constituée que toute autre parce quil y avait plus d'obéissance , devait s'agrandir et s'étendre , et elle s'étendit. Trois pauvres étudiants jurent au pied des autels de convertir le monde , et vingt ans après ils catéchisent les enfants en Europe , et baptisent les rois dans les Indes. Ici ils combattent Terreur, là ils instruisent Tignorance ou civilisent la barbarie. En Europe , ils sont controversistes , philosophes, orateurs, littérateurs, poètes, historiens; en Asie, ils sont mathématiciens, astronomes, médecins, artistes; en Amérique, ils sont fondateurs de société; partout missionnaires de la religion , partout confesseurs de la foi, et souvent ses martyrs. Ils envahissent la société pour la régler, et le monde pour le convertir; mais c'est une ambition , si on peut le dire, toute morale, sans mélange possible de vues personnelles.
Par quelle injustice a-t-on pu reprocher aux jésuites de Tambition personnelle , eux à qui il est interdit d'être évéques, cardinaux ou papes , même de rien posséder en propre , pas même leur volonté , tandis que , dans les autres ordres monastiques, les sujets sont élevés aux premières dignités de l'Eglise? On leur a reproché d'être confesseurs des rois, d'autres prêtres l'avaient été. On leur a reproché de les gouverner, un prince qui se laisse aveuglément conduire par un jésuite serait gouverné par une maîtresse ou un favori , et le gouvernement des jésuites est au moins plus économique.
Hais la réforme, éternel antagoniste de 1 institution des jésuites , voulait aussi s'étendre ; les jésuites la combattirent de quelque manteau qu'elle se couvrit et quelque nom qu'elle portât ; et à la fin , ce qu'elle n'avait pu sous le nom de réforme , elle l'emporta sous celui de philosophie. Les jésuites succombèrent, et la même haine qui les accabla les poursuit encore aujourd'hui.
Il est à remarquer que la réforme, à mesure qu'elle perd du terrain en Angleterre, pressée qu'elle est entre les méthodistes pt les catholiques, cheitîhc à la faveur du gouvernemeni popu-
laire à en gagner en Portugal, en Espagne, et même en France, où sous un nom moins ambitieux la réforme n'a cessé de régner depuis le commencement de la révolution. Jamais cependant on ne s'est élevé contre ces envahissements clandestins, les seuls à craindre pour les gouvernements.
Telle est en abrégé Thistoire des jésuites , dont un noble vicomte , notre illustre collègue , a tout dit dans ce peu de mots : a un des plus beaux ouvrages qui soient sortis de la p main des hommes. » Nous ajouterons qu'ils ont eu pour eux le siècle de la religion , du génie , et des conquêtes ; et contre eux le siècle du bel esprit, de Timpiété et des revers.
Je reviens à la pétition, nobles pairs, et la première réflexion qu'elle fait naître , doit ce me semble faire sur vos seigneuries une profonde impression.
L*auteur de la pétition vous propose de prendre en considération l'urgence et dissoudre la société ou la compagnie des jésuites qui n'existe cependant en France sous aucun de ces noms , et d'aviser immédiatement (tant il est pressé de détruire) mx mesures les plus promptes pour opérer une dissolution , et il veut surtout que force demeure à justice,
Nobles pairs , dix mille , vingt mille , peut-être davantage i pères, mères de famille, parents, tuteurs, amis, ont confié a ces instituteurs ce qu'ils ont de plus cher. Toutes ces familles (on peut le conclure des sacrifices qu'elles font pour l'éducation de leurs enfants) sont au premier degré de l'existence publique, électeurs ou éiigiblcs; et par conséquent des plus honorables, et jusque dans les opinions les plus opposées î la plupart sont dans les rangs les plus élevés de la société , un grand nombre parmi les hauts fonctionnaires publics , dans la chambre des députés , dans votre propre chambre , nobles pairs ; on peut croire que, pour remplir le devoir sacré de l'éducation de leurs enfants , les parents ont consulté autre chose que ces vaines terreurs d'une imagination préoccupée , des préventions surannées ou des haines de parti, et qu'ils ont trouvé dans ceux à qui ils ont confié ce précieux dépôt, les qualités que leur avait , il n'y a pas longtemps , hautement reconnues le plus célèbre des avocats que l'auteur de la pétition a consultés ; ils l'ont fait ce dépôt , sur la foi de la protection déjà ancienne, de la tolérance , si vous aimez mieux , du gouvernement. Us Font fait sur la foi de la liberté religieuse consacrée par la charte qui permet une institution de juifs et en permettrait une de mahométans} ils l'ont fait sur la foi de la permission de se
lèanÎT eB corps « de s'établir et d^enseigner , même avant autorisalion, donnée à deux mille maisons de filles depuis autorisées: ils Vont fait sur la foi de cette tolérance accordée aux trappistes plus moines que les jésuites^ aux lazaristes également chargés de renseignement , faut-il le dire? aux francs-maçons qui impriment publiquement leurs règlements» et qui sont aussi des instituteurs de doctrines suspectes , et dont Topinion a signalé depuis longtemps le danger; ils Tout fait sur la foi de cette liberté générale d'occupations, d'industries et d'établissements de tout genre , assurée à tous les Français , et particu-* lièrement sur la foi du devoir que fait TEglise catholique au corps épiscopal de diriger et surveiller renseignement religieux; ils l'ont fait sur la foi d'une permission semblable accordée à ces mêmes instituteurs dans tous les états catholiques y et même dans les états protestants , en Angleterre , en Russie, aux Etats-Unis: et cependant dans ce grand nombre de pères de familles, il y en a d'aussi bien intentionnés, d'aussi sages , d'aussi judicieux , d'aussi amis de leur pays , d'aussi intéressés à sa tranquillité que l'auteur de la pétition , d'aussi éclairés, d'aussi clairvoyants et, répandus qu'ils sont sur tous les points du royaume, plus à portée qu'il ne peut l'être de connaître Topinion des peuples sur les jésuites, et de découvrir les terribles dangers et les grands envahissements dont il veut nous faire peur; et c'est contre tant de garanties do sécurité , au mépris de tant de sentiments d'affections et d'intérêts domestiques, c'est, nobles pairs, contre vos concitoyens, vos parents , vos amis , vos collègues , qu'on vient vous proposer les mesures les plus promptes de destruction ; c'est par vous, tuteurs de toutes les libertés et de tous les intérêts légitimes, que des haines que la révolution n'a pu désarmer viennent, sur des terreurs affectées ou d'odieuses préventions, provoquer un acte de tyrannie de la part de cette monarchie constitutionnelle, qui devait nous défendre de toute oppression. On exhume de la poussière, avec un respect hypocrite, on fait revivre pour tourmenter des familles, la plupart si longtemps malheureuses, d'anciens arrêts des tribunaux, quand elles n*ont pu invoquer tant d'arrêts protecteurs de leurs vies et de leurs fortunes, de ces mêmes cours souveraines qui furent si puissantes à détruire, et qui l'ont été depuis si peu pour conserver, et se conserver elles-mêmes, et l'on pousse la dérision et l'insulte jusqu'à nous apprendre que toutes les lois de l'ancien régime qui pourraient nous défendre ont été abrogées par
la révolution et la restauralion , mais qu'elles ont i*espectéeenc9 qui pouvaient nous opprimer.
On cite Padage qui déclare coupables et ceux qui font le ra»l et ceux qui y consentent , qui malum faciunt et qui consenttuni facientibus, et par là on enveloppe dans la méma accusation de félonie et de forfaiture envers d'anciennes lois qu'on retire de dessous les ruines, et les instituteurs et les pères de famille qui leur ont confié leurs enfants, et le ministre qui ne les a pas dénoncés, et le roi, le roi lui-même qui les a tolérês, et qui même pour une simple tolérance, n'a pas la garantie du contreseing de ses ministres.
En vérité, pour trouver des exemples d^une pareille inhumanité, d'une si odieuse intolérance , d'une si cruelle indifférence , d'un mépris si insultant , de tout ce que les lois nous assurent de plus précieux , de tout ce que Tautorité paternelle a de plus respectable, de tout ce que les affections domestiques ont de plus cher, il faut remonter jusqu'aux jours les plus déplorables de la Convention , jusqu'aux époques les plus désastreuses de la terreur.
La langue ne fournira pas assez d'expressions pour déplorer les malheurs de Paris, dont le commerce en librairie sera, diton, atteint par la loi delà presse, et les pertes de quelques imprimeurs qui ont fait servir leurs presses à publier, à multiplier des productions dangereuses, et on ne parlera même pas du dommage que souffraient tant de familles et vingt villes de province qui trouvent, ainsi que les nombreuses communes qui les environnent, des moyens innocents de travail et d'aisance dans la consommation et les besoins de ces établissements qu'on vous propose de fermer. Et pensez-vous, nobles pairs, que s'il fallait ici faire assaut dé pétitions, on fût embarrassé devons en présenter de plus nombreuses et de plus respectables?
Nobles pairs, je rentre ici dans un point qu'a touché si éloquemment notre illustre collègue, H. le duc de Fitz-James, dans le discours, décisif à mes yeux, qu'il a prononcé dans la séance d'hier, lorsqu'il vous a cité l'histoire d'Ângleterœy et rappelé ces fureurs de secte dont sa royale famille a été la victime. Prenez-y garde : on veut vous entraîner dans ces voies de persécution contre la religion de TEtat, dont on ne revient plus une fois qu'on y est entré ; funeste carrière que les Anglais ont ouverte, et qu'après trois siècles ils n'ont pu encore fermer! Parcourez les pnges sanglantes de leur histoiiv, et
voyez \a même proscription, la pi'oscription de ces inétnes honimf^ commencer et terminer ce triste et terrible drame ; douloureux rapprochement qui effraie la pensée, et qui dans ao mémorable exemple nous offre une grande leçon !
Après la proscription d*un institut religieux si longtemps cher à TEgliseet àTEtat, viendra la torture des consciences, viendront les serments de test ou d'allégeance^ et déjà dans l'article n de la pétition, Fauteur vous y invite, et on trouverait des exemples au-delà des mers pour justifier des rigueurs contre des opinions tbéologiqnes d'au-delà les monts ; viendront à leur tour les expulsions et les violences, et, je le dis avec une profonde conviction et peut-être quelque connaissance, nos enfants un jour seraient réduits à solliciter cette émancipation que sept millions de catholiques en Irlande et en Angleterre demandent en vain.
Je rejette donc le renvoi au ministre qui, pour satisfaire de coupables espérances, d'injustes préventions, ou d'implacables ressentiments, tiendrait en alarme tant de familles, tant de gens de bien et tant d'intérêts ; et je vote sur le tout pour l'ordredujour.
DE LA LIBERTÉ DE LA PRESSE
Pourquoi une opposition est-cUe regardée comme une des nécessilés du gouvernement représentatif, et quel eo est le caractère ?
La raison dit qu'il ne doit y avoir d'opposition qu'au mal : et y aurait-il donc un mal nécessaire dans cette forme de gouvernement? Oui, et même il y en a deux. Aux yeux de la démocratie, ce mal est la royauté ; aux yeux de la royauté, ce mal est la démocratie '.Tune et l'autre mise en présence et comme en champ clos dans le gouvernement représentatif.
Voilà le sujet du combat, voilà les combattants; et les journaux sont l'arme des partis, et le théâtre de leurs querelles.
Ainsi les journaux, j'entends les journaux politiques, naissent dans les révolutions, et ne peuvent vivre que dans la guerre.
Du côté de la royauté est le roi et sa chambre des pairs ; du côté de la démocratie, le peuple et sa chambre des députés : division de pouvoirs toute naturelle à cette forme de gouvernement; car l'aristocratie elle-même est moins un pouvoir particulier qu'un appendice du pouvoir royal ; et c'est ainsi qu'en Angleterre l'aristocratie se considère elle-même, et ce qui fait sa force contre la démocratie et la force de la royauté; car si, par impossible, une chambre des pairs ambitionnait la popularité, et sacrifiait, pour l'obtenir, quelque chose de ses devoirs et des justes droits du roi, elle donnerait à la démocratie la force de la royauté, et l'Etat serait perdu.
Entre ces deux grandes divisions se placent la mngîstfflttire et l'armée, qui tiennent hu p^niple par leur composition, et h la royauté par la direction qu'elles en reçoivent; heureux TEtat, si elles n*en reçoivent jamais d'autre !
Du côté de la royauté sont donc les supériorités politiques, et par conséquent la tendance au repos ; état naturel à tout ce qui est parvenu à son terme et ne peut aller plus loin.
Du côté de la démocratie est rinfériorité relative, et par conséquent la tendance à l'inquiétude, à Tambition, au goût du changement, aux révolutions; état naturel aussi à tout ce qui n*est pas panenu à ^on terme et aspire à aller plus loin.
La démocratie est donc dans un état offensif, parce qu'il est dans sa nature qu'elle cherche à conquérir le pouvoir; la royauté est dans un état défensif, parce qu'il est dans sa nature qu'elle veuille le défendre. La démocratie tend donc au pouvoir le plus arbitraire, parce qu'il est le plus offensif; la royauté tend au pouvoir absolu, parce qu'il est le plus déft^nsif, double tendance qui explique tous les accidents de celte société.
Le premier corollaire qui découle de ces principes est que l'opposition dans la chambre des pairs ne doit pas avoir le même but ni le même caractère que celle de la chambre des députés : celle-ci est une opposition aux empiétements de la royauté ; l'autre doit être une opposition aux entreprises de la démocratie, et la pairie devrait craindre bien moins de se tromper avec la royauté quo d'avoir raison avec la démocratie.
Ce qui sauve l'Angleterre est la grande influence que la couronne et la pairie exercent sur les élections, et qui leur assure les voix d'un grand nombre de membres des communes. Sans cet auxiliaire, la chambre des pairs et la royauté auraient, depuis loniçtemps, succombé, et il y aurait de quoi s'étonner de la méprise de ceux d'entre les pairs de France ou d'Angleterre qui travailleraient à fiiire des élections populaires, et qui reprocheraient au gouvernement de chercher à se donner des députés royalistes.
Les journaux sont donc l'arme offensive de la démocratie et Farme défensive de la royauté, et avec ses journaux la démocratie serait plus forte que la royauté, si celle-ci n'avait, pour réprimer leurs excès, la ressource de la censure ; car les lois répressives n'y peuvent rien.
Ainsi les partisans de la démocratie attaqueront avec vio* lenee, tandis que les défenseurs de la monarchie soutiendront le combat avec le désavantage que, dans celte guerre comme
dans toute autre, une défensive purement passive a contre une agression opiniûtre et continuellement répétée. Les talents n'y font rien, les partis n'en reconnaissent ou n'en supposent que dans ceux qui les servent; et le Conservateur lui-même dont on a tant vanté les succès et exagéré peut-être le mérite littéraire, le Conservateur aurait pftii devant le Constitutionnel ; tant aux yeux du vulgaire une défensive calme et raisonnée parait faible et décolorée auprès d'une attaque audacieuse et qui ne respecte rien ! Au reste, le Conservateur n'aurait rien fait de ce qu'il voulait faire, sans l'iiorreur excitée par la nomination d*un régicide à la chambre des députés, et surtout par Taffreux événement du {^ février.
Jusque dans la brièveté de leurs articles, les journaux sont bien plus propres à Tattaque qu'à la défense. On attaque avec un mot, un trait; il faut dos volumes pour répondre et pour défendre. C'est ainsi qu'un grain de poison donne la mort à l'homme, et qu'il faut des quantités d'aliments pour le nourrir.
Il est vrai que la démocratie n'attaque pas toujours directement la royauté; la loi, par une tictiou tant soit peu ultramontaine, a déclaré que le roi ne pouvait mal faire, et même que seul il ne devait rien faire. Elle l'a placé dans la constitution de la société à peu près comme le déisme place la Divinité dans l'univers, je veux dire, dans une sphère inaccessible aux agitations de ce bas monde, et où les passions ni le soin des affaires humaines ne sauraient troubler son repos.
Les rois, dans un gouvernement représentatif, sont placés sur la hauteur loin du combat, et s'ils ont été quelquefois forcés d'en descendre et de s'engager eux-mêmes dans la mélée, demandez à l'Angleterre et à la France ce qu*ils sont devenus !
Hais la démocratie se dédommage des respects forcés qu'elle prodigue à la royauté, et de l'infaillibilité qu'elle lui attribue, sur les premiers agents de son autorité, les hérauts de ses volontés législatives, les instruments de son action administrative, les ministres, en un mot, chargés de toutes les iniquités, comme ils le sont de toutes les affaires et de toute la responsabilité du succès. Ceux-là sont en quelque sorte hors la loi commune, assaillis sur tous les points, et obligés de faire face à toutes les attaques. La démocratie, pour les combattre avec plus d'avantage, les isole du roi, dont il leur est même interdit de faire servir le nom à l'appui des propositions faites en son
nom ; elle les isole de tous ceux dont ils peuvent employer les services ou rechercher l*amitié, en les tlétrissant du nom de s**rvîle$ ou de ministériels, injure qui passera de main en main aux défenseurs de tous les ministres, quels qu'ils soient; Ailleurs les gouvernements sont tranquilles et les peuples heu* roux à moins de frais et sans trop s'occuper de ceux qui les gouvernent ; et Ton dirait que, dans ce seul gouvernement > lf*s ministres, objet d'une censure si âpre et si continuelle, sont plus sujets à faillir, parce qu'ils sont plus surveillés; ou plus corrompus, parce qu'ils sont plus responsables.
Comment peut-on harceler continuellement les serviteurs, sans nuire à la considération du maître qui les a choisis? Corn* ment peut-on prétendre que tout va mal dans l'Etat, sans porter atteinte au respect et à l'affection dus à celui qui en est le chef? Cest là le mystère du gouvernement représentatif, tel que l'entendent nos adversaires, c'est môme à leurs yeux son chef-d'œuvre, et pour ceux qui ont la foi, il sert merveiiieuseinent à tranquilliser les consciences de l'opposition qui défend la royauté comme d'autres l'attaquent, je veux dire, avec les passions de la démocratie, et quelquefois avec son secours.
Et qu'on ne pense pas que la pairie trouve plus de grftce aux yeux de cette éternelle ennemie du pouvoir royal. La pairie est trop intimement unie à la royauté pour ne pas partager toutes les chances du combat. La chambre des pairs, en effet, n'est pas hors de la royauté pour la contredire ; elle est dans la royauté pour la défendre, ou plutôt elle est royauté elle-même, puisqu'elle en partage le premier et le plus essentiel caractère, le pouvoir législatif héréditaire. La chambre des pairs de la monarchie n'est pas le conseil des anciens de la république. Les amendements et les sous-amendements, cette artillerie des assemblées populaires, ôteraient quelque chose à sa dignité, et, élevée qu'elle est au-dessus des petites prétentions du bel esprit et des vanités de la tribune, elle doit aux peuples l'exemple de l'unanimité dans les résultats, plutôt que le spectacle du combat entre les opinions.
La pairie a un autre caractère de la royauté ; elle a des flatteurs, et peut-être, comme font quelquefois les rois, repoussera-t-elle la voix amie, mais sévère, qui lui dira la vérité; et tantôt ses flatteurs exulleront à grand bruit sa popularité, et lui diront qu'elle a bien mérité des peuples, qu'elle a sauvé la piitrie, et tantôt ils publieront d'insolentes biogra-
phies de 8es membres , et leur délivreront à tous des notes de louange ou de blâme, comme ces livrett de bonne ou mauvaise conduite qu'on donne à des mercenaires. On attaquera les membres, on attaquera le corps lui-môme, et si Ton en doutait, si l'on était tenté de ne voir dans cette audacieuse entreprise qu'une étourderie sans conséquence, qu'un délit iiolé trop puni, comme il Ta été, de 600 francs d'amende et d'un mois de prison (1), on n*a qu'à jeter les yeux sur le Moniteur des 29 et 23 mars i820, Uq, U3 et iU, et écouter ce qui fut dit alors à la chambre des députés par un des coryphées du parti démocratique, aux applaudissements de ses amis.
c Les pairs ne se dissimuleront pas que, même dans leur n propre existence, il n'y a d'antique que la forme de leurs » manteaux et la pose brillante de leurs plumes, et qu'il de- D vient tous les jours d'un plus grand prix pour eux d'éloigner 0 le moment de certaines améliorations , parce que, dans le » mouvement de ces améliorations, on arriverait bientôt à la » pensée peut-être plus rationnelle de perfectionner quelque » chose dans leur éclatante possession, et d'améliorer sur I» leur terrain, mais pour l'avantage de tous.
D Sans supprimer un second degré de délibération reconnu 0 essentiellement utile par tous les bons esprits, on pourrait D chercher à fonder sur des bases plus analogues à notre si* 0 tuation sociale, une institution exotique transplantée parmi » nous avec tous les vices de la vétusté, et sous des conditions 0 désormais impossibles à obtenir dans notre France,
n Conseillons donc à MH. les pairs d'écarter Texanaen de » cette fausse imitation, peu capable dans cette France noun velle de jeter de profondes racines sur un sol qui la re- » pousse.
n Une voix plus forte que celle de l'intérêt pécuniaire peut » faire frémir leur cœur paternel ; ils ne penseront pas de sang- » froid à la possibilité de voir remettre en question le droit » d'hérédité circonscrit à un petit nombre de tamilles ; ils sont » trop éclairés pour ignorer que, devant la raison et le juge- » ment de la civilisation européenne, il ne reste plus qu'une tt seule hérédité justement et solidement consacrée dans les » opinions, l'hérédité du trône : il n'en est pas de même de
(1) Sous le ministère de lord Casteireagh, un acte du Parlement a coodamnô au bannissement à perpétuité tout écrivain qui publie quelque cho$e qui ait tendance à attirer du mépris sur les cbambres.
• toutes les antres hérédités de titres et de places. Celles-cu » il ne faut pas se le dissimuler, sont déjà condamnées par IV » pinion générale; elles sont déjà frappées au cœur; la blés-
> sure est profonde, et les pairs jugeront assez vite que le plus » sûr maintien de toutes leurs magnificences réside dans le
• consentement tacite qui nous fait supporter par habitude ce
> qui pèse sur nous, pour conserver ce qui nous console. » Ces menaces hautaines, ces conseils ironiques, adressés à la
chambre des pairs, n'ont pas besoin de commentaire, et la pairie peut y lire le sort qui lui serait réservé, si la démocratiei pu nous déborde de tous côtéSy selon l'expression d'un orateur à la chambre des députés^ venait à ruiner les dernières défenses de la royauté.
Hais de toutes les attaques que la démocratie dirige contre la royauté, la plus dangereuse, et celle qui découvre le mieux ses desseins, est la guerre opinifttre qu'elle fait à la religion de l'Etat ; car la religion catholique et la royauté, ces deux grands objets des affections publiques, ont été comme les deux ancres qui ont retenu le vaisseau de l'Etat dans les plus violentes tempêtes.
Ainsi les journaux attaquent la religion (i) dans ses ministres comme la royauté dans les siens, et toujours en protestant de leur respect pour la religion quils veulent épurer, et pour la royauté qu'ils veulent servir ; et comme il faut des noms pour personnifier l'injure, on appellera la royaulé du nom de ministérialiime et la religion du nom de fésuitiime, et ces mots deviendront des signaux de hnine et de persécution. Avec des mots, on pervertira la raison des peuples; avec des écrits, on pervertira leurs mœurs ; on répandra d'obscènes impiétés, sous le plus petit format et au plus vil prix, dans les écoles et dans les chaumières, on les donnera à Tignorance de )'àge« à la faiblesse du sexe, à la grossièreté de la condition ; on les donnera au peuple pour corrompre son cœur et égarer son esprit; on les lui donnera comme le libertin prête ou donne de mauvais livres à la jeune personne qu'il veut séduire» et ce ne sera pas par spéculation d'argent ou débauche d'es^ prit, ce sera psir calcul politique, comme instrument de révolution et moyen de recrutement : combinaison infernale, der*
(i) Je ne confonds pas tous les joamaax dans cette accusation. La Quotidttniie, par exemple, a toujours respecté et défendu la religion.
nier degré de corruption réservé à notre pays et à notre époque ; et ils seraient dans un aveuglement bien déplorable ceux qui n'en seraient pas honteux pour leur nation, inquiets pour euxmêmes, ou alarmés pour leurs enfants !
Et cependant, tandis que les uns invoquaient contre les abus de la presse les châtiments les plus rigoureux et mime la mort, dans ce môme temps, d*autres, aussi frappés du mal que les (krivains imprudents pouvaient se faire à eux-mêmes, que de relui qu'ils pouvaient faire à la société, demandaient la censure, qui épargne toutes les rigueurs en prévenant tous les délits; ils ne la demandaient même que contre les ouvrages, et non encore contre les journaux dont la politique, quoique fausse et superficielle, sMmposait encore quelque retenue.
Ce luxe de corruption que nous avons vu depuis, et dans des réimpressions fameuses, et dans de petits formats, et dans des Résumés historiques, et dans des livres à deux sous, n'avait pas encore gagné les dernières classes de la société, et ceux dont je parle auraient cru calomnier leur pays et ses écrivains, s*ils avaient demandé des peines pour des délits qui n'existaient pas encore, du moins au même degré de gravité, et qui leur paraissaient à peine possibles.
Les journaux sont donc un mal nécessaire : si la royauté peut être attaquée, il faut bien qu'elle puisse être défendue. Mais de ce mal inhérent à cette forme de gouvernement, on en a fait une nécessité et même un avantage politique, à peu près comme certains peuples font un trait de beauté d'une difformité endémique et nationale.
Ou concevrait l'avantage des journaux politiques dans les gouvernements absolus, où le pouvoir est sans contre-poids, les ministres sans responsabilité et le peuple sans représentation ; mais dans un gouvernement où sept à huit cents pi*opriétaires, pris dans les rangs les plus honorables de la société, viennent tous les ans, de tous les points du royaume, se réunir sous les yeux de Tautorité, exposer tous les besoins, faire en* tendre toutes les réclamations, accueillir toutes les plaintes que les plus obscurs des citoyens ont le droit de leur adresser, et porter tous les griefs à la connaissance de l'autorité, quel besoin ont-ils de journaux politiques pour voir, entendre ou parler? Et des écrivains qui n'ont ni rauiorité de Tâge, ni celle de l'expérience, ni la connaissance que donne la pratique des affaires, entraînés dans le tourbillon de la capitale, au milieu de toutes les rumeurs, de toutes les distractions et de tous les
plaisirs, ont-ils la prétentioD de connat(re ce qu'ils appellent ropinion publique mieux que les pairs ou les députés de (ous les départements? et si Pou dit que les journaux éclaireront et dirigeront les délibérations des chambres, ne peut-on pas demander qui est-ce qui éclairera et dirigera la rédaction des journaux? Et quelles lumières, quelle direction les chambres pourraient-elles recevoir de journaux opposés , contradictoires, fussent-ils rédigés avec le môme talent, et qui (ous donnent leur opinion particulière pour Topinion publique?
Aussi Tinfluence des journaux sur les grandes mesures poliiiques est à peu près nulle. L'habile Angleterre, qui proclame partout le bienfait de la liberté de la presse, punit sévèrement, même dîscrétionnairement, les libelles qu'elle ne caractérise que par Tarrét qui les condamne, et traite chez elle les jour* naux politiques avec tine indifférence voisine du mépris. Elle if a garde de les consulter sur les résolutions de son cabinet, et lorsqu'on voit leur impuissance dans la cause des catholiques d'Irlande, et même dans celle des Grecs, dont assurément ils n'ont pas hâté le tardif et équivoque succès, on se demande à quoi ils sont bons, et quels secours peut en tirer la société? En France, l'honorable courage de quelques journaux dans les jours de la terreur, consolait les victimes par l'espoir d'un t^hangeitient prochain, et leur semblait une vengeance; mais au fond qu'ont-ils empêché, et les journaux qui justifiaient les erreurs, les extravagances, les crimes même des tyrans, n'ont-ils pas eu une toute autre influence que ceux qui se hasardaient à les combattre?
Les particuliers n*en retirent pas plus d'avantages que le public ; ils n'empêchent aucun des nombreux attentats qui se commettent contre l'honneur, la vie , les propriétés des parti* culiers, et trop souvent ils y «ajoutent les médisances, les calomnies, la diffamation , et dans un gouvernement où tous sont admissibles à tous les emplois , ils servent merveilleusement l'ambition du pouvoir ou le regret de Tavoir perdu. On veut qu*ils protègent les particuliers contre des abus d'autorité 'y mais , de bonne fui , sont-ils si graves et si fréquents ces abus d'autonté, qu'il soit nécessaire pour les combattre d'uu instrument aussi meurtrier que les journaux ? Combien d'accusations n'ont-ils pas intentées contre des fonctionnaires publics, surtout contre les ministres de la religion, sur la foi de dénonciateurs qui restent toujours sous le voile de l'anonyme? Et où sont les accusations qu'ils ont prouvées? Les admi-
nistrations européennes pèchent par mollesse pla(6t que par violence , et le gouvernement de France aurait-il, comme celui de Constantinople, le triste privilège défaire de ses ageuts autant de tyrans?
Disons-le donc, les journaux politiques peuvent faire quelque bien aux particuliers en dénonçant la mauvaise humeur d'un préfet , Tadminist ration négligente ou tracassière d*un maire , le zèle peu réfléchi d'un curé; mais ils peuvent causer de grands maux à la société. Dans Timmense carrière du mal , Taction de la presse est sans limites de temps ni de lieu ; elle parle partout , à toute heure et dans tous les temps ; elle parle à toutes les passions , et toutes les passions lui répondent ; elle parle sans être contredite , car ceux qui lisent les mauvais livres ne lisent pas les bons , et elle fait du mal sous toutes les formes, dans des livres sous tous les formats. Les journaux, lus , comme ils sont composés , sans réflexion , avec précipitation , lus et composés comme une Iftche journalière qui doit paraître tous les jours à heure fixe , sous le môme format toujours rempli , tuent toutes les habitudes graves et sérieuses de Tesprit qui ne peut s'arrêter à rien , et s^use à recevoir des impressions si fugitives» continuellement effacées par cette succession rapide de raisonnements contradictoires , de faits incertains, de conjectures hasardées, avancées un jou», démenties un autre , qui peuvent amuser un moment les gens oisifs, mais n'offrent aucune instruction solide aux hommes sensés, tt L'homme qui ne lit jamais un journal , écrivait le président » des Etats-Unis, est plus instruit que celui qui en lit, puisque 0 celui qui ne sait rien est plus près de la vérité que celui » dont l'esprit est rempli de mensonges et d'erreurs.... Il est 0 une triste vérité : c'est que la suppression de la liberté de H la presse, continue le même auteur^ ne prive pas plus le n peuple des avantages qui peuvent en résulter, que ne le fait » la perversité avec laquelle on l'emploie h propager des faus- » setés. B Aussi, je ne crains pas de le soutenir, quand il faudrait entendre la liberté constitutionnelle de la presse comme l'entendent nos adversaires, et attribuer au mot r^jorim^r le sens exclusif qu'ils lui donnent, cette liberté ne pourrait exister que pour les écrits graves, sérieux, les écrits qu'on retient et qui demeurent, qui instruisent et qui honorent la société dont ils sont l'expression. Mais pour la littérature légère et fugitive des journaux, qu'on ne retient pas, qu'on ne garde pas; cette littérature, non de la société, mais
de rhomme, utile à ses passions, à ses intérêts, beaucoup plus propre à troubler la société qu'à la servir , pourrait , devrait même, à raison de son caractère différent , être soumise à une autre discipline ; et parce que ses effets sont plus prompts , et qu'elle parle tous les jours, à tous les instants, et se répand avec la rapidité de l'éclair d'un bout à Fautre du royaume, le mal qu'elle peut faire doit éiro prévenu , car la répression serait toujours tardive ; et ainsi la presse périodique ou non périodique sera libre autant qu'elle doit Tôlre sous faction de la justice qui punit.ses écarts , ou de la censure qui les pré» vient» comme Thonneur lui-même , dans la société, est libre sous Taclion de la loi qui punit les délits ou de la police qui les empêche.
Et cependant , comme la licence de la presse est un mal qui ne ressemble à aucun autre, on a inventé, pour la réprimer, une jurisprudence spéciale , et qui n*a retenu des lois ordinaires aucune notion de sagesse, de prudence, d'humanité, et n'est assurément pas la raison écrite. Les délits de la presse seuls, entre tousjes autres, peuvent être punis et ne doivent pas être prévenus : l'esprit du siècle et le progrès des lumières le veulent ainsi 1... Et cependant quel est celui qui , informé qu'il va paraître un écrit où sa famille, sa personne , son honneur, sa fortune , seront compromis, calomniés, outragés, ne ferait pas et ne devrait pas faire tout ce qu il pourrait pour en prévenir la publication ? Cet argument n'est pris ni de bien haut, ni de bien loin , je le sais , et néanmoins pour un bon esprit et qui ne se paie pas de subtilités et de sophismes , il déciderait la question.
Tout cet échafaudage de mesures répressives porte sur un fondement ruineux, sur le principe que les journaux sont une propriété; et que n'a-t-on pas dit sur ce sujet! Qu'un journal soit une propriété à l'égard d'un autre journaliste qui ne peut pas prendre un titre déjà occupé, pas plus qu'un fabricant d'étoffes ne peut marquer les siennes des empreintes d'une autre fabrique ; que le journal soit encore la propriété commune des actionnaires pour le droit qu'ils ont à s'en partager les produits , rien de plus vrai -, mais qu'un journal devienne une propriété contre le gouvernement qui en a accordé l'autorisation , c'est ce qu'on ne peut avancer sérieusement. Et quelle serait en effet cette propriété , et à quelle autre pourrait-on la comparer ? Ce serait la propriété d'exploiter, à son profit , et comme une mine de bouille ou le dessèchement
d*iin marais , la fonction la plus importante et la plus inaliénable de Tautorité publique, celle dlnslruire les peuples et de les diriger dans les voies de la morale , de la politique , de la religion ; et on ne pourrait la comparer qu a la propriété d*élever ses enfants qu'un père de famille aliénerait au profit d'un instiuileur. Mais celte propriété , si on peut appeler ainsi le premier des devoirs de raulorilé, est certainement inaliénable, comme toutes les propriétés publiques. Le gouvernement peut rengager pour un temps limité, ou plutôt la confier comme il confie une chaire de droit public ou de tout autre enseignement. Il en fait une commission révocable et non une propriété , et encore il demande comme garantie , de celui à qui il la confie y des conditions d'âge, de capacité, de bons sentiments et de bonne conduite , et pour quelle profession publique n'en demande-t-il pas ? Et pour cette chaire qu*on appelle un journal , celte chaire d enseignement moral , religieux , politique , historique , qui parle de si haut et de si loin , qui parle à tant d'auditeurs à la fois, tous les jours et à toute heure; pour cette censure journalière de tout ce qui se dit et se fait ; pour cette censure si vive et si amère sur les choses et les personnes, sur les gouvernements et les particuliers, sur les chambres , sur leurs membres , sur leurs opinions , sur le roi lui-même; pour cette censure qui ne veut pas être censurée, non-seulement r£tat ne demanderait de ceux qui l'exercent aucune condition de capacité, de probité, de véracité; mais il la livrerait comme spéculation de commerce à des écrivains qu'il ne connaîtrait pas même de nom , que la justice , en cas de délit , pourrait ne jamais découvrir ; et ces attaques anonymes ou pseudonymes , dont la complaisance intéressée d'un propriétaire (responsable pour être puni) ne rachèterait pas r indélicatesse: ces attaques anonymes, si justement réprouvées dans le commerce du monde, seraient ici légales et autorisées !
Disons-le donc : un journal n'est et ne peut être qu'une concession de l'autorité , comme un brevet d'imprimerie , et pour la même raison , et par conséquent en cas d'abus , révocables l'un comme l'autre à la volonté de l'autorité ; et il n*y a pas de gouvernement possible , si toutes les concessions que l'autorité peut faire deviennent par cela seul des propriétés.
Tant que la presse n'a été que domestique, si je peux ainsi parler, je veux dire occupée de choses ou de sciences qui font l'entretien ou l'amusement du particulier^ elle a pu être livrée
aux spéculations particulières, comme teate autre profession privée; maïs lorsqu'elle est devenue politique, le gouvernement, tuteur naturel de tous les intérêts publics, a dil la considérer comme une profession publique dont la direction et la surveillance devaient lui appartenir, et non comme le patrimoine d*une famille ou la propriété d'un particulier; et si le journaliste est obligé de souffrir la critique particulière; pourquoi ne serait-il pas soumis à la censure publique ?
L'historien d'Angleterre, H. Hume, a fait un aveu qui devrait toujours être présent à l'esprit des législateurs dans toutes les matièresoù les intérêts publics et les intérêts privés se trouvent en contact et en conflit. Depuis notre dernière révolution ^ dit-il, le$ intérêts privés sont mieux défendus^ mais les intérêts publics sont moins assurés. C'est ainsi que, dans la discussion sur la police de la presse, on a opposé Tintérèt privé des journalistes, des imprimeurs, de leurs ouvriers, à finlérét de la société, et compromis la fortune de TEtat pour ménager la fortune des particuliers.
Des personnes estimables ont craint que les rigueurs exercées contre les mauvais ouvrages ne pussent en atteindre de bons et les empêcher de paraître.
Mais d'abord on ne peut pas prendre, contre la licence de la presse, des mesures préventives ou répressives dont les hommes, par erreur ou par passion, ne puissent se servir contre la liberté la plus légitime, pas plus qu'on ne peut instituer un tribunal, et le composer des plus honnêtes gens, qui ne puisse pas se tromper et condamner un innocent ou absoudre un coupable : c'est le sort de toutes les institutions humaines, et aucune législation n'y a encore trouvé de remède.
Mais il ne laut pas croire que la société puisse retirer autant de fruit des meilleurs ouvrages qui peuvent paraître sur les sciences morales , les seules qui soient Tobjet des lois sur la presse, qu'elle a de mal à souffrir des plus mauvais. Les premiers, qui ne parlent qu'à la raison, graves et quelquefois jusqu'à la sévérité, ne sont lus que par le petit nombre ; les autres, qui s'adressent aux passions, à l'orgueil, à la volupté, à l'esprit de révolte, embellis de tous les prestiges de l'esprit et des prts, trouvent de bien-plus nombreux lecteurs dans les jeunes gens, dans les femmes, et les dégoûtent à jamais de toute lecture sérieuse. Le dirai-je? les sociétés chrétiennes n'ont plus rien à apprendre. En science morale , tout a été dit , et si une seule vérité nécessaire à leur existence leur eût manqué, elles n'eus-
sent pu vivre et se développer. Elles ont sans donte beaucoup à apprendre en sciences pliysiques; mais sur celles-là la liberté la plus entière est laissée même aux erreurs les mieux démontrées , et aux systèm«^s les plus extravagants. Ainsi, quand une mesure préventive ou répressive aurait empêché ou retardé la publication d'un bon ouvrage, il y aurait eu certainement plus de pi*éjudice pour Pauteur que pour le public ; et pourquoi supposer gratuitement que la justice ou la police, qui ont tant da mauvais ouvrages à condamner, portent de préférence leurs rigueurs sur tin ouvrage utile?
La sagesse du roi, en rétablissant la censure , s'est adressée H la raison de ses peuples. Des passions habiles et exercées, descendues pour la combattre des hauteurs du rang et du génie, ont tait appel auxpassions plébéiennes, ignorantes et aveugles. Déjà Ton trouve des écrits contre la censure» ou plutôt contre les censeurs, à la Halle et sur les échoppes, et Ton y lit des noms (et quels noms) ! à côté des paniers d'herbes et de poissons. Certes, c'est acheter un peu cher des satisfactions que je ne comprends pas.
Cette guerre de brochures a donc déjà commencé; il en a paru plusieurs; on en annonce d'autres. On va jusqu'à nommer les actionnaires et les assureurs de cette noble entreprise ; car aujourd'hui en France tout se fait/xir actions, jusqu'au désordre et aux révolutions. Ces brochures, tirées déjà à cinq cent dix mille exemplaires, sont expédiées par envois réguliers, et distribuées gratuitement, sans que les actionnaires veuilleot retirer de cette immense avance d'esprit et d'argent d'autre bénéfice que la gloire. C'est une industrie perfectionnée pour laquelle on aurait pu demander un brevet d'invention; et c'est au milieu d'une si étonnante profusion de libelles, qu'on se plaint de la gêne apportée à la liberté de la presse 1
H. Hydede Neuville est venu à son tour fournir son contingent à la coalition, et, comme les autres compositeurs de brochures, il a dédaigné d'appuyer, par des raisonnements, son opinion sur la censure, et il a trouvé plus facile et sans doute plus concluant d'attaquer les personnes ; c'est principalement contre l'auteur de cet écrit qu'il a dirigé ses accusations , et il a suivi en cela l'exemple que lui avait donné M. dn Chateaubriand. Naturellement, et pour plus d'un motif, ils n'auraient dû, ni l'un ni l'autre, lui donner la préférence; mais îla l'ont jugé sans doute plus utile au succès de leur cause, et quelles convenances ne cèdent pas aux convenances des partis I Je
commence par la brochure de M. Hyde de Neuvltle, comme celle qui nfest ]et plus spécialement dédiée. Le grand reproche qu'il m'adresse est d*avoir varié dans mes opinions sur la censure préalable. C'est ce qu'il verra tout à Theure ; mais avant de lui faire connaître son erreur, je dois relever sa partialité. Il finit sa brochure par ces mots : a Mais j'oublie que je traite » des inconséquences ministérielles, o Mais il oublie autre chose; il oublie de traiter des inconséquences de ses amis, et pour remettre sa mémoire sur la voie, je lui conseille de lire dans le Conseroateur, et dans d'autres écrits de M. de Chateaubriand, les passages cités dans les numéros récents do la 6a* tetie mverseile de Lyon, et dont l'écrit qu'il a sou8 les yeux lui rappellera une partie.
Au fond, et je suis loin de m*en prévaloir pour ma défense, il y a trop de simplicité à reprocher des variations d'opinions sur quelques questions administratives, à des hommes obligés de prendre part aux affaires publiques, dans des gouvernements aussi mobiles et aussi orageux que le gouvernement représentatif : reproche-ton au navigateur lancé sur une mer agitée de ne pas toujours marcher droit et debout? En Angle* terre, on n'a garde de tomber dans cette niaiserie, et les détracteurs les plus acharnés de M. Canning ne lui ont pas fait un crime d'avoir été partisan enthousiaste du célèbre Burcke, quoiqu'il y eût, entre les opinions de ce profond publiciste et les derniers actes du ministère de M. Canning, autant de différence qu'entre le jour.et la nuit.
Je ne désavoue donc aucun des passages de mes écrits sur la liberté de la presse cités avec tant d'affectation par MM. de Chateaubriand et Hyde de Neuville, les seuls dont j'aie par* couru les brochures qui en ont produit tant d'autres, et les seules auxquelles je répondrai pour la première et la dernière fois; je ne rétracte même aucun des éloges donnés aux jour* oaux rédigés dans un esprit de fidélité à la religion , à la monar* chie et à la personne du roi, et cependant MM. de Château* briaod et Hyde de Neuville ne seront , l'un ou Tautre , pas plus avancés des concessions que je leur fais.
Je ne peux, je l'avoue , revenir de mon étonnement, que ces messieurs aient transformé en ennemi de la censure le plus déterminé partisan et le plus publiquement défenseur de cette mesure. J'ai six fois écrit ou parlé sur la liberté de la presse : à commeocer à I8U, j'ai demandé la censure pour les écrits non périodiques, et je n'ai pas même parlé des jour-^
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naux. Le S8 janvier I8i7, j'ai parlé à la tribune sur la liberté de la presse, et j'ai demandé la censure pour les écrits non périodiques, et pour les jounianx la répression judiciaire dans une forme particulière; le 49 décembre 4847, encore la censure sur les écrits, elle 47 août 4849, toujours la censure sur les écrits non périodiques, et je ne dis pas un mot des journaux. En 4821, dans un écritdisiribué aux chambres, éclairé sur finsuffistmce des lois répressives, je les déclare impossibles à faire ^ impossibles à exécuter y et je demande la censure sur tous les écrits périodiques ou autres. Enfin, Tannée dernière 4826, je demandai également pour les journaux la censure que j*avais toujours demandée pour les écrits, et encore faut-il obsen'cr que, dès le 28 janvier 4847, c'est-à-dire la première fois que je parlai à la tribune sur la liberté de la presre, je ne proposais pas contre les journaux la répression judiciaire dans les formes ordinaires ; mais je demandais que 1rs délits dont ils pourraient se rendre coupables fussent poursuivis par un magistrat spécial, et plus tard, le 49 décembre 4817, je demandai quiis fussent jugés par un jury spécial. Je donnerai à la fin dr cet écrit les pièces justificatives de ces assertions.
Il est vrai que, soit prévention d*auleur pour les ouvrages sérieux, soit souvenir du mal que les grands otivrages avaient fait à la société dans le siècle précédent, je croyais trop exclusivement à leur puissimce, et pas assez à celle des journaux, et je n'imaginais pas que ces feuilles légères, composées sans réflexion, lues sans attention et aussitôt oubliées, pussent prendre une si funeste influence sur les esprits dons une nation aussi éclairée que la nôtre. C'était une erreur, et j'en conviens; jo ne voyais que le bien qu'ils avaient fait, et je ne voyais pas le mal qu'ils pouvaient faire. Nos adversaires ne se sont jamais trompés, je le crois, c'est assurément un rare bonheur; mai:» ces messieurs abusent évidemment de leur privilège d'infiiiilibilité, lorsqu'ils accusent d'avoir été ennemi de la censure qu'il demande aujourd'hui, un écrivain qui Ta toujours demandée pour les écrits telle qu'elle existait sous l'ancien gouvernement, et telle qu*elle n'eût pas manqué d'exister pour les journaux politiques, s'il y en eût eu alors. Avec un peu de bonne foi, si Ton pouvait en demander dans les temps de faction, on aurait jugé que celui qui demandait continuellement la censure pour les écrits non périodiques, devait la demander pour les antres, lorsque lexpériencede Tinuiilité des lois répressives et des condamnations, et la licence toujours croissante des journaux, lui
eu «auraient démontré la nécessité, et que, re\'enir sur une erreur que Texpérience a/ait reconnaître, n'est pas inconstance, mais sagesse et devoir.
Je vais plus loin, et quand j'aurais été jnsquVn Tannée dVxécrable mémoire i820, opposé à toute espèce de censure, il eût suffi, pour me ramener à d*auttes sentiments, de ces paroles terribles de M. de Chateaubriand : a Oui, ce sont vos exécra- B blés doctrines qui ont assassiné cet enfant de IVxiï, ce Fran- » çais héroïque, ce jeune et infortuné Berry; » et je me serais cru provocateur et complice d'un nouveau forfoil, si je n'avais pasappuyé de toutes mes forces la censure préalable, connue le sruï moyen de préserver la société du retour de ces exécrables doctrines,
0 ailleurs, après Texpérience de la fatale influence des journaux et de rinutilité de la répression judiciaire (puisque la licence des journaux s>st accrue à mesure que les lois prétendues répressives et les condamnations se sont multipliées); après celte expérience, dis-je, Topinion du roi sur la censure aurait achevé ma conviction. Je ne suis pas de ceux qui, tout en faisant de Topposition, entonnent des hymnes de louange en Thonneur du roi. Je ne le loue pas, j'obéis, quoi qu'il m'en coûte; faccorde au devoir ce que j'aurais refusé à tout intérêt d'ambiiion ou de fortune. Je pense, avec ces lois qu'on a appelées la raison écrite^ que c'est au législateur qu'il appartient d'interpréter les lois qu'il a données : EJus est interpretari cvjus est condere, Li Charte le juge ainsi, puisqu'elle laisse au roi le droit de faire telles ordonnances que les circonstances peuvent demander, et je n'ai pas l'orgueil de croire en savoir plus que lui sur les intérêts de son pouvoir et les besoins de la société.
Sans doute, si j'avais varié dans ma conduite publique et' mes principes religieux et politiques ; si j'avais passé d'un camp à Tauire, aujourd'hui royaliste, demain partisan de la souveraineté du peuple ; si j*avais trahi piir un lâche silence, ou même ouvertement attaqué des doctrines que j^aurais longtemps et hautement professées; si, aigri par des injustices personnelles ou par des malheurs, je m'étais séparé d'hommes dont j'aurais estimé le caractère et partagé les sentiments, pour me réunira d'autres dont j'avais si longtemps combattu lesopiuions, sans doute alors M. Hyde de Neuville et ses amis auraient pu m'accuser de variation : mais sur des questions d'administration je ne suis pas assez infatué de mes premières idées [K)ur y tenir opiniâtrement, lorsque l'expérience, qui n'est per-
due que pour les sots, ou de meilleurs conseils viennent mV vertir de leur danger ou de leur insuSisAnce. Ainsi, j'ai défendu par de bonnes raisons la répression judiciaire pour les journaux, et depuis, les événements m'en ont donné de bien meilleures pour la censure, et je ne me crois pas plus coupable de variation que si, après avoir longtenips défendu les impôts directs comme préférables à tous les aulns. je venais à reconnaître que les impôts indirects sont plus avantageux. Tout ce qu'il y a de constitutionnel et de nécessaire dans la question de la liberté de la presse, est que cette liberté soit assurée contre la licence, sa mortelle ennemie, par une répression j?réalablc ou subséquente, répression indifférente en elle-même, pounu qu'elle soit efficace; tout ce qu'il y a de constitutionnel et de nécessaire est que Ton puisse publier des pensées utiles. Or, on peut parler autant et même mieux dans un écrit non périodique que dans un journal ; le format n'y fait rien, et la question des journaux, ainsi considérée , n'est plus pour les uns qu'une atfaire de parti, et pour les autres qu'une affaire d'argent.
M. Hyde de Neuville m'oppose ce que j'ai dit en parlant de la Charte, à propos seulement de la liberté de la presse ; » Je » la demande avec tous ses principes, je l'accepte avec toutes » ses conséquences. » Qu'en peut-il conclure? 11 ne s'attache qu'à la lettre morte de la Charte, sur laquelle encore il se trompe : j'en prends la lettre et l'esprit. Il croit que la Charte a fait de la répres.sion judiciaire des abus de la presse périodique une nécessité si absolue, si exclusive, que si ce moyen est insuffisant, l'Etat dùt-il périr, on ne peut pas en employer d'autres, et il méconnaît en cela l'esprit et, j'ose dire, le bon sens de la Charte. Il croit que le mot réprimer, qui se trouve dans l'article 8, ne peut s'entendre que de la répression subséquente et judiciaire , et il se trompe même sur la lettre; car il suffit d'entendre le français pour savoir que le mot se confnrmer aux lois qui répriment, ne peut s'appliqtier qu'à la répression préalable ou à la censure , parce qu'on subit les lois qui punissent, et qu'on ne peut se conformer qu'aux mesures qui préviennent. Mais je vais plus loin , et je ne crois môme pas que la Charte ait attaché assez d'importance à ces ftMiilles éphémères que le même jour voit naître et mourir, pour avoir mis tant d'intérêt à leur libre circulation. La Charte, en déclarant le droit de p iblier ses opinions, n'a pu . par opinions, entendre que des doctrines, et les journaux , même les ineil*
leurs (car je ne les confonds pas tons dans le même reproche), ne sont pas plus des écrits de doctrine que les almanachs ne sont des livres d'histoire.
J'ai cité avec éloge ce mot d'un député : « Les journaux 1 expriment l'opinion publique et ne la font pas ; o et M. Hyde de Neuville croit par ces paroles condamner la censure; mais quand les royalistes étaient unis, il y avait une opinion véritabloment publique , et une seule opinion que les journaux pouvaient exprimer, mais que certainement ils n'avaient pas faite. Aujourd'hui que les loyalistes sont divisés, il y a une autre opinion qui est loin d'être Topinion publique, et celle-là, les journaux Tont faite et répandue.
H. Dyde de Neuville parle d^opposition , et de celle que j*ai faite et de celle qu'il fait aujourd'hui.
Je me suis élevé contre la dissolution de la chambre de i8l5; Je me suis opposé au divorce , à la vente des biens du clergé , à Texces^ive extension du crédit comme système, aux élections trop populaires , etc.
lia grande colère de H. Hyde de Neuville et de ses amis a en pour objet le 3 pour cent, opération utile en elle-même, quoique peut-être prématurée; noble question, non pas d'intérêt public, mais^ dlntérêt usuraire d*un ou deux pour cent, devenue si longtemps Tunique entretien politique et, peu s'en faut, littéraire delà France; question toute parisienne, comprise à peine à vingt lieues de la capitale , et qui , malgré tout ce qu'on a dit et prédit , n'a pas empêché que le 3 pour cent n'approche aujourd'hui de son pair, et que le S n'ait depuis longtemps dépassé le sien.
Un autre sujet d'opposition a été le ministérialisme des ministres, reproche qui attend tous les ministres, quels qu'ils soient, et leurs amis, et qu'il est assurément difficile de comprendre sous un gouvernement oii la signature même du roi n a pas de cours, si elle n'est endossée par ses ministres, et où il est défendu à ceux-ci même de prononcer son nom dans les discussions parlementaires.
S*il est quelques autres mesures de politique qui aient provoqué le cdurroux de Topposition, j'os(*rai dire que, même à les supposer fausses ou imprudentes, elles pouvaient faire bien moins de mal à TElat que la division des royalistes, de tous les d»ng«'rs le plus grand tiaiis un gouvernement tel que le nôtre, et ixnit-éire li? seul qu'il ail à eniindre. Aussi c'est le danger de cette division que la Charte a voulu prévenir, en ne per-
mettant d*accuser les ministres que pdur trahison ou concussion. Le Irgislaleur a sagement pensé que , s^ils pouvaient élrc perpétuellement attaqués par toutes les passions haineuses ou jalouses, pour des fautes ou des erreurs inévitables dans la conduite d'affaires aussi compliquées, aussi difficiles, aussi variées que celles d'un grand Etat, dont la politique particulière ne saurait élre indépendante de la politique générale du reste de l'Europe , il u*y aurait plus de tranquillité pour l'administration ni de sécurité pour les adminislrateui*s , mais un changement continuel d honmies et de clioses, et malgré tous les changenients d hommes et de choses, toujours des fautes et toujours des erreurs!
Je le dis dotic avec une profonde conviction : la France, qui a résisté à tant de crimes, de fautes et de malheurs, ne résisterait pas longtemps à la division des royali^tes. Ost une armée qui se débande en présence de Tennemi, et dont même une partie passe dans ses rangs. Et n*avons-nous [Uis vu des royalistes préférer, dans 1rs élections, des ennemis du roi à des royalistes partisims du ministère, conduite que rien ne peut justifier, et qui peut avoir tous les effets d'une trahison? Les torts dti ministère envers des particuliers nVxcusenl pas Topposition aux mesures politiques du gouvernement, lorsquVIIes ont reçu la sanction des chambres et du roi lui-même; et jamais il n'est permis de faire une opposition publique de ses ressentiments personnels La loi veut que le juge Fe récuse dans toute affaire civile ou criminelle, lorsqu'il peut être convaincu ou seulement légitimement soupçonné de haine ou de ressentiment contre une des parties ; les membres des lirux chambres sont aussi les juges des ministres, et il y a, surtout en France, d 'S sentiments de convenance plus impérieux que des lois po.sitives.
En général, on ne voit la cause des maux qui travaillent toute TËurope, que dans les houunes et leurs erreurs; il faut la voir siu'tout dans les choses et leur irrésistible influence, et Ton se sent alors disposé envers les hommes à plus de justice, ou d'indulgence.
Je sais qu*aux yeux des hommes passionnés, qui ne voient d'indépendance que dans la révolte, de fermeté que dans Tinjure, de force d'âme que dans la vengeance, justice ou indulgence envers les ministres passe pour de la servilité, et qu^îls ne manquent jamais d'y chercher des motifs d'ambition ou d'intérêt, même de supposer le bienfait, pour faire croire à la
ivconniiissance (1). On doit s^attendre à ces injustices, même quand on est sans ambition et qu*on n'a jamais rien demandé, vi Von en trouve le dédominagi;ment dans la satisfaction d'avoir rempli un devoir.
M. le vicomte de Chateaubriand m*a fait l'honneur de me citer, à propos de la censure, dans un discours qu*il a prononcé à la chambre des pairs; il me cite encore dans la brochure qu'il a publiée : avec un peu moins de modestie ou un peu plus de mémoire, il aurait pu se citer lui-même.
J expliqueml mes paroles et je suppléerai au silence qu'il garde sur les siennes.
Je peux me rendre cette justice, que j'ai toujours demandé la censure pour les ouvrages ou écrits non périodiques ; mais je ne la demandais pas pour les journaux, dans les premiers jours de la restauration, et au sortir d'une révolution où les meilleurs et les plus accrédités avaient, autant qn*ils l'avaient pu, attaqué avec courage les ditl'érenles usurpations qui s'étaient succédé, et lorsqu'ils étaient encore tout meurtris des fers de la sévère censure de Buonaparte. D'ailleurs, lorsque j'écrivais les lignes que cite H. de Chateaubriand, nous n'avions vu encore ni la nomination du régicide à la chambre des députés, ni l'assassinat de l'infortuné duc de Berry; nous n'avions pas vu de honteuses défections : les écrivains royalistes, réunis sous le même drapeau, combattaient avec avantage les journaux d'une opposition qui rêvait des conspirations en faveur de l'homme de Sainte- Hélène, et se repaissait d'illusions. Après tout, je devais croire à l'efficacité des lois répressives, et loin de désavouer tout ce que j'en ai dit alors, éciivain moimême, et quelquefois dans les journaux, plus ami que qui que ce soit de la véritable liberté de la presse, mais plus ami encore de l'honneur de la pre.se, je suis prêt à le confirmer pour tous les écrits qui respectent tout ce qui doit être respecté.
Hais à la même époque, le noble pair à qui je réponds, plus prévoyant que moi ou moins confiant dans la sagesse des journalistes, écrivait dans la Monarchie selon la Charte : a La » libiM'fé de la presse ne peut exister sans avoir derrière elle » une lui terrible, immanis lex, qui prévienne la prévarication » par la ruine, la calomnie par riiifamie, \^s écvW'à séditiettx
(1) C'est ainsi que quelques pamphlétaires ont supposé que les membres du cooseil de cen<ur.' <:^taient payés, quoiqu'ils sachent le contraire, et que d'autres le répètent sans y croire davantage*.
9 par la prison. IVxil, ot qurlqnofois tx mort. » Prévenir parla mort I ! ! ii mo seinhln qu'il e>i plus humain cl toul aussi efficace (le prévenir par la censure....
Plus hirrl, f*t peu de jours après Tassassinat de Vinforluné duc (i. B»rry. il s'écriait : a 11 y a pesic eurof)éenne, el celle & peste sort <J(; vo> doctrines HnliM>ciales.... Quand on vous & entend (un-ler vertu el principe sur le tronc 8an*;lant de 9 Louis XVI el sur le t^nlavre du duc de BiTry, on recule 9 d horrein*, et Constant inople semble ne pas avoir assez de 9 despotisme pour se m»Hiie à lahri de votre liberté. Oui, ce 9 sont vos exécrables doctrines qui ont assassiné cet enfant de p IVxil, ce Français héroïque, ci* jeune et infortuné Beri-y,... 9 Malheureuxl qui osez reprocher aux royalistes une censure 9 momentanée, n*est-ce pas vous qui avez, dans tous les temps, 9 flétri la cause de 1 indépendance? N'est-ce pas vous qui, par 9 vos excès, avez forcé les honnêtes gens de se réfugier dans 9 le pouvoir? i> Ces passages sont tirés du Conservateur. Von en pourrait citer vingt autres de la même force el du même écrivain, et c'est ce qu'a fait la Gazette universelle de Lyon.
Les rôles, comme on le voit, sont changés. Aujourd'hui que la licence de la presse a passé toutes les bornes, qu'elle est allée plus loin qu*anx jours dVxécrabIc mémoire dont parle H. de Chateaubriand, je demande la censure, et j'ignore ce que demande l'illustre pair, qui s'est opposé avec tant de véhémence à la loi répressive présentée par le gouvernement.
L'heureux talent de l'illustre pair le dispense de toute discussion sérieuse, et les éclairs de sa brillante imagination suffisent à la raison de ses nombreux admirateurs; mes lecteurs, d'une conception moins vive, demandent un peu plus. Hors d'état de les éblouir, je n'aspire qu'à les convaincre, et je réduis la question de la liberté de la presse à ses termes les plus précis et les plus simples. Il n'y a que trois partis à prendre sur les écrits périodiques :
i^ Liberté entière, absolue, illimitée, sans contrôle ou répression d'aucune espèce, préalable ou subséquente ; â"" Répression judiciaire; 3^ Censure.
Personne, du moins en théorie, ne votidrait de liberté absolue, ou plutôt d'une licence sans frein; et s'il en est qui la désirent, ils n'oseraient Tavouer.
lîestedoncla répression judiciaire et la censure préalable; or, je ne crains pas d'avancer que la répression judiciaire des
abus de la presse est innliie, dangereuse, impossible même. Les nombreuses lois répressives de la licence de la presse portées depuis la restauration en ont donné la preuve, et la der* nière loi adoptée à la rhanibre des députés, et retirée de eelle des pairs, «uirait complété la démonstration. Aussi a-t-on vu, depuis 4815, la lic#»nee croître à mesure que les lois répressives et méine les condamnations se sont multipliées.
l/erreur de nos lois sur cette matière e^t de n*avoir vu le délit de la publication que dans la vente de l'écrit à bureau ouvert, au lieu de le voir dans Timpression (i). Tout écrit unprimé est un écrit publié, et je défie qu'on cite un seul ouvrage remarquable piir le nom de Tauteur, t'intérêl du sujet ou le mérite de la composition et du style, qui, une fois imprimé, n'ait pas été tôt ou tard connu du public.
Ainsi, quand Técrit est imprimé, le mal est fait, et la condamnation postérieure de Tantcur par les tribunaux, en piquant la cnriosité du public, ne fait que mieux connaître ce qui aurait dû rester ignoré.
Les poursuites judiciaires donnent lieu à une plaidoirie toujours plus scandaleuse que Técrit poursuivi, dans laquelle un défenseur ne fait qu'étendre et justifier, devant un nombreux auditoire, ce que l'accusé a écrit de plus séditieux ou de plus impie, et cette plaidoirie, reproduite dans les feuilles publiques^ devient elle-même un mauvais écrit de plus. Les exemples récents ne manquent pas.
Les tribunaux peuvent suffire à juger des écrits sérieux cbex ODc nation où le métier d'écrivain n'est pas celui de tout le monde, et n'est le partage que du petit nombre d'honnnes voués à l'étude des lettres ; mais il serait aujourd'hui en France physiquement impossible aux tribunaux de la capitale de suffire à l'examen de tout ce qui parait de livres ou de brochures, et moins encore à la lecture, au jugement, à la condamnation des journaux quotidiens; et avec les formes nécessairement lentes d'une répresMon judiciaire, l'année entière ne suffirait pas à juger les écrits d'un mois.
Mos lois précises ne punissent de délit que celui de l'expression : et quelles facilités n'offre pas la langue française, si sou-
(1) La loi voit-elle le crime de fausse monnaie uniquement dans la circulation des pièces fausses, ou dans leur fabrication clandestine? et un maaYais livre n*est-il pas comme de la fausse monnaie dans la circulation 4e? idées T
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pie et si rusée, à Tespril français, si moqueur on si fin, pour envelopper des pensées coupables d'expressions innocentes, pour déguiser ce que l'on veut dire, ou faire entendre ce que I on ne dit pas ! I/appréciation du degré de culpabilité d*un écrit est une opération toute intellectuelle, dans laquelle chaque juge peut avoir une opinion différente, selon le degré de son intelligence et la portée de son esprit ; les uns y voient mieux ou autrement que les autres; il devient impossible de concilier les dissentiments, surtout lorsqu'aucun tribunal supérieur ne peut revoir les jugements, et racquiltenienl seul peut mettre tout le monde d'accord.
EnHn, et cette dernière considération est d*une haute importance, aujourd'hui que les écrits jouent un si grand r^le dans la société, la répression judiciaire de la licence de la presse met les agents amovibles du gouvernement à la merci d'une magistrature inamovible, et donne à celle-ci une existence politique que la Charte lui rehise, et je ne crains pas de dire que la magistrature en France est trop forte pour le gouvernement. Un tribunal qui marche d'accord avec le gou vernement se confond avec lui, comme la fonction se confond avec le pouvoir dont elle émane ; mais s'il résiste au gouvernement, ou seulement s'il l'abandonne pour marcher seul dans ses propres voii»s, il n'est plus fonction; il s'érige en pouvoir indépendant, et tous les efforts du gouvernement pour le ramener à lui et obtenir son appui, échouent et se brisent contresoninamo* vibilité. Les résistances des parlements sur le fait d'impôts devenus nécessaires (caries parlements ne nfnsaienl jamais justice à l'autorité royalecontre les délits de la presse [ I ]) , ont hftié la chute de l'ancien gouvernement ; et le déni de justice de la pari des tribunaux actuels aurait le môme efiV*i, si l'on pouvait supposer que des juges égarés par un vain désir de popularité, par des motifs personnels d'ambition ou de ressentiment, ou faute de vues politiques étrangères à lenrs travaux habituels et à leurs coimaissances judiciaires, refusassent au gouvernement l'appui qu'il leur demande.
Mais sans recourir à des suppositions peu vraisemblables, on peut assurer que les juges n'applirpieront jamais qti'avec répugnance les lois répressives; que plus elles seront sévères, moins
[t] C*Au)it ptiitdt le gouvernement qui refusait aux parlements la répression des délit;» de la presse.
Ils seront disposés à en faire usage, parce que leur raison s'indigne que le gouvernement leur impose la triste fonction do poursuivre, de condamner, de punir des délits, lorsqu'il suffirait, pour |pur en épargner la connaissance, de supprimer quelques pages d*un livre ou quelques lignes d'une page.
Le gouvernement , poussé à bout par la licence de la presse, avait îkii la faute de donner aux tribunaux un pouvoir politique immense , dans la loi de tendance qui les aurait rendus mat* très des journaux et des journalistes. Si les tribunaux avaient accepté le présent, la constitution en aurait été changée. Si c'est sagesse et modération de leur part de Tavoir refusé, il faut Ips en louer; mais ils ont manqué une bflle occasion de jouer le rôle dont on leur supp«)se la prétention.
Encore si nos lois laissaient à quelques grands juges en petit nombre, comme en Angleterre, un pouvoir discrétionnaire pour juger les délits de la presse, qu'on peut aussi appeler des délits discrétionnaires, et que nos mœurs judiciaires, aussi sévères que celles de nos voisins , permissent aux juges d infliger ces amendes énormes qui ne laissent aux coupables d'autre alternative que celle d'une prison perpétuelle ou d*un Uonissement volontaire , la répression judiciaire des délits de la presse serait peut-être possible; mais, je le demande, que sont quelques mois de retraite pour des éditeurs responsahles y qui ne demandent pas mieux que d'aller en prison , et qui tirent plus de profit de leur détention que de leur liberté, ou même pour des propriétaires responsables, qui, n'étant pas du tout coupables du délit , ne peuvent regarder la prison que comme un arrangement de convention pour conserver l«'ur fortune , et non comme un chfttimenl? Que sont des amendes de qof*lques cents francs, ou même de quelques mille francs , quf'lqucfots de seize francs seulement , pour des partis riches à millions, qui. en coininandaut un écrit bien séditieux ou bien inipip, pincent leur argent à la grosse aventure sur des espé- Tiincfs et des chances de révolution î
Sais ce qui rend tout à fait insuftisante, ou m^me impossible, toulp répresMon rnirace,rsl la précision de nos lois criuiinellos, qui tixeut une limite au cbfttiment, taudis que la nature n'en a fixé aucune à la malice et à la gravité du délit. Le législateur a mieux présumé de la modération du méchant que de l'équité du juge; et en interdisant à celui-ci le libre usage de son jugement pour proportionner la peine au délit, tandis que le malfaiteur conserve toute la liberté de ses passions, de son
eisprit, pour commettre le mal, elle a à pmi près placé le juge dans la position d'un homme qui , assailli de tous les côtés, ne pourrait parer que les coups qui lui seraient portés en face.
Je n'ai pas parlé du jugement par jury, que quelques uns des plus hrihiles auraient voulu appliquer à la réprt's>ion des délits d(* la presse. Cette institution e^l plus en harmonie avec le goiiviMneruent représentatif, parce que. n*éunit que leiuporairrmenl en exercice, et jamais composée d«'s méme^ hommes, elle ne peut pas di'venir, comme des tribunaux permanents et inamovibles, une puiNsauce rivale du gouvernement (I); mais, outre qu'il faudrait former un jury spécial pour juger les productions d<^ Tespril (ce que j'ai proposé en 4817), le jugement par jury aurait le même inconvénient que le jugement par les tribunaux ordinaires, celui de ne venir qu'après Timpression de Técrit, et de donner également lieu au scandale de la déffuso. Il ne manquerait plus que de donner aux jurés les livres à lire et à juger pour achever da dégoûter des fonctions de juré les citoyens qui déjà ne se portent qu'avec répugnance à juger des crimes matériels. Je conseillerais, dans ce cas, de doubler l'amende contre les refusants et les retardataires; et ce serait, il fauten convenir, un singulier moyen de faire disparaître rédition d'un mauvais livre, que d'en donner à hre un exemfilaire à chaque juré.
U ne faut pas s'y tromper, le parti libéral n'a demandé avec tant d'instance et d'opiniâtreté la répression judiciaire des délits de la presse, que parce quil sait très bien qu'elle est inutile, dangereuse, impossible même par les tribunaux , pim inutile, plus dangereuse, plus impossible encore par le Jury, Si la répression judiciaire eût été possible, ce môme parti aurait demandé la censure, et le mot réprimer, sur lequel il a tant chicané, ne l'aurait |ias embarrassé.
(1) u n*y a qu*une.constitution politique très-forte qui puisse se défendre contre rusiirpaiion de la part des tribunaux criminels inamovibles, parc4 que ces tribunaux sont une institution politique et la seule institution judiciaire nécessaire. On peut en effet arranj^er ses affaires civiles sans juges, par arbitres, ou par composition amiable des parties entre elles: mnison ne peut pas se rendre justice à soi-même dans une afl'aire criminelle, et le consentement ou même la volonté contraire de la partie lés^e ne peut pas empêcher l'action de la justice, indépendante, sur ce point, du gouvernement et des particuliers. C'est là le viai motif de rélnblisscment du jury dans le gouvernement représentatif, et non assurément Tintéret de la vin» dicte publique, et moins encore l'iatérét des jurés.
II ne reste donc que la censure, moyen le iieul eiBcare, le seul moral, le seul huniaîn qui pnî>8e rassurer la société sans rigunir contre l«*s personnes. Aussi a*t-elie été la première ppiisée de inus 1rs pruplt^s civilisés qui onl voulu se défendre contre la liceiic«* dt*$ écrits; aussi a*l-elle élé pratiipiéeeu Fiance aux plus beHux jours de !)oire littérature, et «'nvers nos plus relèln-es écrivains : aussi Test-ci le encore dans toute I Eiirop«\ rAnjçleierre exei»plée, qui traite la lil)erté de la presse 8\rc indiflen^nre, ne lui piTuiet dt* prendre aucune influence sur 1rs résolutions du cabinet, l'abandonne aux oisifs de café, et ruine auteurs et imprimeurs, lorsqu'ils vont trop loin.
Elle a été plusieurs fois rétablie dt^puis la restauration (je fais grftce à queiipies personnes de leur opinion sur la censure au teuifis de Buonaparle), et quoi qu'on ait pu dire, elle est dans la Cbarle, qui, en permettant la liberté des opinions, n*a pu entendre que la liberté de publier des opinions réfléchies, fruit de Tétude et de Texpénence, et non des opinions improvisées tous les matins, et qui ne sont trop souvent que les rêves d'une mauvaise nuit. La censure est encore dans lu déclaration de Saint-Ouen, du 2 mai i8U. a La liberté de la 9 presse sera respectée , sauf les précautions nécessaires à la » tranquillité publique. » Et faut-il attendre que le sang d*un autre prince ait coulé pour prendre la seule précaution eflicace contre des écrits qui arment les citoyens contre le gouvernement, et des doctrines qui attentent tous les jours à la religion et à la royauté? Certes, il était temps de sortir de cette opposition sans Gn et sans relâche, dont l'amertume et la violence ont trahi trop souvent les motifs personnels et 6té toute gravité à ses discusMons, et toute autorité à ses jugements. Malheureusement telle est la malignité humaine, que les écrits de l'opposition sont toujours lus avidement, même chez les peuples les plus heureux, et par les hommes les nneux intentionnés, et cette vogue, dont leurs auteurs s'applaudissent comme d'un succès et de la preuve de l'adhésion de 1 opinion publique à leurs opinions personnelles, n'est, que Tefl'et de cette secrète disposition à secouer le joug de Taulorité, qui se trouve au fond de notre nature. Hais les écrivains qui se sont une fois engagés dans cette voie, obligés d alimenter la curiosité de leurs lecteurs, et de la tenir continuellement en haleine , sont entraînés plus loin qu'ils ne voudraient et qu'ils i/avaienl cru, et se placent ainsi dans une situation violente dont il leur tarde à eux-mêmes de sortir.
Et croit-on que les hommes raisonnables qui écrivent dans les journaux, ne sentent pas aujourd'hui le danger de confier à tous les esprits, même les plus faux, les plus passionnés , les moins instruits, la terrible liberté d'endoctriner tous les jours, en religion et en politique, un pultlic composé partout, en plus grande partie, d'esprits faux, ignorants et passionnés ; de mettre celte arme meurtrière de la presse à la disposition continuelle de l'orgueil, de la cupidité, de Tignorance, de l'ambition, du ressentiment? Et je n'ai pas parlé du plus grand de tous les dangers, celui de mettre la tranquillité publique à la merci de l'étranger, en offrant à sa jalousie l'occasion de solder les talents d'un factieux, les ressentiments d'un mécontent, les projets dun ambitieux; et cette influence de l'or étranger n*a-t-elle pas été légitimement soupçonnée dans plus d'un événement de notre révolution.
Je n'ignore pas que le parti libéral se révolte contre tonte espèce de police, et autant contre la police civile sur les actions extérieures, que contre la censure ou la police littéraire sur les pensées publiées par la presse; et que les préfets, les directeurs de police et leurs agents, et jusqu'aux gendarmes, lui sont aussi odieux que les censeurs : cela s'explique assez naturellement; et qu'est en effet la liberté de pul)lier impunément toutes ses pensées , si Ton n'a pas l'entière liberté des actions qu'elles peuvent inspirer?
Les adversaires de la censure vont jusqu'à prétendre que cette liberté illimitée d'écrire est une des libertés publiques, et la plus précieuse de toutes. C'est un étrange abus de mots que d'appeler liberté publique, c'est-à-dîre apparemment liberté de l'Etat tout entier, la spéculation particulière de quelques jeunes anonymes qui exploitent à leur profit, et comme une industrie ou une propriété matrimoniale, la religion, le gouvernement, les lois, l'administration ; s'érigent en juges de toutes les opérations, en censeurs de toutes les Hutoritês, etc.; et fiers d'un talent d'écrire si coumuin aujourd'hui , décorent du nom de liberté la tyrannie de leurs opinions qu'ils imposent à la crédulité du public , devenu Tesc^lave de leurs erreurs , de leurs préjugés et de leurs passions: et combien déjeunes gens aujourd hui , qui se larguent dt; leur indépendance, et ne sont eux-mêmes que les malheureux serfs de quelque haut et puissant seigneur de l'empire littéraire !
Hnis quand on a conservé sa raison indépendante de toute autorité humaine , même de l'autorité d'un grand talent , on
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appelle liberté publique, c^est-à-dire liberté d'une nation, d*unEiat, d^une société, son indépendance absolue de toute domination étrangère , et Ton ne connaît , pour les individus , que des libertés personnelles , je veux dire la fnculté qu'a tout citoyen d«^ faire valoir pour son utilité particulière, conformément aux lois et sous leur protection , les talents qu'il a reçus de la nature , ou acquis par Tétude.
Osons le dire, il n'y a pas en Europe on homme éclairé, sans passions et sans préjugés , qui ne regarde la liberté illimitée de la presse comme incouipatible avec tout gouvernement régulier , qui n*y voie la cause de tous les maux qui affligent TEurope , et de tous ceux qui la menacent, et qui ne trouve ridicule que les plus graves questions de politique, d'administration, de religion môme , soient discutées et jugées tous les matins sur la table du déjrûner, pèle-méle avec la pièce nouvelle, Topéra-comique et le vaudeville, par de jeunes liilémteurs pour qui le plaisir est une occupation, et les questions les plus graves un rlélassement.
On oppose l'exemple de TAngh^terre et de la liberté qu'elle Iaiss*î à la presse. Je n'ai qu'une réponse è faire, et elle sera entendue. En Angleterre, les écrits qui attaquent le ministère ne vont pas plus loin, et ne veulent pas changer la constitution politique de TEtat, ni sa constitution religieuse. L'une et l'autre ont changé, et assez récemment pour que la partie opulente de la nation , qui a tant gagné à ces changements , en redoute de nouveaux qui pouri aient compromettre les avantages dont elle jouit. Aussi , dans la crainte de porter la moindre atteinte à sa constitution, elle conserve avec un respect religieux des lois absurdes et des coutumes barbares , et sacrifie jusqu'à la liberté civile et religieuse d'une partie nombreuse de ses sujets , et par conséquent l'égalité et la tolérance, dont, partout ailleurs que chez elle, elle recommande le mainlien aux gouvernements comme un devoir, et aux peuples comnoe un droit.
L'Angleterre se repose donc dans ses dernières révolutions : elle s*y repose comme le voyagrur fatigué s'assied au milieu de sa course, et peut-ôtre prend-elle un entr'acte pour la fin du dnime , et la dernière catastrophe pour le dénouement.
En France, au contraire, si quelques particuliers attaquent les ministres pour arriver eux-mêmes au ministère , le parti le plus habile et le plus dangereux n'en veut au ministère que pour renverser le gouvernement et la religion qu'il ne trouve
pas assez démocratiques, et la liberté de la presse qui, chez les Anglais , ne fait de mal qu'aux individus , peut , chez nous, en faire beaucoup à la société.
Ainsi , je crois avec une entière conviction qu'il n*y a de véritable liberté de la presse , ou de liberté liiiéruire, que sous la garantie d'une censure qui en écarte la licence des pensées, comme il n'y a de liberté civile que sous la garantie des lois qui empêchent le désordre des actions ; et comme les pensées séditieuses inspirent les actions criminelles et les précèdent, il y a raison et analogie à prévenir la licence des pensées et à punir la licence des actions.
Les membres du conseil de surveillance de la censure ont donc accepté les pénibles fonctions que la volonté royale (car ils n'en reconnaissent pas d'Hutre) leur a imposées. Ce sacrifice, dont Hs ont mesuré toute retendue, ils ont cm le devoir à leur pays et à leur roi; et cette surveillance que les journalistes de l'opposition et leurs amis trouvent odieuse, parce quVIle les blesse dans leurs intérêts personnels, ils la reganlent comme aussi digne de la pnirie que la surveillance des haras, des liquidations et des manufactures. Le poste où l'on peut avec le moins d'avantages pour soi-même, ou même le plus de désagréments et de dangers , défendre le mieux la religion , la royHUté, les mœurs , la société tout entière contre son ennemi le plus dangereux, la licence des écrits, est le poste le pltis honorable, celui qui appartient à la pnirie , appendice de la rayante, royauté elle-même, et à ce litre spécialement investie par la constitution du devoir et du droit de défendre la société envers et contre tous.
La censure est un établissement sanitaire fait pour préserver la société de la cx>ntagion des fatisses doctrines , tout semblable à celui qui éloigne la peste de nos contrées, et dont les citoyens les plus recommandables s'honorent de fuire partie.
Et puisqu'on me force à parler de moi , comment, après avoir consacré tant d'années de ma vie à la défense de la royauté, après avoir tout sacrifié à cette noble cause, et tout perdu pour elle, auraisj«' pu lui refusiT nies services contre l'attHque la plus dangereuse que la haine de ses ennemis et l'avcMiglemi'iU dt* ses amis lui aient livrée depuis la restaumtion ? Et qui fiourrait ne pas s'honoriT dos fonctions publiques les plus pénibles et Ips plus ingrates, lorsque I héritier présomptif du trône, modèle dhimianiié comme de valeur, ne cniii pas déroger à son rang , en se plaçant à la tête d'une institution
dont l'objet est d'améliorer le sort des malheureux que la société repousse de son sein , et que la justice dévoue à ses rigueurs?
Le conseil de surveillance poursuivra donc avec courage sa pénible carrière , assuré d*obtenir la seule récompense qu'il ait pu attendre . Testime des bons , et la haine des méchants.
Si Ton ne défendait la liberté de la presse que comme un intérêt public , on la défendrait avec plus de modération , et Ton reconnaîtrait quVlle n*a point souffert de rétablissement de la censure, puisque jamais la presse non périodique n*a remplacé plus surabondamment la presse périodique , et que les brochures, distribuées avec tant de profusion , se sont exprimées sor les hommes et sur les choses avec une liberté , ou plutôt avec une audace inconnue aux journaux ; mais on défend la liberté de la presse comme une chose personnelle, comme une industrie , et dès-lors on la défend avec toute Tinjustice et toute la violence de Tintérét personnel.
Et sans doute la société peut retirer de grands avantages de la presse non périodique , parce que les écrivains ont le temps de la réflexion , et que plus de lenteur dans la composition , et une eclière liberté sur le moment de la publication , en refroidissant les passions , peuvent éclaircir les faits et mûrir les idées; au lieu que les écrivains périodiques , obligés de publier tous les jours è heure fixe , et d'alimenter sans cesse la curiosité de leurs abonnés , donnent les bruits populaires pour des faits avérés, et leurs premiers aperçus pour des vérités déinon- Irées; et lorsque ces journaux embrassent le parti d'une opposition systématique , et commencent contre le ministère une guerre qui n*admet ni trêve ni suspension d'armes, quel est, \f^ le demande , le gouvernement qui , tous les jours harcelé , jugé, dénoncé, calomnié, par la prévention, Tambiiion, la légèreté, la haine, peut conserver la confiance d'une nation, cl la hberté d'esprit dont il a lui-même besoin?
Et quel mal , après tout, fera la censure? Elle ne permettra f«oinl d^indécentes allusions à des hommes ou à des choses di«;nes de tous nos respects , de malicieux rapprochements de I histoire des temps passés avec le leujps présent ; des sarcasmes continuels contre la religion de l'Etat, ses sectateurs, «es ministres; de perfides et mensongères annonces propres à jeter Falarme dans les esprits et à indisposer les peuples contre le gouvernement , contre le roi lui-même : «lie ne laissera pas dire, par exemple, à un journal, que rétablisseuieut de la
censure , appelée un coup d Etat (et cVst bien de rhoiincur qiron lui fait), que la censure, dis-je ^ rompt tous les liens de lu société^ et t{\\ alors le magistrat ne lui doit plus ses arrch , le soldat sa baïonnette et son courage , et le citoyen se.< impôts
On parlera un peu moins ou un peu mieux religion et politique , on respectera un peu plus h's agents du gouvernement royal , qui ne peuvent eue objets habituels de censure violente et passionnée , sans qu'il n en réfléchisse du mépris «ur Taulorite qui les emploie. Âlais la censure ifinlerdira aucune discussion , même politique , faite avec bonne foi , connaissance e( modération ; mais elle laissera une entière liberté d'écrire 5ur les sciences , les arts , les voyages, los machines à vapeur, les bateaux à vapeur, les chemins de fer, les laines longues et courtes, les tisstis de eoton , Tindustrie et les manufactures. Et nVst-ce pas là aujourd'hui , aux yeux d'un certain parti , totite la société? et faut-il autre chose pour la prospérité des nations, que de l'industiie et des manufactures; et leurs perfectionnemonts ne sont-ils pas le thermomètre infaillible de la perfectibilité humaine et du progrès des lumières?
Une seule objection contre la censure mérite d'être examinée. On demande ce que deviendrait la société avec la censure, si un ministre conspirait contre la tranquillité de TEtatou la sûreté de la maison régnante, etc. Qu'un minisire con$>pire» cela peut être; mais tout un ministère! il faudrait poup cela supposer les chambres , le gouvernement , et presque le roi lui-même, complices de la conspiration. Allons au plus pressé, il y a assez de maux réels potir ne pas en poursuivre d*iuisiginaires , et pendant longtemps la presse conspiratrice sera |ilus à craindre qu*un ministre conspirateur.
OBSERVATIONS
SIR LE DISCOUBS QUE M. DE CHATEAUBRUKD DEVAIT PRONONCER A U CHABBRE DES PAIRS CONTRE LA LOI SUR ^ POLICE DE LA PRESSE, ET QD*IL A PUBLIÉ DEPUIS QUE LA LOI A ÉTÉ RETIRÉE.
On dirait que la France n'a tout sacrifié à l'amour de la liberté et de Tégalité , que pour tomber sous le joug de trois despotismes qui ont successivement et sans interruption pesé sur elle : du despotisme civil de la Convention , mais la haine et rborreur qu'il inspirait vengeaient la nation de ses excès; du despotisme militaire de Buonaparte , mais la gloire dont il était entouré consolait la France de ses rigueurs; enfin du despotisme littéraire des journaux , qui pèse comme un impôt sans compensation et sans gloire , exercé par des hommes qu'on n'a pas même la triste consolation de connaître , et qui , cachés so)]$ le nom collectif d'un journal , quelquefois rédacteurs à un âge où il leur serait interdit d'être responsables, font les uns ou les autres une guerre anonyme à la politique , à la religion , à la morale , à la vérité , au public , aux particuliers , à tout : et si le despotisme est un pouvoir sans frein et sans limite , quoi de plus despotique qu'une puissance qui censure tout et ne veut pas être censurée?
Jamais le despotisme n'avait intimé ses volontés avec plus de hauteur et moins de ménagements que dans l'écrit que H. le vicomte de Chateaubriand a publié il y a quelque temps, et qui devait être prononcé à la tribune de la chambre des pairs , si la loi sur la police de la presse n'avait pas été retirée.
« Les ennemis , dit-il , je ne dis pas les adversaires de la D liberté de la presse , sont d'abord des hommes qui ont quel- 0 que chose à cacher dans leur vie, ensuite ceux qui désirent t dérober au public leurs œuvres ou leurs manœuvres , les » hypocrites , les administrateurs incapables, les auteurs sif* 0 fiés , les provinciaux dont on rit , les niais dont on se moque, B les intrigants et les valets de toutes les espèces. i>
La distinction d'ennemis et d'adversaires de la liberté de la presse ne présente aucun sens.
La licence de la presse a des ennemis ou des adversaires , la liberté de la presse ne peut en avoir; car quel est Thomme assez absurde pour ne pas vouloir qu'on imprime même de bons ouvrages? Ceux môme qui prendraient pour de la licence une liberté sage et raisonnable , se tromperaient sans doute , mais ne seraient pas potir cela ennemis ou adversaires de la liberté de la presse , puisqu'ils ne condamneraient la liberté que parce qu'ils l'auraient confondue avec la licence.
Ces qualiâcations outrageantes, distribuées si gratuitement, s'appliquent à beaucoup d'honnêtes gens, même des gens d'esprit qui ne sont dans aucune des catégories désignées par Tauteur, et qui sont tous, d'un bout du royaume à l'autre, ennemis ou adversaires de cette liberté illimitée qu'on ne peut pas réprimer , et qu'on ne veut pas prévenir.
C'est sans doute pour tempérer un peu la sévérité de ses jugements, et laisser un refuge aux malheureux adversaires de la liberté telle que l'entendent ses ardents amis, que le noble pair ajoute « qu'après tous ceux qu'il vient de désigner il reste » quelques hommes extrêmement honorables , que des pré- » ventions, des théories, peut*être le souvenir de quelques B outrages non mérités , rendent antipathiques à la liberté de » la presse. »
L'amour-propre peut-être aurait trouvé son compte à se tirer de la foule des fripons, des niais et des valets, pour se placer parmi ces quelques hommes extrêmement honorables^ coupables seulement de théories et de préventions , et assez faibles pour prendre conseil de leurs ressentiments particuliers dans des questions d'intérêt public ; mais malheureusement on trouve plus loin que ces hommes honorables qui crient a que 0 tout est perdu , parce que la société à laquelle ils appar- » tiennent , a fini autour d'eux sans qu'ils s'en soient aperçus , B voient tout dans une illusion complète, o Ce qui signifie, en bon français, que ces hommes extrêmement honorables, même ces hommes k talents, sont des sots; car la sottise n'est pas absence d'esprit, mais erreur de jiigement et de conduite. Au reste , cette dernière qualification est la plus innocente de toutes celles que les partis s'adressent si libéralement les uns aux autres , et comme on peut la recevoir sans colère , on peut la rendre sans injustice.
C'est ainsi qu'on défend avec la liberté de l'injure la liberté
des opinions, et certains journaux , enchérissant sur ces imputations, prennent, à Pégard de leurs adversaires, un ton si hautain, si dédaigneux et si méprisant, que cette liberté de penser et d'écrire , dont ils se disent les plus ardents amis , et dont ils sont les plus fougueux apôtres, est entre leurs mains une véritable oppression plus odieuse que celle de la police ù regard des écrivains qui craignent de commettre leurs médiocrités (car c*est le mot à la mode) contre des supériorités si superbes et si intolérantes, enivrées de Tencens qu'elles font fumer à la ronde en leur honneur; car il ne faut pas oublier que , si toutes les bassesses de fesprit , du cœur et de la conduite, tous les sots, tous les fripons , tous les niais et tous les valets se trouvent , comme nous Tavons vu , dans les rangs des adversaires de la liberté de la presse , toutes les perfections en vertus , en talents , en conduite , se trouvent nécessairement dans les rangs opposés. Ainsi on ne se contente pas do dire : < Nui n'aura de l'esprit que nous et nos amis ; ^ mais on dit : oNul n*aura des vertus, etc. o C'est le sublime de l'orgueil.
Le noble pair a donc porté devant le public une cause qui devait d^abord s'instruire devant la chambre des pairs , et il a fait du discours qu'il avait préparé un plaidoyer divisé en quatre points. Je suivrai le même ordre dans les observations que je me permettrai sur cet écrit.
i** La loi n'est pas nécessaire , parce que nous avons surabondamment des lois répressives des abus de la presse. Les magistrats ont fait leur devoir.
Le noble pair fait Ténuméralion complète des lois portées à difiérentes époques, depuis 1789, pour la répression des délits de la presse, et des jugements rendus contre les délinquants. Les magistrats, dit-il, ont fait leur devoir; s*ils Tont fait, ils ont consulté leurs vrais intérêts , car la magistrature ne se rend populaire que par la sévérité de ses jugements ; et c'est ce qui prouve, mieux que tout ce qu'on pourrait dire, Tinsuffisance des lois répressives , y en eût-il dix fois plus de por* tées , et dix fois plus de jugements rendus. Ces jugements, en matière de la presse , vont contre leur but, parce que le mal d'un écrit dangereux est dans la publicité, et la condamnation en audience publique lui en donne davantage. La société ne demande pas que l'auteur soit connu , mais que l'écrit soit ignoré , la condamnation fait connaître Técrit et l'auteur. Les lois préventives sont donc les seules applicables en ce genre de
délit , et les lois répressives ne sont bonnes que pour faire semblant de réprimer.
En effet , les lois criminelles sont faites pour punir ce que les lois de police et de surveillance n*ont pu prévenir , et les gouvernements sont coupables de lèse-humanité, si, maîtres de prévenir le mal , ils ne veulent que punir le coupable , et font de la liberté qu^ils nous laissent un appât qu'ils présentent aux imprudents pour les faire tomber dans le piège.
On se plaint que les tribunaux ne répriment pas , et l'on ne voit pas que les juges ne peuvent punir qu'avec répugnance des crimes ou des délits qu'on aurait pu étouffer avant qu'ils fussent venus à leur connaissance : ils gémissent du devoir qui leur est imposé de toujours punir des fautes dont Fautorité aurait dû leur épargner la poursuite et le jugement. Vimmanis lex que propose le noble pair, et même la mort dans certains cas pour réprimer la liberté de la presse , sont une pure illusion. Plus la loi sera sévère , plus sera forte et légitime la répugnance des juges à l'appliquer, a Pourquoi « pourront-ils 0 dire au législateur , porter des lois atroces ? pourquoi exiger io de nous des condamnations à mort contre les auteurs , et à B ruine contre les imprimeurs, quand il aurait suffi d'un ju- 0 gement de censure , qui , en ménageant la personne , la for- B tune et l'honneur de l'écrivain et de l'imprimeur , aurait » veillé aux intérêts de la société , en supprimant de l'écrit ce 0 qu'il pouvait renfermer de répréhensible? »
Dans les lois de quel code , dans les mœurs de quel peuple , dans les maximes de quel moraliste a-t-on trouvé qu'il était plus utile, plus moral, plus humain , de punir le coupable que de prévenir le délit ; qu*un homme flétri était pour la société d'un meilleur exemple qu'un crime empêché, et qu'enfin on devait respecter les phrases d'un écrivain , au risque de compromettre son honneur, sa fortune, sa liberté, sa vie même, et de troubler, par une publication dangereuse, le repos de la société? Que sont des amendes pour un siècle à millions, où les crimes mêmes de la presse sont des spéculations de pouvoir , et par conséquent de fortune pour des partis qui disposent des caisses et des souscriptions des sociétés occultes ou patentes? Qu'est la prison pour l'homme dont le repos est mieux payé que le travail , et qui tire de sa détention un bien meilleur parti que de sa liberté?
Mais la Charte , dit-on , veut réprimer et non prévenir ; la Charte veut empêcher le délit ; elle veut la fin , donc elle veut
les moyens; et si elle ne voulait pas du seul moyen qui peut empêcher, elle serait une loi de désordre indigne d*étre présentée à la raison d'un peuple éclairé, et imposée à sa conscience.
On ne voit le crime de la presse que dans la publication , et la publication que dans la vente à portes ouvertes chez un libraire. Devant celui qui voit nos pensées les plus secrètes, et juge nos intentions , le crime est commis quand il est résolu dans Tesprit ; et devant les hommes , quand la pensée est exécutée et récrit imprimé , parce qu'il y a alors volonté et action criminelles. Qu'on n'oublie pas que tout écrit imprimé circule tôt ou tard , si , par un mérite remarquable de composition ou de style , il est propre à faire ou beaucoup de bien ou beaucoup de mal.
S"* Les crimes ou les délits qu'on impute à la presse n'ont pas été commis par la presse et sous le régime de la presse.
Mais a-t-on jamais pensé à mettre sur le compte de la liberté de la presse les crimes des hommes grossiers et féroces , qui , la plupart, ne savent pas lire? Le matériel de ces crimes se retrouve partout où il y a des hommes , et plus ou moins à toutes les époques. C'est le moral , si je peux parler ainsi , qui donne aux crimes de notre âge un caractère particulier; c'est à la fois l'habileté des combinaisons et la froide perversité qui les distinguent; c'est l'insensibilité avec laquelle on les commet, et l'insensibilité avec laquelle on les expie , qui fait du spectacle du châtiment un scandale plus dangereux que n' eût été rimpunité.
De quoi pourrait servir , je le demande au noble pair , cette hideuse nomenclature de crimes puisée dans les tableaux de Dulaure, et qui rappelle les crimes des rois, des reines, des papes , publia aux premiers jours de la révolution (1)? Fallaitil remonter à Clovis et fouiller dans ces sanglantes annales, lorsque notre révolution , si récente , pouvait fournir à Técrivain une si ample moisson de crimes , commis , non comme les premiers , dans des temps d'ignorance et de barbarie , par des hommes qui ne savaient ni lire ni écrire , et lorsqu'il n'y avait pas même de livres ; mais commis à l'époque de la civilisation la plus perfectionnée, sous la direction , le conseil , l'influence d'honunes lettrés , polis , savants même , versés dans la prati-
(i) On a prouvé à Pauteor qu'il 6*était tout à fait trompé clans le calcul des <!onze raille jugements rendus aux grands jours d'Auvergne,
que des affaires et ta connaissance des lois , et à Taide d'écrits composés avec un art infini , et d'une vaste insfmclion? Eh! qu'importe qu'il y ait eu dans un temps ou dans un autre censure ou liberté de la presse, s'il y a eu des écrits corrupteurs et une littérature tout entière de désordre et de scandale? S'il y a eu censure , celte censure n'a pas voulu censurer , et la première condition , quand on fait des lois , est qu'elles seront exécutées; et s'il y a eu liberté, celte liberté est devenue une infftme licence. Il y avait des censeurs , sans doute ; mais y avait-il, pouvait-il môme y avoir une censure, lorsque le directeur de la librairie d'alors , qui depuis a si cruellement expié ses erreurs , ne voyant dans la librairie qu'une branche de commerce , laissait le champ libre à la circulation de tous les écrits? (Voyez à la fin de ces observations.) Y avait-il censure, lorsque M"»« de Pompadour protégeait si ouvertement les philosophes, lorsque les plus grands seigneurs accueillaient avec tant de faveur, et admettaient à leur familiarité les beaux esprits, partisans les plus déclarés des idées nouvelles? y avaitil censure , lorsque le lieutenant de police disait au roi qu'il répondrait de la tranquillité du royaume, s'il n'y avait pas dans Paris un petit nombre de philosophes qui ne s'étudiaient qu'à le troubler par leurs écrits ? Enfin y avait-il censure possible , lorsque les écrivains s'honoraient des condamnations les plus infamantes, même de voir leurs écrits, c'est-à-dire eux-mêmes, flétris par la main du bourreau , au pied du grand escalier? H y a eu censure véritable sous Louis XIV , parce qu'alors les mœurs concouraient avec les lois pour écarter tout ce qui aurait pu les corrompre ; il y a eu censure sous Buonaparte , parce que l'autorité appuyait ses jugements ; et ce que Buonaparte faisait dans son intérêt, on pourra, quand on voudra, le fkire dans l'intérêt de la religion , des mœurs et de la poli* tique.
Et quand on réclame la liberté totale de la presse , sous la condition d'une répression illusoire , peut-on nier l'influence de la licence de la presse sur le sort de la France , ioi*sque l'historien et l'ami de Voltaire, Condorcet, dît lui-même: a Voltaire n*a pas vu tout ce qu'il a fait ; mais il a fait tout ce » que nous voyons? » Et qu'avait fait Voltaire, et qu'avait vu Condorcet? Le plus grand crime de notre temps , et peut-être de tous les temps , et par le nombre des forfaits, et surtout par leur caractère, je veux parler de la révolution, de ce mal, comme on Ta dit , élevé à sa plus haute puissance.
Sans doute il y a pu dans tous les siècles des crimes et des criminels , et tant que les hommes naîtront avec des passions ^les et des moyens inégaux de les satisfaire , il y aura oppression des faibles par les forts , il y aura les crimes de la vengeance, de la jalousie de la cupidité, de l'ambition ; les crimes de l'orgueil qui veut dominer par la ruse ou par la violence : mais ces crimes n'ont pas eu , dans tous les âges , le même caractère , et je réclame pour celui où nous avons vécu une affreuse supériorité, celle de Tart sur la nature brute et sauvage.
En effet, nous avons vu , non des vols de grands chemins ou des assassinais au coin d'un bois , dans Tombre de la nuit , mais des assemblées nombreuses d'hommes instruits, légistes, écrivains , savants , poètes , orateurs , et adonnés à l'étude des lettres, humaniores litterœ, sortis du milieu de nous , nos voisins, nos concitoyens, occupés pendant plusieurs années, et avec une infatigable persévérance, à démolir pièce à pièce Tédifice de la société , et le détruire du faite jusqu*aux fondements; à lui ôtersa religion, sa politique, sa morale, ses mœurs, ses coutumes, même ses monuments et ses arts, et substituer à leur place les lois les plus extravagantes , la religion la plus insensée, les mœurs les plus féroces, les usages et les manières les plus sauvages ; déployant une profonde habileté pour tourmenter, ruiner, assassiner leurs concitoyens, proscrire la vertu, le talent, la fortune , la considération publique, les services rendus; portant des lois de vol, de meurtre et d'adultère; faisant revivre les morts pour dépouiller les vivants, et donnant à de malheureux enfants la spoliation en avancement d'hoirie. Non, jamais on n'avait vu des proscriptions si savantes et si générales, des assassinats plus légaux, des spoliations plus méthodiques. C'était la perfection de Tordre et de la discipline employée à discipliner, à ordonner l'excès du désordre et de Tinjustice ; et c'est le caractère d'un siècle corrompu , mais lettré , de croire légitimer le crime en le légalisant.
Hais le noble pair lui-même n'a-t-il fuis reconnu l'influence des fausses doctrines sur nos malheurs et nos fautes , lorsqu'à propos du crime le plus déplorable de cette époque, et qui a été pour nous éclairer comme cette dernière lueur que jette un vaste incendie ; de ce crime , le seul que le noble pair ait oublié, quoiqu'il lui eût fourni le sujet d'un volume, l'assassinat du duc de Berry, il s'écrie : « Il y a peste européenne, et cette
» peste sort de nos doctrioes antisociales? Oui, ce sont vos » exécrables doctrines qui ont assassiné cet enfant de Texil , ce » Français héroïque , ce jeune et infortuné Becry. Quand on » vous entend parler vertu et principe sur son cadavre , on x> recule d'horreur, et Constantinople ne semble pas avoir assez 0 de despotisme pour se mettre à Tabri de votre liberté. » Et ailleurs dans le Conservateur: a Malheureux, qui osez repro- » cher aux royalistes une censure momentanée , n'est-ce pas 0 vous qui y dans tous les temps, avez flétri la cause de Tindé- 0 pendance , et n'est-ce pas vous qui , par vos excès , avez » forcé les honnéles gens de chercher un refuge dans le pou- » voir? D
H. de Chateaubriand croit que les grands scandales des crimes du moyen âge, les grands forfaits dont notre histoire est remplie, seraient aujourd'hui impossibles avec la liberté de la presse. Mais comment les crimes de notre révolution ont-ils été, non-seulement possibles, mais exécutés, et dans un siècle aussi éclairé, dans un siècle de philosophie, d'égalité, de fraternité, et avec la liberté de la presse ; car assurément il y avait toute liberté de penser et d'écrire à Tépogue de la révolution et bien avant cette époque?
« Les crimes révolutionnaires eussent été arrêtés, dit encore » le noble pair, si les écrivains n'eussent pas été condamnés à » réchafaud ou déportés à laGuiane. » Rien de plus certain; si les écrivains courageux et amis des bonnes doctrines n'avaient pas été massacrés ou déportés, les magistrats, les propriétaires, les ministres de la religion, les honnêtes gens de toutes les classes, n'auraient pas été envoyés à l'échafaud, bannis, émigrés, déportés, c'est-à-dire que, s'il n'y avait pas eu de crimes révolutionnaires, il n'y aurait pas eu de révolution ; tous les citoyens auraient été libres, et toutes les libertés respectées.
Je prends au hasard, dans ce grand acte d'accusation contre notre ancienne France, quelques griefs plus remarquables que les autres, a Par une dérision dont l'histoire offre des exemn pies, dit le noble pair, ou ne croyait pas en Dieu, et l'on ful- » minait des arrêts contre l'impiété. Les édits de i 728 et de » n57 condamnaient au bannissement, à la mort, au pilori, à » la potence, les auteurs, imprimeurs et distributeurs d'écrits » contre Tordre religieux, moral et politique. -* Quoi donc! le clergé, dans ses assemblées ; les prédicateurs, dans les chaires chrétiennes; le ministère public, dans les tribunaux, qui dénonçaient les écrits corrupteurs; les magistrats, qui punis-
saient leurs auteurs et imprimeurs» les uns ni les autres, pas même le chancelier d'Aguesseau, qui était alors à la tête de la magistrature, ne croyaient en Dieu, et toute la France était athée» parce que quelques écrivains étaient impies ; et Ton y croit davantage aujourd'hui, que la licence de la presse et celle de la tribune nous ont montré des hommes qui effrontément se sont dits athées, qu'un jurisconsulte, parlant devant la première cour du royaume, a félicité la loi d'être athée, et qu'un écrivain a publié le Dictionnaire des Athéesl
f A quoi bon, continue le noble pair, les mesures que vous » proposez, puisque le gibet, le carcan, les galères, la Bastille, » le donjon de Vincennes et lo pouvoir absolu n'ont pas arrêté Tessor de la pensée? o Toutes les rigueurs étaient dans nos lois, je le veux ; mais ces lois étaient-elles exécutées? On a vu pendre un pauvre jésuite pour quelques propos contre le par* lemcDt; a-t'Oa vu un écrivain pendu pour avoir écrit contre Dieu ou la religion, ou seulement mis au pilori ou envoyé aux galères?
La censure, je le répète, ne censurait pas, et les complaisances de M. de Halesherbes, et la protection de H>»« de Pompadour, et Taccueil des grands, avaient, depuis longtemps, désarmé la censure, et sauvaient les écrivains de la Bastille ; on ne les y laissait pas longtemps. Le pouvoir absolu était, il est vrai, dans la constitution, mais il y dormait, et on n'en apercevait pas la plus légère trace dans Tadminislralion ; et quand Voltaire, Helvétius» Diderot, La Métrie, les encyclopédistes, et tous les écrivains, précurseurs et instigateurs de révolutions, répandaient impunément leurs doctrines, et quelquefois sous le voile transparent d*un nom supposé d'auteur ou dimprimeur, y avait-il assez de liberté de la presse, et la pensée n'avait-elle pas tout son essor ? Sous Louis XIV et sous Buonaparte, la censure a contenu la pensée sans toutes ces rigueurs, et le gouvernement était trop sage et même trop habile pour employer la potence et le pilori là où quelques traits de plume pouvaient suffire.
Ainsi, quand le noble pair calcule que, depuis la découverte de rimprimerie jusqu'à nos jours, il y a eu liberté de la presse pendant douze ans et censure pendant tout le reste, la vérité est que, hors les deux époques dont j'ai parlé, il n'y a eu ni liberté ni censure, mais licence absolue, et de la part des censeurs et même du gouvernement, collusion, ignorance ou làclie complaisance, puisqu'à la fin de cette époque il y a eu une
épouvantable explosion , produite par la licence de la presse et la propagation des fausses doctrines.
3* La religion rC est point intéressée au projetée loi^ elle n'y trouve aucun secours ; l'esprit du christianisme et le caractère de l'église gallicane sont en opposition directe avec le projet de loi.
Je ne chercherai pas à défendre le projet de loi , que j'ai fou* jours cru insuffisant, et qui d'ailleurs a été retiré: mais H. de Chateaubriand va plus loin; il necombflt pas seulement le projet de loi, mais il croit la religion désintéressée dans la querelle, <« parce que, dit-il, depuis rétablissement de la liberté D de la presse , il n*a pas été publié un seul ouvrage contre les x> principes essentiels de la religion. » Plût à Dieu qu'on eût publié contre la religion des ouvrages dogmatiques! on Teùt du moins étudiée avant de la combattre. Voltaire lui-mônie , raisonneur superficiel, n'a combattu la religion avec un déplorable succès que par la plaisanterie et le sarcasme, genre de guerre qui convenait mieux à son génie, et ses disciples n'ont eu garde de se jeter dans la controversé sur des dogmes qu'ils ne connaissaient pas, pour composer des ouvrages qu'on n'aurait pas lus. C'est avec l'injure, la calomnie et l'imposture, que maître et disciples ont attaqué la religion et désigné ses ministres à la haine publique , et ils ont si bien fait, qu'il n'y a pas aujourd'hui, à Paris et ailleurs, une émeute populaire d'où ne sortent, contre les ministres de la religion , des cris de fureur et de rage trop souvent, et nous l'avons vu, suivis des derniers excès, a Des condamnations, dit le noble pair, ont été » prononcées contre de vieilles impiétés reproduites, comme si » ces impiétés étaient à leur première édition. » Eh ! sans doute, ces impiétés sont à leur première édition pour les jeunes gens qui en sont à leur première lecture : des impiétés écrites dans la langue de nos anciennes chroniques auraient vieilli; mais quand une langue est fixée, rien de ce qui a été écrit avec on grand talent, de bon ou de mauvais, n'a vieilli : les ouvrages des grands écrivains sont toujours nouveaux, et ces écrivains eux-mêmes toujours vivants et même immortels. C'est là le crime des écrits dangereux, et le plus grand à mes yeux de tous ceux qu'un homme peut commettre, parce qu'il n'a de bornes, ni de temps, ni de lieu, a Tout est-il mauvais dans de A mauvais livres? » demande le noble pair ; mais toutest-il poison dans le repas qu'on sert à celui qu'on veut empoisonner? <f Des milliers de mauvais livres n'ont*ils pas leur contre-poids
— ni -
» dans dos milliers dp bons? » Non assurément, parce que ceux qui se nourrissent des mauvais ne lisent pas même les bons , et que des éditions en grand format, très-belles et très-chères, ne font pas contre-poids à des éditions de mauvais livres tirées à millions de feuilles, sous le format ;le plus portatif et données au plus vil prix. On met Bourdaloue , Hassilion , Bossueten lingots, décoration de cabinet pour les gens riches; on met Voltaire et d'autres en monnaie de billon pour les pauvres: c'est une aumône que Timpiétéfait à Tignorance.
8 La cour royale de Paris n'a eu à juger par an que trois dé- > lits graves en matière religieuse. » (^omme si le ministère public aurait suffi à dénoncer, et la cour royale à juger tout ce qui a été écrit de répréhensible, ou que tout eût été dénoncé et jugé. Les tribunaux puniront le vol des objets consacrés à la religion, et encore le parti libéral ne pardonnera jamais aux chambres la loi sur le sacrilège ; mais puniront-ils le mépris des choses saintes ? Si les trois délits par an que la cour royale a punis sont des délits de In presse, ces délits ont un caractère particulier de gravité, et ne sont pas des crimes isolés, comme le vol ou un acte de violence, qui n'atteignent qu'un homme et dans un seul lieu ; ce sont des crimes féconds, des maux endmiques, qui attaquent une population tout entière et dans tontes ses générations, et qui, traduitsdans toutes les langues, iront atteindre ceux mêmes à qui ils n'avaient pas été destinés.
« Le siècle, dit le noble pair, n'est plus k Timpiété. b II est à quelque chose de pire, il est à l'indifférence, qui est la lassitude de l'impiété.
Après des compliments et des leçons de tolérance adressés au clergé, le noble pair s'écrie: « Eh! qu'y aurait-il de plus » beau que la parqle divine réclamant la liberté de la parole » humaine? d Mais cette liberté n'existait-elle pas tout entière dans le siècle de Louis XIV et même de la censure, pour les sermons prêches devant le roi, pour les ouvrages de controverse, où la religion de l'Etat, alors si violemment attaquée par les docteurs calvinistes, était si puissamment défendue par Bossuet? NVt-elle pas existé, cette liberté, pour les écrits des jansénistes, de tous les sectaires ceux qui ont le plus écrit et le plus falsifié de livres?
La religion a-t-elle jamais songé à gAner la liberté d'écrire et de penser, elle ne craint, dit Tertullien, que d'être condam-née sans avoir été entendue, ne ignorata damnetur; elle qui nous a conservé les écrits bons on mauvais lîe l'antiquité, et
la philosophie de Lucrèce, comme le traité des Devoirs de Cicéron ? Mais veut-on qu'elle réclame la liberté de la presse pour l'injure, le sarcasme, la calonmie, seules armes que depuis longtemps on ait employées contre elle?
Au reste, pour savoir ce que la religion avait à espérer ou à craindre de la presse, on peut encore citer Voltaire, qui connaissait sans doute la portée de l'arme qu'il maniait avec tant d*habiieté, lorsqu'il disait au lieutenant de police qui lui re* prochait l'impiété de ses écrits : a On dit qu'il a suffi de » douze hommes pour établir la religion, je veux prouver qu'il 0 n'en faut qu'un pour la détruire ; » lorsqu'il terminait toutes ses lettres à ses complices par cette formule furibonde : écrasez rinfâme, et qu'il les pressait si vivement de réunir toutes leurs forces pour consommer ce grand œuvre. J.-J. Rousseau connaissait-il aussi le danger des doctrines philosophiques pour la société, ces doctrines qu'il appelle désolantes, lorsqu'il demande aux philosophes ce qu'ils mettront, pour contenir les hommes, à la place de la croyance des peines éternelles ; et ne connaissaient-ils pas aussi le mal qu'ils pouvaient faire à la religion, les architectes du mcmstrueux édifice de l'Encyclopédie?
0 Le christianisme, dit le noble pair, ne cherche point l'obscu- » rite, il est au-dessus de la calomnie, il n'a pas besoin de pac- » tiser avec l'ignorance ; craindre pour 1 ui la liberté de la D presse, c'est lui faire injure, c'est n'avoir aucune idée juste D de sa grandeur et méconnaître sa divine puissance, o On peut en dire autant de ce qu'il y a de plus auguste dans l'univers, de la Divinité même, et sous ce prétexte tout attaquer impunément. Mais on ne craint pas pour le christianisme, et il ne craint pas pour lui-même, la liberté de la presse, et tant de beaux ouvrages qu'il a inspirés attestent assez qu'il ne redoute pas les lumières. Aussi ce que dit l'auteur dans ce pas* sage n'a aucun sens» s'il ne veut parler que d'une liberté sage et réglée, et ne signifie quelque chose ou même ne signifie trop qu'autant qu'il parlerait d'une liberté sans frein et sans retenue. Sans doute les attaques dirigées contre la religion ne la détruisent pas dans l'univers, mais elles la détruisent dans l'esprit des hommes dont les passions sont d'intelligence avec ses ennemis, et que leur ignorance laisse sans défense contre l'erreur. La religion chrétienne a été fondée pour le libre usage de la pensée et de la parole, puisque c'est avec les prédications de ses apôtres et de leurs successeurs qu'elle a renversé
la licence du paganisme et les erreurs d'une fausse sagesse. Hais doit-elle être aujourd'hui impunément aUaquée par les erreurs et les vices qu'elle a détruits? lui faudra-t-il sans cesse recommencer l'enseignement de Funivers? Elle a renouvelé une fois la face de la terrey mais aucun autre esprit que le sien ne peut recommencer son ouvrage, et tout auti*e renouvellement serait la fin....
M. le vicomte de Chateaubriand cite saint Paul comme le premier défenseur de cette liberté de la pensée et de la parole ; mais saint Paul fkrrit aux Colossiens : o Prenez garde que per- » sonne ne vous trompe par la philosophie et par de vains rai- » sonnements, composés selon la science des hommes et non B selon Jésus-Christ, p A Timothée : o Gardez le dépôt qui B vous a été confié, évitant les nouveautés profanes de paroles, » et tout ce que peut opposer une science faussement appelée » science... Car il viendra un temps que les hommes, ne pou- B vont plus supporter la saine doctrine, se choisiront à leur » gré des docteurs propres â flatter leurs oreilles; ces mêmes
• oreilles qu'ils fermeront à la vérité, ils les ouvriront au
• menàbnge et aux fables, o
Et puisque H. de Chateaubriand cite saint Paul , il nous permettra, à notre tour, de lui citer saint Pierre, qui, préchant, ainsi que le grand apôtre, la soumission aiÂX puissances, au roi et aux chefs envoyés par lui, nous met en garde contre cette liberté qui sert de voile à la corruption; quasi velamen ha^ bentcs malitiœ, liber tatem.
4« La loi sur la liberté de la presse n'est point de ce siècle, elle n'est point applicable à l'état actuel de la société.
Je pense avec l'auteur qu'une loi répressive qui ne réprime rien, n'est point de ce siècle, ni môme d'aucun siècle, et ne convient à aucun autre état de société, qu'à une société en dissolution.
C'est l'erreur la plus généralement répandue, et dans des intentions qui ne sont pas tout à fait innocentes, que la maxime que le siècle a changé, et que tout doit changer avec lui, et l'on (lirait volontiers avec Mahomet :
Il faut de nouveaux fers,
H faut de nouveaux dieux à ce vaste univers.
Au fond qu'est-ce que cela veut dire, et qu*y a-t-il de changé
dans ie monde 7 Sont-ce les lois générales du monde physiqiir qui y maintiennent Tordre et en assurent la durée ? Hais elles sont immuables comme leur auteur. Est-ce Thomme? Mais ii sait toujours et partout avec la môme intelligence, les méme> passions, les mêmes penchants, les mêmes besoins, comme avec la même figure et les mêmes organes. Y a--t-il changement dans la société, faite pour durer autant que Tunivers et pour développer f intelligence de Thomme, contenir ses passions, régler ses penchants, satisfaire ses besoins? Que la sorjété soit monarchique ou républicaine, Tune ou l'autre de ces constitutions est-elle dans le monde une nouveauté? On appelle un changement Taffranchissement de toute croyance religieuse et de tous les devoirs; et lorsque les devoirs et même les simples bienséances sont plus rigoureux et plus obligatoires pour Thomme à mesure qu'il avance en ftge, la société, à mesure qu'elle vieillira, sera plus licencieuse et plus désordonnée! Des artistes et des savants en sciences physiques s'imaginent que les sciences morales doivent subir les mêmes métamorphoses que leurs découvertes et leurs systèmes, qui changent à mesure que les faits de la nature sont mieux connus ; mais si les conséquences d'observations mieux faites ajoutent quelque chose aux connaissances humaines, les vérités morales ne font que se développer : non nova, sed novè, M. de Chateaubriand dit très-bien que 0 le christianisme est la raison uni* D verselle, » ce qui exclut toute idée de changement; et son divin fondateur dit lui-même à ses disciples que a TËsprit qu'il » leur enverra leur enseignera toute vérité,» ce qui n'en permet que les développements. Ce qu'on croyait vrai en physique sous Aristote et Tichobrahé, peut ne l'être plus aujourd'hui; ce qu'on croyait vrai en morale aux premiers jours de la société, en religion aux premiers jours du christianisme, en politique aux premiers jours de la monarchie, est vrai encore et le sera toujours.
Mais enfin a quelle est cette grande découverte politique p dévolue aux deux mondes après cinquante ans de guerre » civile et étrangère? C'est la liberté. » Est-ce cette liberté des chrétiens, dont saint Paul renferme tous les caractères dans cette haute leçon d'indépendance personnelle, la plus noble et la plus complète qu'on ait jamais donnée aux hommes : lYemini quidquam debeatis nisi. ut invicem diliyatis ; a vous ne vous » devez rien les uns aux autres que de vous aimer mutuellecment, » parce que l'amour rend tous les devoirs faciles,
luéme ceux de respect et d'obéissance envers ceux à qui ils sont dus, et laisse ainsi à Thomme toute sa liberté? Non, c'est la liberté républicaine , qui, née dans le trouble et la guerre, ne peut vivre que dans le trouble et la guerre, et n'a été pour Doas que la liberté des tempêtes populaires ou du despotisme militaire. Et cependant M. de Chateaubriand, après nous avoir annoncé dans le Conservateur ^ tome III, pag. il, « une révo- » lution générale en Europe par l'affaiblissement du cbristia- V nisme, & nous dit que c le sabre remplacera partout le sceptre » légitime, et que ce sabre conviendra particulièrement à la 9 France, amoureuse des armes, folle de Tégalité, mais qui de
• liberté ne se souc^f guère. » Quel aveu ! ! ! Et que diront ceux qui prétendent que la France sacrifierait tout à l'amour de la liberté t
cEn vain, dit-il, on s'irrite contre les développements de "l'intelligence humaine. » Personne assurément ne s'irrite contre les développements pacifiques de Tintelligence humaine <'n géométrie, en chimie, en botanique, en astronomie, en agriculture, en mécanique, etc., etc. ; mais pour des développements d'un autre genre, ou plutôt pour des nouveautés en religion et en politique, qui nous ont coûté tant de sang et tant de larmes, et qui ont déjà produit, selon le noble pair, cinquante ans de guerre civile ou étrangère, il eût été prudent, ce me semble, de leur faire subir une quarantaine rigoureuse avant de les introduire dans la société, et même cinquante ans de guerre civile ou étrangère ne sont pas une garantie absolue de bonheur et de tranquillité.
Si H. de Chateaubriand croit que les doctrines du dernier siècle ont vieilli, et ne sont plus à craindre, pourquoi tant s'irriter contre des hommes, selon lui, « honorables, même des hommes » de talent, qui stimagent sur Tabtme du temps, qui aiment à » sortir de la foule, se mettent à prêcher le passé, n'entraînent > point les générations nouvelles, et ne pourraient être com- B pris que des morts; ces hommes d'autrefois qui, les yeux » attachés sur le passé et le dos tourné vers Tavenir, marchent » à reculons vers cet avenir, et voient tout dans une illusion » complète ? »
Ecoutons à présent ce que disait M. de Chateaubriand dans le Conservateur^ t. IV, page 373 : a L'éducation n'a t-elle pas
* éloigné les jeunes gens de Fesprit de religion et de famille, ^ rendu les vieilles mœurs ridicules, et en condamnant le passé, » préparé des révolutions pour V avenir? »
Aussi pour en avoir plus tôt fini avec ces hommes d*autrefois, ces incorrigibles, un savant en je ne sais quelle science, mais un savant de Tlnstitut, a calculé, la plume à la main, le temps et le moment où il n*y aura plus de ces témoins importuns de Tancien ordre de choses, et où la mort (naturelle sans doute) aura moissonné fout ce qui reste. Nous nous souvenons tous que les savants de la Convention faisaient le même calcul sur leurs hommes d'autrefois ; mais plus expédilifs que notre savant, qui renvoie cette disparition totale à Vannée iSiSO ou 40, si je ne me trompe, ils pressaient un peu plus leur départ de ce monde» et en calculaient les chances, non avec la plume, mais avec le glaive. Un des satellites de Robespierre lui demandant quel terme il voulait mettre aux exécutions, Robespierre lui répondit que tout ce qui avait plus de quatorze ans en 1789, devait périr. Alors donc, et dans cette bienheureuse année 4830 ou 35, tout sera neufdans la société, hommes et choses ; et alors, mais alors seulement, la société jouira de toute la plénitude du bonheur qui lui a été prorois par les prophètes de la révolution. Pauvre philosophe! qui ne voit que rbomme dans la société, et de résistance que dans les volontés humaines, et ne sait pas que ce sont ces hommes d'autrefois, dont il presse, dont il hâte la disparition, qui ont maintenu ce qu'il désire d'affermir, parce qu'ils ont conduit avec sagesse et raison l'œuvre de Terreur et de la folie, et que, s*il n'y avait ca que des révolutionnaires pour conduire et gouverner l'ouvrage . de la révolution, tout aurait péri depuis longtemps.
Ainsi la société pourra se féliciter, dans un petit nombre d'années (à moins qu'une autre révolution n'en abrège l'époque), de ne plus compter d'hommes qui puissent lui parler des temps passés ; ainsi la chaîne qui lie le présent au passé sera rompue ; ainsi finira parmi nous le respect de tous les peuples, des sauvages eux-mêmes, pour l'expérience de l'âge et les traditions des anciens, et respect des Romains pour le more ma- Jorum, des Anglais pour le old England; et ce mépris des vieillards, regardé par tous les peuples, les plus sages ainsi que les moins avancés, comme un signe de dégradation et l'annonce d'une prochaine décadence, sera pour nous un progrès de notre raison, et le dernier terme de notre perfectibilité! ! !
» Toutefois, dit H. de Chateaubriand, les générations con- » temporaines ne meurent pas exactement le même jour ; au 0 milieu de la race nouvelle, il reste des hommes du siècle 0 écoulé. D C'est vraiment dommage, mais qu'on laisse faire
une révolution, et elle De laissera plus de balivaux dans ses coupes.».
Est-ce assez d'extravagances, et entendit-on jamais parler de quelque chose de semblable? Le vulgaire n'est frappé que des érénemenls qui s'annoncent à coups de canon. Le véritable philosophe, rbomme d'Etat, est bien autrement épouvanté de ces Ihéories si paisibles en apparence, et qui, bien plus que des émeutes populaires et des insurrections, décèlent Tégarement et rabaissement des esprits, et la profonde corruption des doctrines.
Les flatteries pour la jeunesse devaient suivre le mépris pour les hommes des temps passés. « Aussi, dit le noble pair, n'a- » pcrçoit-on autour de soi qu'une jeunesse pleine de talent et 9 de savoir, une jeunesse sérieuse, trop sérieuse peut-être, B qui n*affiche ni Tirréligion ni la débauche. Les déclamations » ne la touchent plus : elle demande qu'on ^entretienne de la » religion, comme Tancienne jeunesse voulait qu*on lui parlât B de plaisir. On l'accuserait injustement de se nourrir d'où- 0 vrages qu'elle méprise, et qui sont si loin de ses idées, qu'elle » ne les comprend mémo plus. (Pourquoi donc les réimprimer avec une si déplorable profusion?) a Et observez, je vous prie, » que cette jeunesse, si tranquille maintenant sous la liberté » de la presse, était tumultueuse au temps de la censure : elle
V s'agitait sous les chaînes dont on chargeait la pensée. Par une B réaction nouvelle, plus on la refoulait vers l'arbitraire, plus elle
V devenait républicaine. Elle nous poussait hors de la scène, B nous autres générations vieillissantes, et dans son exaspéra- B tien, elle nous eût peut-être écrasés tous. (Est-ce là une des données du calcul de notre savant?) a Aujourd'hui, docile jus* B que dans l'exaltation de la douleur, si elle fait quelque résis- 8 tance, ce n'est que pour remplir un pieux devoir , que pour B obtenir l'honneur de porter un cercueil : un signe , un regard B Varrête (et sans doute aussi la ferait marcher.) a Cessons B donc de flétrir le siècle qui commence : nos enfants vaudront B mieux que nous. »
Certes, les choses sont bien changées depuis que le noble pair écrivait dans le Conservateur^ vol. IV, pag. 80 et 81 :
a Les étudiants forment entre eux de véritables républiques, B où Ton délibère , où Ton prend des arrêtés , où l'on impose B des conditions aux professeurs. Ainsi , esclavage pour les > maîtres, licence pour les écoliers : double cause de ruine.... B On ne saurait se dissimuler que la jeunesse ne soit en périU B et avec elle l'avenir de la France. D'un bout du royaume à T. n. 12
» Taulre , les pères de famille réclament. Il n'y a pas un mo* » ment à perdre. Que sont-ils ces jeunes hommes qui vont 0 nous remplacer sur la scène du monde » occuper les tribu- 0 naux , les corps politiques , les places de radmiaislration et » de l'armée? Croietii-ils en Dieu? reconnaissent-ils le roi? 8 obéissent-ils à leurs pères? ne sont-ils point anti-chrétiens » dans un Etat chrétien , républicains dans une monarchie , » désireux de révolutions et de guerres dans un pays qui ne se 0 peut sauver que par la paix? Ces réflexions, continue H. de D Chateaubriand, nous ont été suggérées par les derniers trou- » blés qui ont éclaté dans TEcoie de droit de Paris, o Et ailleurs : « Nos enfants s'élèvent au milieu du désordre des idées » nouvelles. Quelle race doit donc sortir du milieu de nos D exemples?» Et ««m/c^rè 6e?iè, pourrait-on din^ ; car riliustre pair dit lui-môme : a Point n'ai renié mes opinions , je suis » ce que j'ai été ; je vais à la procession de la Fctc-Dieu avec 0 le Génie du Christianisme , et à la tribune avec la Monarh chie selon la Charte, » Il y a , je crois , dans la collection complète des œuvres de Tilluslre pair, quelques ouvrages avec lesquels il ne voudrait aller ni à la procession » ni même à la tribune (1).
(1) n n'est personne qui ue sache qu'à leur première apparition, les osnvres de Kapostat Raynal et celles de quelques autres sophistes fkmeax obtioreot du miaistère une tolérance secrète, et se répandirent en France non moins librement que si elles eussent été revêtues d'une approbation formelle. Or, voici de quelle manière s*explique M. de La Harpe, et sur la condescendance qu'eurent les ministres d'alors, et sur la conduite que doit toujours tenir en pareil cas le gouvernement.
a II fiiut le dire, aujourd'hui que le temps est venu de marquer soigneusement les fautes qui ont eu des suites si terribles: ce fut une des plus grandes erreurs du gouvernement, que cette connivence, passée en habitude, et par laquelle on croyait concilier à la fois les bienséances de l'autorité, les intè<rets de la librairie et la déférence pour les talents et la célébrité. L'autorité ne éoU jamais cotnposer en aucune manière avec Ut ennemis de l^ordrm pu* hlic, qui sont nécessairement les siens ; quelque masque qu'ils prennent devant elle, ils le jetteront bientôt des qu'ils ne la craindront plus...
» On sait trop que le^ méchants aiment à faire la guerre dans la nuit; mais l'autorité doit la leur faire au grand jour. Elle ne saurait leur ôter la volonté de nuire : il faut donc leur en ôter tous les moyens ; et c'est pour cela même qu'elle a de son côté tous ceux de la loi. Si elle néglige d'en taire usage, elle sera toujours méprisée, même de ceux qu'elle aura épargnés. Si elle s>n sert avec vigueur, elle sera toujours applaudie de tous les bons ci* toyeas, et obtiendra des mauvais la seule chose qu'elle doive en attendra, la crainte et la haine, qui l'honorent par leurs moti&, et qui rassurent tout PEtat en attestant l'impuissance de leurs ennemis. »
M. de là Harp« i^popd ensuite aox objections tiréo» du conmrnc^f comiue s*il eût la nos jouroauz libéraux et assisté aux discussions de notre i^oiidc chambre.
f Quant aux intérêts mercantiles de la librairie, peuvenV-Us jamais entrer en comparaison avec ceux de l'Etat, tous évidemmefU exposés par une licttice impunie, qui en sape continuelkment les premières hases fui librairie o*e8t-eJ]e pas tombée avec tout le reste, quand les mauvais livres qu*elle avait multipliés eurent tout renversé? Est-il permis, pour favoriser le commerce, d*eDcourager la vente des poisons? De plus, qu^êlait cet intérêt du commerce? celui de rendre aux presses françaises ce qu'on 6tait aux presses étrangères, ou d*en regagner une partie par Tintrodut tion et le débit des livres imprimés ailleurs. Gomment un si mince calcul a-t-il pu sedoire les ministres d*un royaume tel que la France, et nommément un homme d^aiileurs si respectable par son courage et son infortune, Maiesberfoes? Ce fut pourtant le prétexte politique de cette tolérance si peu politique, et qui ne pouvait que ce qui a été dit de ce funeste régne de l'argent. L'argent peut servir à tout comme moyen ; mais s*il est avant tout comme
principe, il détruira tout et ne réparera rien Que les mauvais livres
eojsent été écartés par une vigilance sévère et des exemples de rigueur, bientôt le débit des bons livres eût gagné ce que celui des mauvais eût perdu, par cette pente naturelle qui pousse Tactivité commerçante d*un côté, quand elle est repoussée d*un autre.
» A l'égard des gens de lettres, le talent, qui est un don de la nature, o*a de prix réel que par Fusage qu*on en fait : digne de récompense et d'honneur, si Tusage est bon, il ne mérite que flétrissure et punition, si Tusage est mauvais : ce n'est alors qu'un ennemi, d'autant plus à craindre, (tu'il est mieux armé. Du reste, jamais il ne sera cruel ni odieux de dire à on homme de talent, quel qu'il soit : Sortez d*nn pays dont vous haïssez les lois, et n*y rentrez jamais. Que de maux on aurait prévenus, si Ton avait su parler ainsi ! » {Cours de Littérature^ tome II.)
« Les vétérans révolutionnaires, disait M. de Lacretelle dans une séance solennelle de la société royale des Bonnes-Lettres, le 6 février 1824 ; les vétérans révolutionnaires de la France craignirent que Timpiété et Tathéisme a*ea8sent point pénétré assez profondément dans Tàme de ces hommes qui mettaient leur constitution sous l'invocation de la sainte Trinité, et qui rendaient à la religion catholique un hommage qu'ils devaient bientôt démemir (il s'agit, comme on le voit, des menées libérales en faveur de la révolte des cortès) : on voulut encourager leur audace, mettre un triple airain sur leur cceur, et les rendre coupables, à force de frénésie irréligieuse et de tous les attentats, de la frénésie politique. Une librairie, sacrilège par cupidité, devint parmi nous Vinfdme instrument de cette combi^ naison. Alors furent exhumés ces ouvrages qu'on ne peut plus nommer sans rougir ni sans frémir; tout, jusqu'à La Métrie, jusqu'à d'Holbach, revit la lumière. Les livres désespérants ou fastidieux de Volney, de Dupuis, furent en cinq années réimprimés vingt pois. Lorsque, saisis d'horreur à cette réapparition monstrueuse, nous demandions pour qui étaient réservén ces ballots d'impiété compacte, d'athéisme portatif, nous apprenions que c'était pour TEspagne, pour Naples, pour le Portugal, pour le Piémont et pour les colonies du Nouveau Monde, et que l'excédant était destiné à corrompre nos collèges, nos ateliers, nos fermes. Je me figure aujourd'hui les révolutionnaires espagnols, napolitains, portugais, emportant dans le bagage de leur fuite ces odieux présents qu'ils ont reçus de leurs amis de la France; au lieu d*y
trouver un remède à leurs remords, ils n*y trouvent qu*un nouvel aliment à leur désespoir. Qu'il est affreux de parcourir en exilés le monde, quand on n*y voit plus de Dieu qui console, le Dieu qui ouvre pour nous la cabane hospitalière ! Mais peut-être conserveront-ils encore Tespérance d*ébranler leur patrie, et sans doute ils la fondent sur ces mêmes semences d'athéisme répandues en Espagne et dans tant de lieux divers, j»
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SÉANCE DU 28 JANYIEa 1817.
La Charte ne nous a donc rien accordé que
nous n^eussions déjà ; elle a voulu seulement qu*il f&t porté une loi spéciale et définitive pour réprimer les abus d'une liberté qui existait avant elle , et c'est précisément ce que nous avons oublié de faire.
H faut rappeler ici les lois anciennes sur la publication des écrits.
Quand on eut inventé Tart de les multiplier sans mesure et à peu de frais, les gouvernements sentirent qu*ils ne pouvaient pas plus laisser tout particulier indistinctement maître de publier des doctrines, que de fondre des canons ou de débiter des poisons, mais qu'ils devaient permettre Texercice légitime de la faculté d'écrire , comme ils permettent l'usage des armes défensives et la vente des substances salutaires.
Un seul moyen se présentait : il était indiqué par le bon sens, et Ton n'avait pas encore acquis, à force d'esprit, le triste privilège de mépriser les inspirations du sens commun.
Tout auteur prudent et sage consulte un ami avant de publier un ouvrage. Le gouvernement, ami de tous les honnêtes gens et de toutes les bonnes choses, dit aux écrivains : a Vous » me consulterez comme un ami , avant de publier un ou- B vrage qui peut contrarier les doctrines publiques dont je suis » le dépositaire et le gardien. Je nommerai des hommes éclai- » rés et vertueux, à qui vous confierez votre manuscrit. Us » seront à la fois vos conseils et vos juges, et vos juges, nap tiirels, puisqu'ils sont vos pairs. Us vous indiqueront ce qu'il o faut retrancher de vos ouvrages, ce qu'il faut y ajouter, et
» pourront en permettre ou en défendre l'impression, dans 0 rintérét de la société, et surtout dans le vôtre. »
L'orgueil, et le plus violedt de tous, comme le plus insensé, Torgueil des doctrines, aurait pu seul se révolter contre une mesure si sage à la fois et si paternelle ; mais alors les lettres étaienl plus modestes : lu censure tut donc établiei et le beau siècle littéraire qui s'ouvrit sous ses auspices justifia hautement la sagesse de ce règlement.
Cependant la famille anticatholique et antimonarchique, dont les trois générations successives, sous trois nom différents, aux seizième, dix-septième et dix-huitième siècles, s*étaient réfugiées en Hollande, inondait, à toutes ces époques, la France et rÉurope, tantôt de sa ttlste et amère controverse, tantôt de ses libelles impies et licencieux. Us étaient saisis à la frontière, et ne circulaient qu'avec peine et danger. A la Rn, un cri de liberté de la presse se fît entendre, et il retentit d'un bout de TEurope à l'autre, répété par de nombreux échos. On appelait alors la liberté d'écrire du nom captieux et sophistique de ti* bêrié de penser, et ceux même à qui la nature avait le plus complètement refusé cette liberté n'étaient pas les moins ardents à accuser le gouvernement d'en gêner l'exercice. Plus tard, avec plus de raison et de bonne foi, on développa toute sa pen-sée, et on réclama hautement la liberté d'écrire et de publier ses pensées par la voie de l'impression ; et la liberté illimitée de penser et d'écrire devint un axîome du droit public de TEurope, un article fondamental de toutes les constitutions, un principe enfin de l'ordre social.
Lorsqu'il s'élève dans la société une question importante, et qu'un principe nouveau s'y introduit, on peut être assuré qu'il a tme cause profonde et naturelle, moins dans la disposition des esprits que dans la situation générale des choses» et qu'il est ou un besoin ou une maladie de la société, plutôt qu'un système de l'homme.
On nVût pas songé à agiter la question qui nous occupe au siècle du bon sens, qui fut aussi celui du génie, à cette brillante époque du développement de l'esprit en France, lorsque la presse n>nfantait que des chefs-d'œuvre. On était alors plus jaloux de Thonncur de la liberté de la presse que de sa liberté, et la liberté de tout dire n'eût paru aux Bossuet, auxFénelon, aux Pascal, aux La Bruyère, ni moins sauvage ni moins absurde que la liberté de tout faire. On ne se fût pas reposé du danger d'une publication illimitée, sur la suppression tardive d'un écrit devenu plus célèbre
et plus recherché par Ja défense de le lire ; et le châtiment même de son auteur n'eût été, aux yeux de ces hommes graves, qu'une réparation bien insuffisante du mal que ses ouvrages avaient fait à la société.
Cette opinion sévère était conséquente à Tétat des choses et à la situation des esprits. On savait alors, parce que Ton croyait. On savait en religion, en morale, en politique, en science des lois et des mœurs, en science de la société. On marchait avec sécurité au grand jour de l'autorité et de Texpérience, et Ton n'avait garde de demander à Thomme des lumières qui se trouvaient toutes dans la société.
Autre temps, autres idées. On n'a plus rien su , puisqu^on a douté de tout. On a douté en religion , en morale , en politique, même en principes de littérature et de goût. On a douté de tout ce que les meilleurs esprits avaient cru savoir, et de Texistence de Tesprit lui-même ; alors on a demandé des lumières à rhomme, parce qu'on n'en reconnaissait plus dans la société. Après avoir rejeté Texpérience , il a fallu tenter des épreuves; et, dnns cet aveuglement général, on a de toutes parts appelé la vérité qui éclaire les esprits, comme on demande des lumières pour remplacer le jour quand la nuit est venue.
C'est là , n'en doutez pas , la raison profonde de cette fureur de liberté de penser et d*écrire , qui a saisi tous les esprits il y a près d'un siècle. Cette liberté est donc aujourd'hui aussi conséquente à l'état actuel des hommes et des choses , qu'elle eût paru , il y a deux siècles, superflue et déraisonnable. Aussi les gens les plus sages ne disputent que sur le plus ou le moins de liberté qu'il convient d'accorder à la publication des écrits; ainsi les hommes obéissent, sans le savoir, à TimpuN sion que leur donne la société , même lorsqu'ils croient ne snivre que l'impulsion de leur propre raison.
Cependant cet appel fait aux esprits éclairés a été entendu , et n'a pas été sans succès : ne nous faisons pas les détracteurs de notre siècle , assez de reproches lui seront faits par la postérité. Les vérités morales ont été l'objet d'un débat solennel : si quelques-uns ont tout gagné aies combattre, d'autres, plus heureux, ont tout perdu en les défendant; mais enfin la vérité, sur beaucoup de points , est sortie victorieuse de cette terrible lutte : car , chez un peuple lettré , uae révolution n'est aiilre chose que la société en travail pour enfanter la vérité. Combien de faux principes , dont on n'ose plus parler , qui étaient
reçus encore y au commencement de nos troubles, comme des dogmes politiques, et sur lesquels ceux qui provoquaient si hardiment la discussion, demandent aujourd'hui le silence ! On ne tient plus qu*aux résultats. L*enthousiasme ne dira plus: c( Périssent les colonies plutôt qu*un principe! Les intérêts » diront longtemps : Périsse TEtat tout entier plutôt qu'une n conséquence! »
Ceux même qui , faute d*attention ou de lumières , n'ont pas encore ouvert les yeux à la vérité» reconnaissent du moins Terreur. Un cri général de réprobation s'est élevé, d*un bout de l'Europe à l'autre, contre ces doctrines irréligieuses et impolitiques qu'elle accuse de tous ses malheurs; et il a alarmé les présomptueux architectes qui, sur la foi et sous la caution de ces doctrines, ont pris la société à démolir, pour avoir Tbonneuretle profit de la reconstruire; téméraire entreprise , et dont ils ne pouvaient garantir que la moitié.
On ne redoute plus aujourd'hui la publication nouvelle de grands ouvrages sur ces hautes matières. Peu d'hommes ont le courage d*en faire , et moins encore la patience de les lire. D'ailleurs Terreur , si habile à varier ses formes , n'a qu'un fonds bientôt épuisé , et elle tourne toujours dans le même cercle. La vérité, au contraire, plus uniforme dans ses moyens, est infinie dans ses développements qu'elle proportionne aux besoins de la société et aux progrès des esprits. Nous vivrons donc désormais sur les Œuvres complètes des philosophes du dernier siècle. Ils ont tout dit , et Ton ne dira pas mieux. On se l)ornera à réimprimer jusqu'aux rognures de leurs écrits impies ou licencieux. Je me sers des expressions des Prospec" tus récents de trois éditions nouvelles des Œuvres complètes de cet écrivain célèbre, qui a fait honneur à notre esprit, sans doute, mais qui a fait tant de mal à notre raison ; de cet écrivain dont l'apothéose a ouvert la sanglante carrière que nous avons parcourue, a qui a fait tout ce que nous voyons, s'il » n'a pas vu tout ce qu'il a fait , h disait son historien au fort des désordres dont il fut lui-même la victime. Une de ces éditions est faite dans le format le plus portatif , et qu'on peut donner à plus bas prix , « dans le dessein, dit l'éditeur, de >• mettre ces Œuvres complètes à la portée des moindres for* » tunes, d'en rendre Tusage plus commode et l'acquisition >» plus facile. » Hélas ! il y a aujourd'hui autre chose à mettre à la portée des moindres fortunes et même des plus grandes; il y a surtout d'autres leçons à donner aux générations qui
s'élè?ent y que des poèmes licencieux et antifrançais, etd'im-pieset ignobles facéties (I).
D'ailleurs , s'il ne se fait plus aujourd'hui de gros livres , il s'en fera de petits qui contiendront autant d'erreurs : des esprits plus exercés et une circulation d'idées plus rapide permettent de généraliser les doctrines, et de les réduire à leur plus simple expression. C'est ainsi qu*une plus grande quantité de numéraire et une circulation d'espèces plus active amènent la nécessité des billets de banque. Une manque pas, dans toute TEurope, de ces écrivains nés de la fermentation de la société, oiseaux parleurs que la révolution a sifQés, et qui se disent moralistes et politiques, au même titre que les généraux romains ajoutaient à leur nom le nom des pays qu'ils avaient ravagés.
Je demande, i^ que les journalistes soient soumis à un cautionnement ; 2» qu*ils soient poursuivis devant les tribunaux par un magistral spécial, pour les délits dont ils pourraient se rendre coupables.
StANCB BC 19 DfiCBMBRB 1817.
La Charte dit, article vm :
a Les Français ont le droit de publier et faire imprimer leurs » opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les » abus de cette liberté, o
lly aurait beaucoup à dire sur le droit de publier ses opinions, dont on fait un droit naturel comme celui d'aller et de venir, de travailler et de se reposer. Sans doute la faculté de parler et d^écrire est naturelle à l'homme, dans ce sens, qu'en trouvant l'art et Tusage établis dans la société, Thomme a reçu naturellement et même exclusivement la faculté de rapprendre. Mais le droit de publier ses opinions est un droit politique. En effet, publier ses opinions sur les matières qui tiennent à
(1) Est-ce par respect pour la Charte, est-ce en llionneur de la tolérance religieuse qu*on réimprime des Œuvres complètes dont l'auteur verse à tontes les pages le mépris et Tinsulte sur la religion de C'Etatf et prodigue à ses nombreux sectateurs les reproches de fenatisme, dliypocrisie, d'im- i
bécillité, etc.? Voyez dans la Biographie de M. Michaud, article Voltaire, par 11. Aiiger, écrit avec autant d*iiupartîalité que de talent.
Tordre public, c'est exercer un pouvoir sur les esprits, un pouvoir public, puisqu'on ne publie jamais des opinions que pour les faire triompher et soumettre la raison des autres à sa propre raison. Or, exercer un pouvoir sur ses semblables, là où il y a des pouvoirs publics établis par la constitution, et qui sont chargés de veiller sur le dépôt des doctrines qui sont le fondement des lois et des mœurs, c'est peut-être une usurpation, si ce n*est une concession, raison pour laquelle le gouvernement en règle fusage et en interdit l'abus. Hais que le droit de publier ses opinions soit naturel ou acquis, la Charte Ta déclaré ou Ta concédé ; dès-lors il existe, et il faut raisonner dans la supposition de son existence, sans trop en rechercher Torigine.
Vous remarquerez, messieurs, que la Charte ne nous donne cependant rien de nouveau, et que, depuis que Ton compose des écrits, et qu'il y a des imprimeries, on a eu le droit de publier ses pensées en se conformant aux lois qui répriment les abus de la liberté d'écrire. Le droit général de publier est partout le même, les lois répressives des abus sont seules différentes, plus précises ou plus vagues, plus fortes ou plus faibles, selon les temps et les lieux.
Ce que la Charte dit de la liberté de penser, les lois partout le sous-entendent de la liberté d'agir, et partout les hommes ont la liberté de faire telles actions qu'il leur platt, à la charge de répondre devant les lois, de l'usage de cette liberté.
Quel moyen avait pris autrefois l'autorité pour conserver aux citoyens le juste droit de publier leurs opinions, et pour garantir en même temps la société et les écrivains eux-mêmes des erreurs de leur esprit î
Elle avait établi une censure préalable sur les écrits, institution vraiment libérale, qui investissait des hommes graves , în* Btruits, connus par leur capacité et la droiture de leur esprit et de leur cœur, de la fonction toute paternelle d'éclairer, d'avertir, de reprendre les écrivains, et en ménageant leur amourpropre et même leurs intérêts, de leur épargner la dure censure du public, et l'inflexible rigueur des tribunaux. Que faisait rautorité autre chose en donnant des censeurs aux écrivains, préalablement à Timpression de leurs ouvrages, que ce qu'un auteur sensé doit faire lui-même, en demandant sur ses productions l'avis d amis sages et éclairés? et n'est-ce pas le conseil que donnent aux hommes de lettres les critiques les plus judicieux? En vain on dirait que les censeurs étaient dépendants, passionnés, hommes départi: qu'ils pouvaient man-
quer de eonnaîssaoceset de lumières : on peut en dire autant desjDges, desjurés^ des critiques, de tout le monde, et ce n^est pas une objection contre un système qu*une allégation gratuite qu'on peut opposer absolument à tous les systèmes.
Hais la censure avait un autre motif, un motif même nécessaire, et auquel je von * prie^ Messieurs, de faire une sérieuse attention.
Les lois criminelles sur les actions extérieures sont à la fols préventives et répressives, puisqu*elles indiquent à l'avance la nature, le genre et Tespèce des délits ou des crimes dont on peut se rendre coupable par des actions, et que Thonmie sait qtie la moindre atteinte extérieure portée à son semblable dans son honneur, sa vie ou ses propriétés, peut être connue, peut fitre appréciée, et doit être punie d*une peine plus ou moins grave, suivant la gravité de Faction.
Mais les lois criminelles sur les délits de la pensée ne peuvent être que répressives, parce qu^il est intpossible à la loi de préciser, et souvent à Tauteur lui-même de connaître quand, et comment, et jusqu'à quel point il peut être coupable. Si la jastice n*a égard qn*à Fintention présumée de Técrivain, elle peut tomber dans rarbitraîre; si elle juge uniquement sur Texpression ou sur le matériel du discours, elle est souvent en défaut, puisqu*en disant matériellement qu*un tel est honnête homme, et homme d>sprît, on peut vouloir dire, et le lecteur peut entendre qu'il est un sot et un fripon. Ainsi, même k prendre les qualifications de ce qui est délit et de Ce qui est crime dans les abus de la presse, telles que nous les trouvons dans le Code pénal et les autres codes, un écrivain provoquera le renversement du gouvernement en recommandant Tobéissance aux lois; tel autre exhalera Tinjure contre les personnes en prodiguant le respect. Mais Técrivain lui-même lo mieux intentionné qui traitera avec une certaine liberté de matières politiques, ne pourra jamais savoir s*il est digne de louange ou de blâme ; les amis qu'il pourra consulter, placés comme lui loin du centre des mouvements, dessecrets, des ménagements de la politique, n'en sauront pas davantage, et il eût été heureux que des hommes graves, revêtus de la confiance du gouvernement, et par leur considération personnelle, de celle du public, lui eussent indiqué à Tavance les inconvénients et les dangers de sa production, et lui eussent ainsi épargné la honte et le préjudice d*une condamnation judiciaire. En un mot, un livre qui parait est un homme qui parle en public, qui
professe devant ie public ; et comme nul ne peut professer, même aujourd'hui, sans un examen préalable de capacité, on transportait naturellement aux ouvrages cette nécessité d'examen préalable, et il me semble que, si Tidée n'était pas trèslibérale, elle était du moins assez raisonnable.
Et remarquez. Messieurs, comme ce système peut s'accorder et avec les dispositions et avec le texte môme de la Charte. La Charte a parlé de lois criminelles qui doivent réprimer les abus de la presse , parce qu'effectivement les lois criminelles en cette matière ne peuvent être que répressives; mais prétendre qu'elle a exclu par cette disposition toute mesure préventive dans rintérêt même des écrivains, toute mesure qui serait hors du cercle des lois criminelles, c'est lui faire dire ce qu'elle ne dit pas, ce qu'elle ne peut pas dire ; c'est lui faire dire une chose absurde et cruelle ; c'est lui faire dire ce que jamais aucune loi n'a dit : a Gouvernement, tu puniras le crime, mais A tu te garderas bien de le prévenir. » Et cependant rien de plus facile que d'accorder ici les lois répressives et les mesures préventives. La censure autrefois était prohibitive, aujourd'hui elle pourrait n'être qu'admonitive, et l'auteur aurait le choix de déférer à l'opinion du censeur ou d'appeler aux tribunaux. Dans ce système, la censure serait, à proprement parler, la justice de paix de la société littéraire, une magistrature de conciliation pour terminer à l'amiable le différend prêt à s'élever entre l'auteur et le public. Hais si l'auteur, ou le public représenté par le ministère public près les tribunaux, rejetaient les voies de conciliation, la lice leur serait ouverte, et la cause portée devant les tribunaux ; et selon que l'opinion des censeurs serait favorable ou contraire, l'ouvrage resterait en prévention de délit, ou pourrait provisoirement circuler.
£t qu'on ne dise pas que la censure découragerait le génie : rien ne décourage le génie , pas même les saisies et les confiscations, parce que le génie est essentiellement bon, ou autrement il n'est que du bel esprit ; mais je vais plus loin , et j'ose avancer qu'il n'y a pas , qu'il ne peut y avoir une seule production de l'esprit humain qui soit ou qui puisse être nécessaire à la société, et qu'il y en a un grand nombre qui lui ont été funestes. Et c'est sous ce point de vue général qu'un gouvernement doit considérer la question qui nous occupe.
Je ne crains pas de dire qu'elle ne sera jamais résolue à l'avantage des auteurs et de la société, tant qu'on s'obstinera à ne vouloir que punir et point prévenir ; et que faire un
règlement général sur d'autres bases, c'est chercher une issue dans un lieu fermé.
U loi renvoie la connaissance des crimes en cette matière an jary ordinaire, je propose un jury spécial. Tout en France est jugé spécialement , et c*est même le plus antique privilège des Français, d*étre jugés par leurs pairs. Le commerçant, le miiiuire,rartiste ou Parlisan sont jugés parleurs pairs, puisqull ; a des tribunaux de commerce et des tribunaux militaires , et que, dans les questions relatives aux arts, les juges ordinaires De prononcent que sur le rapport d*experts jurés : même en matière civile , il n'y a de juges institués que ceux qui se sont voués spécialement à Tétude du droit civil , et en ont fourni la preuve authentique par Tobtention des grades; et jusque dans le jury ordinaire , les récusations nombreuses qu'exercent à la fois les accusés et le ministère public, donnent au jury, pour chaque affaire, un caractère de spécialité, puisqu'il est censé que les deux parties récusantes ne conservent sur le nombre total des jurés que ceux qu'elles jugent plus spécialement capables de défendre l'accusé et de venger la société.
Nous sommes arrivés à la partie la plus importante de cette discussion» à la distinction , dans les ouvrages d'esprit , de ce qui est [lermis et de ce qui est défendu.
Ici la règle est la même pour les pensées manifestées par les écrits que pour les actions.
Ainsi , l'existence de Dieu, cause première de l'univers, seul souverain de la société , et la nécessité d'une religion révélée , et du culte d'adoration et d'amour qu'elle exige des hommes ; ainsi l'honneur dû aux familles publiques, pères et mères de la société, et dû aussi à ceux à qui elles confient une portion de leur autorité, de cette autorité tutélaire que nous ne pouvons cesser de respecter et de chérir, même lorsque de grands devoirs nous forcent de remarquer ses erreurs , ou de lui montrer ses limites ; ainsi la vie et la propriété de nos semblables , et tout ce qui est compris, même par voie de conséquence , dans la défense de l'homicide et du vol ; ainsi les bonnes mœurs et la sainteté du lien conjugal , qui en est le fondement ; ainsi la vérité du témoignage que nous devons à la justice , et qui est le seul lien et le garant universel des relations sociales, sont comme doctrines publiques hors du domaine des controverses humaines , et ne peuvent être un objet public de contradiction, parce que ces principes divins de législation universelle, et de laquelle tous les peuples , même les moins avancés, ont déduit,
comme une conséquence , leur législation particulière , sont la type de Tordre , et le fondement de toute société parmi les bommes.
Si l'orateur romain , qui croyait cette loi innée , parce qu'il n'en connaissait qu*imparfaiiement le texte et Tauteur, a pu dire que les hommes ne pouvaient la suspendre^ ou l'abroger, ni même y déroger dans la moindre chose , pense-t^on que nous qui en avons sucé, avec le lait, la pleine connaissance , nous élevés au milieu des habitudes qu'elle a formées et garanties par les lois qui en sont le développement ; pense-ton que nous puissions en faire une vaine pftture pour l'orgueil de nos systèmes et l'intempérance de nos esprits? Ainsi toute doctrine qui tendrait à en contredire les dispositions , à en ébranler la croyance , à en dénaturer le sens , même par voie de conséquence, ne saurait être la matière de nos discussions publi* ques ; et ce code du monde moral est , je le répète , hors de notre compétence intellectuellH , comme le mouvement des sphères célestes est hors de notre action physique.
Ainsi seront à jamais repoussés de la société ces vains sys« tèmes de politique, de religion et de morale, qui ont fait Perreur d*ua siècle, et le malheur d'un autre ; instruments de ruine, qui ont couvert TEurope de débris, et menacent encore toul ce qui reste parmi nous de raison humaine et d'ordre social.
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La question de la liberté de la presse, si souvent agitée, traitée dans les deux sessions précédentes, le sera vraisemblablement dans les sessions suivantes, puisque nous la traitons encore dans celle-ci, et même nous la décrétons sans la résoudre.
Nous sommes partis de deux principes également faux : Fun, que la presse n'est qu*un instrument, comme le bftton qui frappe ou le poignard qui tue, et que Timprimeur qui lit ou fait lire le manuscrit, leprotequi corrige l'épreuve, sont partie de cet instrument, comme le papier, les presses et les caractères. La presse n'est pas un instrument borné à un lieu, à un temps, à une action, qui, hom de la main qui l'emploie, est un
morceau de bois ou de fer, inutile à tout, inhabile à rien pro* duirejelle est un homme qui parle, mais qui parle à la fois pour tons les temps, pour tous les lieux, à tous les hommes, il ne faut pas la voir dans Tassemblage des pièces qui compo^ sent la machine appelée presse, mais dans le livre quelle produit, comme vous ne voyez lesoutils de Thorloger et Thorloger lai-méme, que dans la montre qui résulte de son travail. Ce même livre, écrit à la main avant Finvenlion de rimprimerie, ou imprimé à dix mille exemplaires, est un instrument bien différent; et Timprimeur qui sciemment imprime un écrit dangereux, peut être aussi coupable que le pharmacien qui donne du poison, sachant qu'on en fera un usage criminel (!)•
Un autre principe également faux a conduit les partisans de la liberté de la presse à des conséquences peu raisonnables. Ils ont perpétuellement confondu la faculté naturelle ou plutôt native qu'a Thomme de penser et d'exprimer sa pensée, (acuité qui dérive de sa constitution morale et physique, avec la liberté de publier ses pensées par la parole ou par Tina* pression, que l'homme tient de la loi, qui seule peut permettre au particulier de s'ériger en autorité publique sur les esprits.
Car si chacun avait la liberté naturelle de publier ses pensées par la voie de Timpression, il aurait à plus forte raison la liberté plus naturelle encore de les publier par la parole; je veux dire d'attrouper le public pour lui débiter ses doctrines. CeUe conséquence inévitable, mais insoutenable, ruine toute seule le principe. La liberté, non de penser, mais de publier ses pensées, est une concession de la loi, et elle peut y mettre telle condition qu'il lui plaît, ou plutôt elle doit y mettre les conditions les plus sévères.
Nous faisons une loi sur la liberté de la presse, sous Tinfluence du môme principe qui a fait les quakers et d'autres sectes de fanatiques ; du principe que, dès que le premier Tenu veut prendre la parole dans une assemblée, ou la plume pour parler au public, V Esprit lui révèle aussitôt tout ce qu'il doit dire ou écrire pour rédification de ses semblables et Tuti* lilé de la société.
II n'y avait qu'un moyen de sortir d'embarras, un moyen de coDcilier avec les intérêts naturels et légitimes de la société la
(l) Le graveur qui publie une gravare obscène ou séditieuse, n*est-il aussi qti'ao instrument comme sa pkincAf, et n*a-t-ii pas la discernenant de œ qu*il fiût?
faculté native et la liberté légale de rhomme, de donner à récrivnin de bonne foi une garantie contre Tanimadversion de la loi, les poursuites de l'autorité, les erreurs mêmes de son esprit, et au public éclairé et vertueux une garantie contre la sottise, la malice, Fignorance des écrivains; enfin de rendre facile au gouvernement Taccomplissement du premier et du plus sacré de ses devoirs, celui de prévenir le crime pour n'être pas dans la flicheuse nécessité de le punir.
Ce moyen était la censurq préalable. Il avait été en usage parmi nous lorsque la presse nVnfanlait que des chefs-d*œuvre; et depuis que la censure s*était relftchée de sa sévérité , aucun des ouvrages qu'elle aurait dû supprimer n'avait été sans danger et sans reproche. Ce moyeu, usité ailleurs qu*en France, était inoffensif pour Técrivain , puisqu'il pouvait n^être que facultatif, et rue l'écrivain lui-même ou le ministère pui)lic pouvaient appeler aux tribunaux ordinaires de la décision des censeurs. Ce moyen enfin existe, quoi qu'on dise, dans la Charte, puisque la Charte veut des lois pour réprimer les abus de la liberté de la presse. Or, des deux moyens, constitutionnel et administratif, de maintenir l'ordre contre tout ce qui peut le troubler ; de ces deux moyens , différents dans leurs procédés , identiques dans leur but , l'un , le moyen administratif, la police, réprime le mal en le prévenant; l'autre, le moyen constitutionnel, la justice , le réprime en le punissant; et qu'ainsi prévenu ou puni, le désordre est empêché, c'est-àdire réprimé.
La censure préalable fut proposée à la session dernière. On ne répondit pas aux observations qui la justifiaient, parce qu'effectivement il n'y avait rien à répondre : elle ne fut pas même prise en considération , et n*a pas reparu dans le projet actuel. Il ne restait donc plus rien à dire sur cette question, à celui qui ne conçoit, qui ne connaît même pas un autre moyen de la résoudre , puisqu'en punissant l'auteur , et même en saisissant l'écrit imprimé , le jugement subséquent qui en arrête la publication ne peut en empêcher la circulation clandestine, plus attrayante et plus active, parce qu'elle est clandestine; car, s'il y a une vérité démontrée en commerce de librairie, c'est que tout écrit , une fois qu'il est imprimé , circule ; que plus il est dangereux, et par les doctrines qu'il renferme, et par les talents de son auteur, mieux il circule; et qu'enfin, s'il est possible à la police , comme je le crois , de prévenir l'impression, il est impossible à la police et à la justice d'em-
pécher la circulation. En général , dans foutes les discussions sur la liberté de la presse qui ont eu lieu dans nos diflérentes assemblées législatives , on n*a considéré que Thomnie et jamais la société; on n*a consulté que Faniour-propre ou les intérêts personnels de Técrivain , et jamais Tutilité publique et les vrais intérêts de la société, qui doivent ôire le but unique de toutes les lois.
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Quelques considérations politiques, qui n*auront d^autre mérite que la vérité, d'autre parure que la simplicité, c'est tout ce que nous ont laissé à vous offrir les orateurs que vous avez entendus dans la séance d'hier. Il n*y a plus, dans cette discussion, de place à l'éloquence; il y en a encore pour la philosophie, à qui il en faut beaucoup moins.
La libt'rté légale d'écrire et de publier ses écrits n'est ni une propriété du génie, ni un droit de la nature, ni un bienfait de la loi ; elle est le symptôme essentiel de cet état de société qu'on appelle gouvernement représentatif, à peu près comme la Gè\Te est le symptôme d'un état inflammatoire : les hommes ne la décrètent pas, la nature de ce gouvernement la produit; la société n>n jouit pas , elle en subit la nécessité.
Cette liberté d'écrire est la guerre inévitable des deux pouvoirs royal et populaire qui constituent ce gouvernement. Elle nattavec lui, n'existe pas avant lui, et n'existerait pas après lui. Vous la voyez se prolonger en Angleterre , nous Tavons vue naître en France avec la Constituante , et mourir sous le Comité de salut public et sous Buonaparle. Nous la voyons commencer en Espagne , en Portugal , et partout oii une révolution vient placer les doctrines populaires à côté des doctrines monarchiques. Est-ce un bien?.... est-ce un mal?... C*est une nécessité. Partout où il y a deux pouvoirs, il y a deux sociétés, et deux sociétés ne peuvent pas vivre tranquilles dans le même Etat.
Sous Louis XrV, il n*y avait en France qu'une doctrine politique : il n'y avait pas de liberté de la presse sur les matières politiques , on n'y songeait même pas ; mais il y avait , depuis T. n. 13
la réforme , deux doctrines religieuses : il y avait donc liberté d'écrire sur les matières religieuses. Les écrivaius prolestants et ceux de Port-Koyiil, Bossueiit L'^ibuiiz, coinbattairni corps à corps daus des êciiis forts d'érudition et de raisonn(*niiuils, et le plus souvent modélçs de politesse; nobles comhaiianis qui faisaient la {guerre comme elle se fait entre des peuples civilisés, en ménageant le pays qui en est le iht^tre, je veux dire la religion cbréiienne, qui leur était connnune; mais comme la religion est, qu'on le veuille ou non, ins>'parable de la politique, BosNurt traitait încidenunent, dans ses inunort< Is Avertissements , cos mêmes questions qui ftnit aiijourd biii le fond de nos débats politiques, et Jurieu , son fougueux antagoniste, lui en avait donné l'exemple.
La liberté d'écrire est donc la lutte entre des doctrines opposées, et cette gueire di*s esprits doit a\oir ses loiseoinuie la guerre des armes, des lois qui lui laissent ce qu'elle a d'inévitable, et lui ôient ce qu'elle aurait de violences inutiles et d'eflets trop meurtriers.
Tous les peuples ont donc imposé des freins à la liberté d'écrire, et porté des lois pour cette guerre d^s esprits, et les Anglais, qui punissent si sévèrement le libelle^ et les Ri>mains, dont le sénat, dans Sii profonde sagesse, bannit si souvent de la république les philosopbes qui troublaient TEiat par des discours parlés ou manuscrits, connue les nôtres le troublent par des imprimés.
Nous avouons tous la nécessité de ces lois. Les uns les veu* lent r/*/?re5m'w;'les aiUres, sous le nom de préventives, les veulent réprimantes, car aucun de nous ne demande la paix et ne peut la demander, et c'est en cela seul que nous nous accordons.
Ainsi, Messieurs, ce ne sont ni les lois répressives qu'il nous faut opposer à la licence de la presse, ni des loi> préventives, mais dis lois eSicaees ; et c'est assurément ce que la Charla a dit, ou elle n'a voulu rien dire (I).
Hais ceux qui ont le plus usé et abusé de la liberté d'écrire, qui sont les plus disposés à eu user ou abuser eocorey soatceui
(*.) C'est san? doute pour lo plaisir de dij^pntor que nous ne pouvons nooi entendre sur le vériUible sen** du mot réprimer exprima d.in'* ta Chnrt»*i lorsque nous pourrirms lenniniT louie conieslalinn sur ce po:nt en consul- Uni œiil qui l*oiU înîie. Ils nous diraient que réprimer tin abus sigmUe, 60 boo français, prévenir un Mit.
qui demandent avec le plus d'obstination des lois réprù$si^e$ e|
qui judaîsent le plus longuement sur le mot réprimer : cVst une pieiivc qu'ils ne ju^fut pus très-ri^ph munies ces lois répressives, et qn1ls craignent beaucoup irnp ce sens de pré^ veni'r^ que la grannuaire et la logique trouvent tout nalurelje-iment dans Texpression de réprimer. (]elte raison devrait suf* fin\ s*il était possible à un grand nombre d'es^prils de se con* tenter d'wng raison.
Attendre à punir le délit, quand on peut le prévenir, est une barbarie inutile, un crime de lèse-humanité qui déshonore un co<le et un gouvernement.
Préférer la répre^8ion par la justice à Tavertissement par la censure est un choix vil et abject qui dé^honorerait un écrivain, et ne peut tenter qu^un hbelliste.
Nos mœurs ont toujours été plus indulgentes que nos lois» C'est un beau trait di* caractère national. Aussi avait-il fiillu, pour maintenir de Tordre en France, des lois fortes et des tri* bunaux plus furts encore que Irs luis.
Ce caractère ne s'est pis perdu, même après que les lois et les tribunaux se sont affaibli:» : mais il en ré.sulie un grand mal, la difficuilé et bientôt Ti m possibilité de punir; puissant et nou* veau motif de prévenir.
Si vos lois répressives sont faibles, il y aura peu de péril, et souvent beaucoup de profit à les braver; si elles sont fortes^ elles ne seront pas appliquées |mr des tribunaux faibles, et le seront d'autant moins, qu'elles seront plus forles.
Essayez, comme eu Angleterre, de condamner un écrivain imfûe on séditieux à une amende qu'il ne puisse pas payer, même en restant en prison toute sa vie, et vous verrez, avant qu'il y ait plissé trois ans, la philanlropie philosophique et la chariié cfuétienne conspirer de concert p<Hir obtenir sa grAce de raniorilé. Tilles honi nos mœurs; et, s il ne faut pas leur céder, il ne fuit pas trop sVn plaindre.
Je ne dirai plus qu'un mot,el il sera entendu. Comment oserez-vous seulement pn^poser la répression judiriaire de la licence d'écrire dans un pays où, au teuips de la plus grande dignité des mœnrs, lorsque les principes d'honneur avaient tant d(! forci* dans la ^ocicté et d'empire sur les esprits, un écrivain, un philosophe, un honmie d'un talent reconnu, admiré et Ciiressé dans le grand monde, qui se serait offensé d'être assigné par un hni.>sier, s'applaudissait, s'honorait peutêtre de voir son nom et son ouvrage aux pieds du grand esca-
lier de la justice, exécutés par le bourreau? L'auteur en personne aurait été exécuté, qu*il ne se serait pas cru, qu'on ne Taurait pas cru déshonoré. Jamais, en France, Tahus du talent n'a déshonoré personne. Et comment pouvrz-vous faire des lois répressives là où rapplioation d'une loi pénale et la répression judiciaire n'impriment pas une flétrissure? Il ne vous resterait à tenter que le fouet et la marque^ et vous useriez tout, l'honneur et les lois.
Aussi, au temps de la plus grande sévérité des lois criminelles et des chambres de Tournelle, on n'avait su opposer que la censure à la licence des écrits, et les tribunaux punissaient un écrivain plutôt pour avoir décliné ou trompé la censure, que pour avoir publié des écrits dangereux.
Hais, nous dit -on, la censure est arbitraire. — Est-ce qu'il n'y a pas de l'arbitraire dans tous les jugements? — Vous donnez au censeur ou au juge un pouvoir discrétionnaire. — Est-ce que Tccrivain n'a pas lui-même ce pouvoir discrétionnaire d'érrire le vrai et le faux, la louange et l'injure, le bien et le mal? Si le méchant se sert à volonté, pour nuire à la société, de toutes les forces et de toutes les ruses de son înteN ligence, voulez- vous interdire au censeur et au juge, pour prévenir le délit ou le punir, le droit de faire usnge de la sienne? et croyez- vous réduire les innombrables combinaisons de fart de présenter ou de hous-entendre les pensées les plus dangereuses sous les expressions les plus innocentes, à un fait précis et matériel, connue un vol, un faux ou un assassinai?
La société périt, non par Tatisence de la vérité, car elle a toujours possédé celles qui lui étaient nécessaires, mais par la pré>ence de Terreur; et un écrit tout entier, bon et utile, injustement supprimé, n'aurait pHS fait autant de bien que feront de mal quelques lignes coupables laissées dans un écrit par faiblesse un par complicité. La société n'a rien à apprendre; elle a beaucoup à oublier.
Osons le dire, une loi répressive de la licence d'écrire, j'entends une loi réprimante, est impossible à faire, impossible à exécuter; nos ennemis le savent, et c'est pour cela qu*ils la demandent.
On ne fait pas même attention que ces lois répressives ne sont réellement que préventives à l'égard des écrits non périodiques, connus de l'autorité aussitôt qu'ils ont paru, et dont elle est toujours à temps d'arrêter la circulation, nécessairement plus lente; au lieu que, pour les journaux, les lois répres-
sWes sont tardives et sarannéps, parce que la poste disperse ces feuilles légères aux extrémités de l'Europe avant que Faulorité en ait eu connaissance.
Il faut donc une censure, une censure sévère, une censure universelle sur tous les écrits périodiques ou autres ; il faut en faire une magistrature, et placer à sa tète, comme autrefois, le cher de toute la magistrature ; il faut que le censeur soit honoré, pour que la censure soit honorable ; il le faut ainsi, car le mal est à son comble. Je craindrais dVn aiTaiblir le tableau en vous le présentant, et la tribune publique ne peut pas le porter. L'oppression des mauvais écrits est intolérable, et Finsurrection des pères de famille, de tous les honnêtes gens contre ces tyrans des esprits, ces corrupteurs de toute morale, ces ennemis de toute autorité légitime, ces fléaux de toute société; Tinsurrection serait, je ne crains pas de le dire, le plus saint des devoirs; et celle fois, du moins, celte maxime aura trouvé sa légitime application.
Je Tavoue , auprès de ces considérations générales , les considérations p^irticulières et personnelles me louchent faiblement, et ici la conscience parle seule et plus haut que Tamitié. Je suis envoyé pour faire des lois, et non pour faire des ministres. Si les hommes sont mauvais , il faut bien plus impérieusement que les lois soient bonnes; il en restera toujours quelque chose, il en résultera quelque bien ; et où irions-nous, s'il fallait attendre , dans le temps où nous vivons et dans un gouvernement tel que le nôtre , pour porter de bonnes lois , que les hommes qui doivent les exécuter fussent irréprochables aux yeux de tous? Il serait bien plus facile à de mauvais ministres d'abuser de mauvaises lois; il suttirail d'en user. Faites toujours de bonnes lois et attendez de meilleurs temps, et, s'il le faut , de meilleurs hommes, qui trouveront tout préparé rinstrument dont ils doivent se servir. CVst à la société qui demeure que vous donnez des lois , et non aux ministies (|ui passent et à qui vous ne devez rien. Je sais l'abus qu'on a fait de la censure , et je n'ai pas oublié ce temps de désastreuse mémoire où le Conservateur et ses doctrines qui ont éclairé l'Europe étaient mis sur la môme ligne que la Minerve et ses poisons. Je sais l'abus qu'on peut en faire encore, mais je sais aussi que l'absence de frein à la licence d'écrire st*rait le plus dangereux de tous les abus. J'ai toujours deujandé la censure pour les écrits. J'avais pensé que la répre.s&ion judiciaire suffisait pour les jouruaux ; mais outre que les journaux sont au-
jonrd'hui les seuls écrits qu'on lise, j'ni vu la répression judidjiîre, el je n'y omis plus , el elle n'a été que l'occasion d'une dcfense publique des prévenus , plus scandaleuse cent fois que les délits dont ils étaient accusés.
D'ailleurs il faut être juste envers tous, et même envers ceux qui seraient injustes à noire éfjard ; vous portez des lois sévères de répressidu, mais leur exécution ne dépend que des juges, elle en dépend pins encore que la censure ne dépend des censeurs : c«r les censeurs scinl amovibles , et rinauiovibilité du jupe le déft^nd contre toute influence mîîiislérielle, bonne ou mauvaise. Le censeur es! sous rinfluence du gouverniMiient, mais le jnge prul être sous rinfluence bien plus puissante d'un pnrii, et tandis que le censeur ne donne à ses dérisions que le poids de son autorité précnire et personnelle, le juge donne à ses arrêts la sanction sacrée de In loi, el avec un jugement peut faire une jurisprudence, et c»'la même est un grand danger. Il est vrai cepmdant qu'ime marrbe ferme et décidément monarchique, dans le gonvprnement et IVnsrmljle de ses choix el de ses mesures, peut donner une meilleure direction h la censure el même aux tribunaux. Cette marche frrme et décidée nous manque depuis longtemps, elle a môme été en sens ton» à fait contraire, el nous en avons vu les cfteis dont nous noîis ressentons encore. Mais si la faute en est aux hoiinues, la première cause en est dans les institutions qui se composent de deux principes opposé:*, et par conséqu'^nl indécis ; car qui dil oppo>iiion entre eux, dil indécision, puisque le poînl où ils se touchent est celui où ils se divisent. C'est ce que N. le miuisire de rintérieur a voulu nous dire, lorsqu'il nous a parlé de deux couleursâe. journaux. Nais5i la constitution a deux couleurs, le gouvrruement, qui n'est pas la constitution, el qui est chargé de la faire marcher ou de imus faire marcher notis-môme$ avec elle el sous sa direction: le gouvernement, sous peine de voir (rois couleurs en France, ne doit en prendre qu'une, la couleur monarchique. Tonle la démocratie que peut admettre la constitution est dans cette chambre, et il y en a assez ; la monarchie doit se trouver dans tout le gouvernement. C'est tout ce que nous demandions en 1815, c'est encore tout ce que nous deniandons aujouid*hui ; el ceux qui, de bonne toi, voudraient de la démocratie dans le gouvernement, quand il y en a dans la constitution, sont des insensés.
Il y aura donc guerre entre les journaux de couleurs différentes, el cela ne peut guère être aolrement, tant que Ton
considérera les journaux comme nn appendice de la constitution, Cf* qui ceiiainrmrnt leur fait beaucoup d houneur; mais ceitp guerre entre les esprits a ses lois couinie celle des armes, et inéine des luis semblables, pour Tune et pour Tautre, à cause de Tévideute analogie de Tordre physique et de l'ordre moral.
Ainsi, Ton ne doit pas faire cette guerre avec les armes empoisonnéf*s et défendues du sarcasme, de Timpiété, de Tobscénîié. de finiposture, de la calomnie. Ainsi on ne doit pas la faire à ceux qui ne la font pas, et qui ne peuvent se défendre, cVst-à dire qu*on ne doit pas cherchir à séduire la siniplîciié, h enflammer les passions, à tromper la crédulité et rijiniirance des jeunes gens, des soldats, du peuple. Ou doit écriri» avec gravité sur les sujets graves, ne pas attaquer des esprits sans défense, et parler à ceux qui peuvent vous entendio «'t \otis répondre.
Jiisqn'iei, j'ai parlé des doctrines et de la guerre qu'elles se font entre elles, et je ifai rien dit des personnes et des attaques qu'on peut leur livrer dans drs éeiits. Une seule personne exceptée (le roi et la famille royal*), qui ne peut être personnellement attaquée, par mille rais<>ns de senliuu'ut et dintérôt public, et par cette raison philosopbique que la personne ffiynle est la seule qui ne puiss«» persoiniellemcnl se déf ndre, et que loiUe vengeance privée est interdite à ce déjiositairi'de toute la vindicte publique (I) : cette personne exceptée, dis-je, je crois que toute autre, et surtout dans tes emplois pid)lic9, peut être objet de critique, parce que les mœurs lui permettent, et que les lois lui donnent les moyens de poursuivre le dilfainateur et de faire punir la diffamation.
Il y a une loi en Danemarck qui oblige tout homme en place, sous peine de destitution, à poursuivre devant les tribunaux fauteur de l'écrit où il est inculpé. Là, un écrivain n'en est pas qtiitte pour dire qu'il s'est trompé, ni Tagent prévaricateur n'a pas la ressource banale et commode de dire qu'il est au-dessus de l'inculpation, et que l'injure ne saurait Tatteindre. L'un doit justifier son agression, ou l'autre prouver son innocence, et la rigueur des peines Ole la tentation de les braver. Celte loi, qui impose aux écrivains plus de circonspection, et aux agents du pouvoir une attention plus sévère sur leurs actes, me parait plus sûre pour prévenir les abus de l'autorité
(I) Ceci 6*applique également aux princes étrangère.
que laresponsabîliré légale, véritablccautionnemeni ministériel qui, du moins en France, ne peut plus être compromis. L'homme en place doit défier la médisance, braver la CMlom« nie, et s'honorer, sll le faut, de Tingratitude et de Tiujustice.
Je finirai par une réflexion que je crois d*un haut intérêt. S*il n'y avait en Europe qu'un peuple qui fournit Ions les autres de blé ou de pain, tous, en le payant, auraient droit d'exiger qu'il ne fit rien entrer de nuisible dans la fabrication de ces aliments de première nécessité. Hais l'homme, a dit la Vérité éternelle, ne vit pa$ seulement de pain, mais de parole et de doctrine, et c'est de l'homme civilisé qu'elle parle ou de la société ; et combien voyons-nous aujourd'hui de sociétés en Europe qui périssent pour avoir goùié des aliments empoisonnés? Or^ le peuple français, si l'on me permet cette expression, fournit tous les autres peuples de doctrines sociales. L'universalité de sa langue lui donne une influence, ou plutôt une domination immense, irrésistible sur les esprits dans toute l'Europe; une domination telle qu'aucun peuple n'en a jamais, depuis les Romains, exercé une semblable sur d'autres peuples, et moins encore sur des peuples civilisés. Cette domination n'est pas bornée à une prééminence littéraire; mais elle assure encore à la France de grands avantages politiques et d'iimnenses bénéfices commerciaux. Les peuples qui» en adoptant sa langue, se sont volontairement soumis à celte domination, et qui, à leurs dépens, lui procurent ces avantages et ces bénéfices, ont donc le droit de lui demander de veiller sur des écrits qui peuvent leur faire tant de bien ou tant de mal, sur des écrits qui sont pour eux des lumières qui éclairent ou des feux qui embrasent. La France, sur ce point , est hors de toute comparaison avec d'autres peuples ; j'en parle, messieurs, avec coiHmi>sance de cause: un écrit dangereux sorti d«*s presses françaises est une déclaration de guerre à toute I Europe; et quand partout ailleurs la presse serait libre de tout frein , elle devrait , en France , être circonscrite dans d'étroites limites.
Il faut peu de livres, a dit un homme d'esprit , aux peuples qui lisent l>eaucoup; sans cela, l'art de lire, cet élément de toutes les conuaissauces, devient l'instrument de toutes les révolutions.
Je vote pour la censure, non-seulement sur les journaux politiques, mais sur les journaux littéraires qui seméleut de poli-
tique, sur les joaroaux de province comme sur ceux de Paris. Je vote pour la censure , et je demsiide qu>lle finisse dans les deux ou trois premiers mois de la se ssion proc*hainp ; et je crois rendre service aux ministres eux-mêmes, et les défendre contre Tentralnement des affaires, en leur imposant lobligation de présenter, à temps fixe, une loi fortement répressive par les cours royales, de la licence de la presse, puisqu'on le croit possible ; ou, ce que je crois plus sûr et plus facile, une organisation définitive de la censure, et peut-être Tune et Tautre à la Fois (1).
Enfin Tannée dernière 4826, je publiai sous le titre de la lÀberié de ta presse un écrit eu faveur de la censure.
Telle est Y histoire de mes variations , et pour emprunter le langage d*une autre Histoire des variations , je dirai que , si j'ai varié , et pour bonnes raisons , sur un point de discipline politique , la répression des délits de la presse préalable ou subséquente , mes adversaires ont varié sur le dogme , et leur royalisme touche de très-près à la démocratie. Ils ont varié sur les choses et sur les personnes, et leurs amitiés ou leurs répugnances (rautrefois ne sont plus assurément leurs amitiés et leurs répugnances d*aujourd'hui.
a Je comprends, » disait encore M. le vicomte de Chateaubriand dans le Conservateur, t. Vf, p. 6i26, « je contprends 0 qne, selon les circonstances , on modifie Topinion qu^on pou- » vait avoir eue sur telle ou telle loi , et qu'on admette dans un » temps , sans se contredire^ une mesure qu'on avait repoussée » dans un autre. Je crois quil est de la nature même de la » liberté, que les droits de cette liberté soient quelquefois sus-
(1) Ceux qai s'en tiennent si rigonreusement à la lettre de la Charte, et qui croient toute interpréution de son esprit sévèrement interdite, trouvenl^ils dans la lettrf de la Charte que le gouvernement doive leur prêter les postes royales pour répandre leurs poisons? irouvent-iis ce sens dans le mot publier? ent-ce le gouvernement qui doit ainsi publier ou rendre public un écrit, ou Tauteur qui Ta composé? Lr>s citoyens paient-ils tes taxes des postas pour quelles teurapprirtent tous tes jours les écrits qui égarent et corrompent leurs enfants? Un gouvernement sago ferait IVco«omi>de transporter |^a/i> tous lesjournaui, mais sous la comlitiou de n*eu point transporter de dangereux.
» pendus. Nier cette vérité, c'est fermer les yeux â laiu- » fnière. »
Non , ee nVst point v.nrif*f qno de profiler des leçons de rexpêrience f)Oiir revenir à ce qui est mieux; mais adopter le langn<ve (|*nn parti que l'on a si longtemps traité avrc mi tel dédain, que Ion ne voulait y reconnaître quun seul hommî d'esprit, H. Benjnmin Constant, certes je ne sais pas trop connnent cela s'appi^lle. An reste, il y a une bonne preuve que jf n'ai jamais varié dans mes principes, et crtle preuve, la plus concluante de toutes, c'fsl quf li's écrivains libéraux n'i»nl jamais eux-mêmes varié à n)on égard, et je n'ai jamais été honoié de leurs éloges. C'est un avantage ampiel , jo l'avoue, jai la faibbss»» d'être sensible, et c'est pour en finir aussi ^ conmie dit M. de Cbateaubriand, que je f»iis celle retlexion. Toutefois il y a une étrange iuconsé(pience à reprorher des variations de conduite politique à des bommes qu'on représente connue a des bommes d autrefois, qui, les yeux fixés sur 0 le pa>sé, et le dos tourné à l'avenir , mairhent à reculons D vers cet avenir; bonunes incorrigibles qui ap|mrttennenl à un 0 autre siècle , et ne pourraient être compris que des morts. • Ileureu^ement ils ont , suivant le calcul d'un savant , peu de temps à vivre; toute opposition finira avec eux , et la I rance, débarrassée de ces témoins impcaluns d'un autre Age, sera connue la Jérusalem céleste de l'Apocalypse, ubi iuctusnequi ciamor erit ultra.
POST SCniPTUM.
S'il nous avait été permis de disposrr, sans l'avrii de Tauteiir, dp rop'tiiion écrite d'un mHgistral ttès-coiiiui de la Cour royalo d»» Paris, dont nos adversaires ne peuvent ronlesler les connaissances et encore moins désavouer les principes politiques ot les écrils, nous aurions fait voir qull s'accorde entièrement avec nous , !• sur les diujç»»rs de li lil)erlé de la presse, et Timpossibilité de gonveim^r avec celte liberté telle qu^iin certain parti IVnicnd aujourd'hui; 2"* sur rinsuff1>ance et rinipos>iliililéd'une répression judiciaire; 3" sur la nccessilé d'une censure préalable, dont il fait Tobjel de dctix lois en 6 et 5 articles, et méuie d'une censure bien payée; V sur Textensiori donnée, contre toute raison , à Tarlicle 8 de la Charl»^, relalivenienl aux écrits périodiques; 5** sur la responsabilité des iiiipriineurs, fondée sur Tarlicle i'^82 du code civil : aToul » fait (|n(lconque de Thonime qui cause à autrui un donun: g*^, » ol>)i^e celui par la faute duquel il est arrî\é à le réparer » ; et nos adversaires auraient pu se convaincre que leurs opinions sur la liberté de la presse qu'ils supposent partagées par la France entière, ne le sont pas môme par leurs amis les plus ardents et les plus instruits.
ET
CVst dans Thistoire des derniers Stiiarts et particulièrement dans celle dn plus ninlheureux de tous qu'il faut étudier notre propre hisioire, celle de ce temps-ci, et je ne peux quVxhorter ceux qui ne veulent pus de révolution nouvelle , et qui croient , dans la simplicité de leur cœur, quM n'y en a plus à craindre, à relire les hisioriens anglais de cette époque, Hume et Lingard. lis reconnaîtront, chez les deux peuples, et en 1828 comme en 4 6iO, les mêmes causes de révolution, les mêmes moyens, les mêmes effets ; et cela doit être, puisque les deux nations ont la même Forme de constitution. Les maladies qui ont leur source dans le tempérament doivent être les mêmes pour les tempéraments semblables, et la constitution est le tempérament de Tetat comme Fadministrationen est le régime.
Quand les opinions qu'on appela , qu'on crut peut-être une réforme^ eurent levé en Europe contre la monarchie religieuse et pohtique Tétendard sanglant de la démocratie politique autant que religieuse, la guerre commença pour ne plus finir entre deux principes antipathiques, Tunite de pouvoir et la division des pouvoirs, et sa violence fut proportionnée à l'iiii|K)rtance des intérêts et à la puissance des parties belligérantes.
L'une avait pour cri de guerre: «oi4<;tfratne/e de l'homme €t
de la raium privée ; l'autre : souveraineté de Dieu et autorité de la raison générale.
Le monstre couronné qui jamais ne refusa le sang d'un homme à sa haine ^ ni r honneur d'une femme à ses désirs, Henri VIII, faisant d*un capriee dompstique une révolution sociale, ouvrit la campagne contre la religion catholique dont il avait été proclamé le défenseur, contre ses ministres, ses propriétés, sa discipline, ses dogines, et il fut trop bien secondé par les honunes qu'il enrichit des dépouilles de TEglise. La guerre continua sous son iïls Edouard, et recommença sous Elisabeth, a?ec la fureur quVIle tenait des premières violences de Henri VIII. et avec des redoublements de rage et de barbarie qui rappelaient et surpassaient les sanglantes persécutions des Néron et des Dèce contre les chrétiens.
Le luthéranisme anglican suivit cependant sa pente naturelle vers le presbytéranisme malgré les efforts d*Henri, d'Edouard et d'Eti>abeth pour le retenir dans les premières croyances et malgré leurs rigueurs contre ceux qui sVn écartaient ; mais bientôt échautfé par le puritanisme écossais le plus rigide et le plus intolérant^ il donna naissance aux indépendants, ceux-ci aux levellers ou niveleurs et à mille autres sectes. A lire leurs débats, on prendrait les Anglais de cette époque pour un peupie de théologiens; à voir leurs actes, pour un peuple de sauvages; et le SHiig des catholiques et souvent celui des non-eonfonnistes coula à grands flots ; sacrifices réels de sang humain qu ofifinient ces nouvelles religions à la place du sacrifice innocent et mystique de la religion catholique qu'elles avaient abuti.
Elles avaient versé le sang de Finfortunée Marie Stuart, elles versèrent celui de son petit-fils, et tant de guerres, de massacrps, de tortures, d'exils, de confiscations, de bannissements, de malheurs, enfin, privés et publics, aboutirent au despotisme de Cromwel, qui comprima tous les partis avec ime égale rigueur, et gui se vantait, dit Hume, d'être le seul qui eût pu réprimer l'insolence de ces sectes qui ne pouvaient souffrir gu elles-mêmes.
La révolution française a présenté les métnes' phases, toutefois avec les difierences qui devaient résulter des caractères diiTêrents des deux nations et de la différence des temps et des circonstances qui avaient précédé. Mais à la haine furieuse qu'elle a montrée dès son début contre les ministres de la religion et de la royauté, le clergé et la noblesse, il a été facile de
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reconnaître Id même principe démocratique en religioo el en
politique qui avait produit la révolution (i*Angleterre.
Il y avait cf'pondant cette différence à Tavantage de FAngleterre, que le fanatisme qui y avait é^aré tous les esprits el endurci tous les cœurs était un fanatisme de religion qui avait quelque chose de moral, puisquVn relâchant la sainte sévéïité des préceptes du chiistianisme, il outrait jusqu*au ridicule l'austérité des conseils, el condanniail comme profanes les di« verii.ssements môme les plus innocents ; au lieu que le fanatisme de la révolution française a été un fanatisme d'impiété, qui n'avait ni frein ni correctif dans aucun sentiment nioral, et était k la fois licencieux et cruel. Quoique la dernière révolution d'AngIrterre, celle qui précipita du trône les Stuarts pour y |ilcic(*r un prince hollandais, eût commencé bien Avant CharJt*s 1*% cepf^nd.mt il suffit de parler du règne de ce prince pour en étudier la mu'che et en suivre les progrès.
Ce fut alors que les co mm nues usurpèrent sur le roi et sur les pairs celte aut<Hité dont elles firent depuis un si terrible us;ige, atilorité qui céda au despotisme de Cromwel, mais qu'elles reprirent sous les successeurs de (Charles I*^ dont la tendance au catholicisme alarma les grands détenteurs de biens ecclésiastiques, plus jaloux de défendre leurs propriétés contre h* loi, qu'ils ne TavaifUt été de défendre h ■ur> prcti »gatives contre lt>s conununes; autorité enlin qui amena, iuins que le peuple y prit paît cl même plutôt nialgie lui, la révolution de 1688.
Cest à ce résultat final, c*est au schisme et à un changement de dynastie que nos architectes de révolutions voudraient en venir; nous ne le verrous ptts, il faut l'espérer, mais nous voyous les mêmes moyens employés pour y parvenir. Je prendrai une citation dans les histoiresd'An^lelerre les plusestimées, et particulièrement dans la plus récente, celle du docteur Lhigard, plus anglican en politique, quoique catholique et prêire, même que Hume, el rien ne manquera à l'exactitude du parallèle.
Quand les communes d*An;;leterre voulurent forcer Charles !•' à accepter les dures couduious <|uVlles lui proposaient en le menaçant d un refus de sub>ides, conditions dont les premières étaient toujours raholitiou (\u culte cutholK|ue et la ptMséculion de ses miui>tres, la condamnation de Slralford et rahaiidcm de plusieurs prérogatives de la couronne, a elh^s refusèrent le » président que le roi avait désigné, et les élections pit>uvèreut
» que tous 1(^8 rfforts des ministres (qu'elles n'accusèrent pour- » lant pas de fraude ni même d'avoir usé de leur influence) 9 n\*ivHif Ut pu obtenir pour ce roi qu'un tiers des membres » des ronununes. La misère du pays, les attaques à ses hbrrtés » et 1rs flan^crs qui uirnaçaient la religion protestante fourni* » rent aux menteurs un vaste champ de déclamations et d'in* 9 vectîves. I^urs plaintes, imprimées et distribuées dans tout 9 le royaume, furent répétées de nouveau dans des |)étiiion8 » signées par plusieurs milliers d'habitants de tous les comtés. 9 Soutenues par la voix du peuple, les comnumes nè{{li(jèrent 9 les recommandations royaU's, et se di\isérent en comité$ei 9 sffUS'Contiiés, et pendant plusieurs séances donnèrent toute
• leur attention à trois siij»'t8 : Tinvestigation des abus, les 9 remèdes à y ap|M>rter et la puniiimi des ilélinquants.
9 Comme de coutume les Ciiiholiques furent les pi*emiers à 9 ressentir les effets de leur inimitié; ou se remit à crier que 9 la religion protChlante ,étail en danger par les intrij^ues des 9 papistes. Il est certain qu'aucune crainte n'était plus mal » iiindéf* ; mais dans Ifs teuips de fermentation f^énérale la
• comJuite publique admet ai^ément des assertions au lieu de 9 preuves, et des apparences pour des réalités. » NVst-ce pas notre histoire qu'on vient de lire; et le refus de présenter le président qui eût été agré^ibie au roi, et le succès di*s élections libérales ei li*8 plaintes étei nulles et si p<Mi fondées sur ta misère de la France, sur le mauvais état du counnerce, de Tagricidture et de Tindustrie, et la haine de la reliifion ca holique qu'on appel le j»tt/V«sme, absolutisme, ultramontanisme, et les catholiques qu'on n'ose encore uoiunw papistes, injure que l'on sous entend en les nppt'Uwwjpsuifes, et le d.mger (|iie court la libtTté d(*s cultes, qu'il faui traduire par la préférence qu'on réclame pour le culte prolestant , «a les discours imprimés et ré|mndus, et les pétitions et les comités et les sous-comités directeurs, et l'investigation des abus présumés dans les éU*ctions, et la li>i électorale qu'on vient de deliliérer |x>ur y porter remède, c'est à-dire pour soustraire les élections à I influence deii royalistes, et les laisser sous c; Ile des libéraux, et la pimition des administrateurs délinquanls, etc. , tout cela ne semble-t*il pas copié textuellement du passage qu'où vient de lire?
Alors il y avait en Angleterre fanatisme de religion dans le plus grand nombre, et hypocri^ie de religion dans quelquesuoa^ aujourd'hui il y a en France fanatisme d'impiété chez les
uns , 9X même hypocrisie d'impiété chez les autres qui craignent le sticcà^ des libt^raux et veulent se mettre en sûreté sous leur étendard : la chaire sacrée était en Angleterre à cette époque la puissance dominante, nous avons à la place la chaire politique ou la tribune , qui , à la faveur de la liberté de la presse, a bien plus d^auditeurs que la chaire des églises; nous avons les journaux, puissance redoutable et capable toute seule de bouleverser TEurope. Nos libéraux n'ont pas, il est vrai, la prétention d'être et de s'appeler Mints , comme les indépendants ou les puritains d'Angleterre et d'Ecosse » mais ils se croient bien certainement Télite de la nation , les seuls éclairés, les seuls purs, les seuls libres, et traitent de s^viles et de petits esprits tout ce qui n est pas libéral , comme les saints d'Angleterre traitaient de profanes tout ce qui n'était pas enthousiaste des nouvelles opinions.
Quelques-uns, je crois, auraient voulu faire de M. de Viilèle un autre comte de Strafford, mais il n'a pas été possible d'aller jusque-là, et ils se sont rejetés sur les jésuites. Ils se sont proposé par ceti£ accusation si souvent , si violemment répétée et à tout propos, de tourmenter la conscience religieuse du roi et des catholiques, de les brouiller peut-être avec le saintsiège et de porter un coup mortel à la religion , dont ce corps illustre a plus que tout autre répandu dans l'univers la connaissance et les bienfaits, et qui s'est le plus opposé aux progrès du calvinisme, son implacable ennemi, qui n'a cessé de le calomnier, et, quand il l'a pu, de le persécuter; il y a eu dans les journaux libéraux des articles contre cette société célèbre, révoltants d'injustice, d'imposture et decniauté. et de qui Ton pourrait dire ce que Hume dit du Cot'enan/ anglais, contre la religion catholique: a Composé des plus furieuses et » des plus virulentes invectives que jamais des êtres humains » aient employées pour enflammer les cœurs d'une haine sans » relâche contre des créatures de leur espèce. »
C'est encore dans les mêmes vues qu'au lieu de jeter le manteau de la Charité sur les faiblesses, les fautes , les erreurs, si l'on veut , de quelques ministres de la religion , on s'attache à les exagérer, à les proclamer, à les inventer peut-être, comme si la religion pouvait plus souffrir des fautes de ses ministres que Taruiée ou la ju^tice de celles de quelques militaires ou de quelques magistrats , ou que Timpeccabilité eût été donnée à quelque mortel. « Faites ce qu'ils vous disent et non pas ce » qu'ils fout », a dit le Sauveur , en parlant des hommes
chargés d'instruire les autres, et cVst encore dans le même esprit qu^îls ont applaudi aux jugements aussi impoliliqucii qu*antîcbi'étiens de quelques tribunaux sur la validité du mariage des prêtres. Hais continuons le parallèle : « Les corn- • muaes affirmaient Texistence d*une coalition de papistes, de 0 jésuites y d*évéques, d'ecclésiastiques, dont le but était la » destruction des lit>ertés de l'Angleterre; un conseil de pam pistes gouvernait le roi , etc. , etc. <•
Ne retrouvons-nous pas dans ce peu de mots la congrégation et les sociétés occultes du jésuitisme, de Fabsoluiisnie, de ruilramontanisme qui gouvernent le roi, ses ministres, le royaume, et toute cette fantasmagorie et cet épouvantail pour eflrayer les esprits faibles, dont les meneurs sont les premiers à se moquer?
A mesure que les communes obtenaient des succès contre lautorité rovale, elles arrachaient au roi de nouvelles concessions ; et , portant plus loin leurs prétentions, elles refusaient les subsides nécessaires; et, si les [wirs s*y opposaient, elles soutenaient « que les lords n'étaient que des individus privés, » tandis que la chambre des communes était la reptésentation » naiionale. n Et déjà n'a-t-on pas menacé dans notre cham« bre des députés d'un refus de budget? En cas de division entre les deux chambres, les libéraux, qu'on n'en doute pas, prétendront que la chambre des députés est la seule représentalion nationale; et nous avons vu, il y a peu d'années, une violente attaque contre la chambre des pairs, par un des coryphées de celle des députés.
m Les adversaires du roi présentèrent un article comme base n d'une pacification , et il y était dit que les gouverneurs et n les tuteurs des enfants du roi seraient choisis par le parle- > ment. » Nos libéraux n'en ont pas encore élevé la prétentîoD , nàais ils nous y ont préparés en critiquant avec amertume le choix du précepteur du jeune prince , et en témoignant un extrême mécontentement de la nomination de son nouveau gouverneur.
Une des choses qui occupaient le plus les communes , et sur lesquelles elles revenaient avec le plus d'acharnement dans leurs remontrances au roi et leurs propositions de pacification , était l'éducation des enfants des papistes, qu'elles voulaient arracher à leurs parents pour en faire toute autre chose que des catholiques ; et encore ici nous pouvons apercevoir la tendance de nos libéraux à se mêler de l'éducation de nos en- T. u. 1 1
fants, pour les soustraire d abord à l'influence des jésuites, et plus tard k loule autre influonce religieuse, et les livrer h des enseignements qui offriraient moins de garanties d'éducation chrétienne; et cependant Tauleur de la Monarchie selon la Charte , Toracle du gouvernement coustitutionnel, a dit formellement : « II n'y a aucun doute que Téducalion publique ■ ne doive êlrereuïise enire les mains des ecciésiasliqups et » des congrégations religieuses aussitôt que Ton pourra : c'bst
LC vœu DE LA FraKCB. m
C'est Ik le secret principe de la haine des libéraux contre une société dans laquelle on semble poursuivre, comme Voltaire , ce nom adorable qui est au-dessus de tous les noms ; et. pour satisfaire celte haine, ils ne craignent pas de violer la Charte, dont ils se proclament les défenseurs exclusifs, et dont ils font un instrument de vengeance et d*animosité, lorsque son auteur a voulu en faire un moyen d'ordre et d^union entre les citoyens; ils refusent à quelques-uns les libertés qu'elle a octroyées à tous. Après avoir dans la révolution détruit les parlements comme des instruments d'oppression et de pouvoir absolu, et avoir envoyé leurs membres par centaines à Téchafaud, ils osent aujourd'hui les faire revivre pour les opposer aux jésuites, lorsqu'ils se gardent bit-n de rappeler les nombreux arrêts de ces mêmes cours qui ont néiri leurs propres doctrines et en ont condamné les auteurs ; et l'exemple de tous les gouvernements cjui les ont conservés.ou rappelés, de l'Angleterre qui les tolère, des Etats-Unis qui les pensionnent, de l'habile et prudente Autriehe qui vient de les rétablir, ni le vœu de vingt mille parents qui ont confié à ces habiles insiiluteui's ce qu'ils ont de plus cher, et la douleur qu'ils ressentent d'être forcés de les en séparer, ne peiivenl faire fléchir la haine et l'orgueil de leurs ennemis, ni changer les préventions injustes de quelques hommes qui ne sont pas libéraux par leurs sentiments, mais qui, sans te croire, le sont par leurs doctrines.
Lorsque Ton accumule contre cette illustre soeiété de sî dégoûtantes et de si ridicules injures, nous rappellerons ici ce qu'écrivait sur les jésuites M. le comte de Laîly Tolendal, dont l'opinion remarqiuible sur la suppression de cet ordre célèbre fut citée, il y a deux ans, d;uis une cause fameuse. « Nous t croyons, écrivait-il, que la destruction des jésuites fut une t affaire de parti et non de justice, que ce fut I acte le plus ■• arbitraire et le plus tyrannique qu'on pût exercer; qu'il en
» résulta généralement le désordre qn^entratne lnb geanor i^i- B QciTÊ, el qu'en parlîcnlipr une plaie jiisqn^ici incuroble fut » faite h Téducation publique^ et uotaniinent à rêducation mo- » narchiqtio. >
Voilà la justice qu^a rendue un illustre pair à ces religieux qu*un protestant, un philosophe et un Anglais, le chevalier Bacon y proposait autrefois pour modèles à tous les insliiuteurs de la jtHinesse, lorsqu'il disait : » Dès qu'il s'ngil d*éducaliou, » le mieux est de consulter les jésuites ; il n'y a rien qui les D vaille : Consule scholas jesuUavum; nihil enim hU mtf- /tW(l).
Enfin les comnuines jetèrent le masque et en appelèrent aux armes de leurs différends avec le roi. Elles levèrent une armée parlementaire, composée en grande partie de la milice de Londres. N*y aurait-il pas quelque intention de ce genre dans la proposition de rétablir la garde nationale parisienne^ troupe assurément inutile pour une guerre contre Tétranger, mais dont on pourrait se servir avec succès dans une guerre civile? « En un mot, dit Thistorien anglais, toutes les plaintes sur Tétat « du royaume, toutes les demandes de redressements d'abus, » toutes les propositions dictées en apparence par Taniour de o la paix et du bien public, n'étaient en réalité qu'un manteau » pour Tauibition d'hommes qui. ayant goùlé de la souverai- B neté.pt s*étant élevés au-dessus de ta sphère ordinaire desu- » jets, cherchèrent à devenir les maîtres, el dégénérèrent en » tyrans, n
Qu'il soit permis à l'auteur de cet écrit de s*adresser à des honmies qui ont si longtemps et avec tant de succès et de gloire, combattu pour la religion et la royauté, et que Ton voit aujourd'hui, engagés dans des liaisons dangereu.ses, prêter l'appui de leurs bonnes intentions et de leurs vimMus à un parti où li!s royalistes n'avaient jamais trouvé qu'inimitié et l'opposition la plus violente.
Nous ne voulons pas de révolution, leur dira-l-il, et qu'est-ce qu'une révolution dans un Etat uionarchique, sinon rabaissement de Tautorité royale et rexlen>ion de la souveraineté poptdairr ? car Tune ne peut descendre sans que Pautre ne monte, et quelles atteintes u*oul pas déjà été portées à la royauté, et quelle force u'a pas clé douuée à sa rivalCé
(i) Bac* de Aug. Scient.
Le gouvernement représentatif ne peut atteindre le but louable que sVst proposé son auteur, qu*autant que les trois pou* voirs qui le composent ne font qu'un pouvoir; car Funiic de pouvoir est la loi fondamentale de la société et la première condition de son existenre : deux pouvoirs sont et font deux sociétés, et deux sociétés ne peuvent vivre en paix sur le niéiue territoire.
Sous les derniers Stuarts, nous avons vu que la chambre des communes n'avait laissé que le tiers de ses membres à la nomination royale ; elle usurpa le pouvoir sur la couronne et les pairs qui voulaient la défendre; et ces doux pouvoirs ne cessèrent de se combattre jusqu'à ce que Cromwell les eût mis d'accord.
Depuis ce temps, Tunité de pouvoir existe en Angleterre autant qu'elle peut y exi^ter, et elle y a porté ses fruits naturels : la tranquillité de TElat au dedans, et sa prospérité au dehors. Cette unité de pouvoir existe dans ce pays, non par bons procédés et courtoisie entre les deux chambres, mais appuyée? sur un fondement moins pivcain*, sur la grande influence de la couronne et de la chambre des lords, qui nomment de droit et de fait le plus grand nombre dos députés, et laissent an peuple, pour les autres nominations, les saturnales des hustings. Aussi cVst de celte époque qu'il faut faire dater la grande prospérité de TAngleterre, et c*est à cette cause qu'il faut Tattribuer.
CVst précisément cette forme de nomination que les radicaux honnis et redoutés de. tout ce que TAngU^terre compte d'hommi^s sûrs et amis de leur pays, voudraient abroger pour y substituer des élections à la française, mécaniquement régulières , mais politiquement dangereuses. C'est précisément aussi ce que nous avons fait, ou h peu près, en déclamant contre ce qu'on a appelé les fraudes du gouvernement et de ses agents, et en lui ôtant, parla nouvelle loi électorale, et en voulant lui ôter à Tavenir par la loi de réélection heureusement rejetée par la chambre des pairs, tout moyen d'influence sur les élections.
L'influence des préfets ne pourra presque rien sur les élections livrées désormais aux intrigues et aux fraudes d'un parti qui, à force de ruses, d'impostures, de séductions, d'argent donné ou prêté, quelquefois de violence, sera maître des choix, et fera nommer «les représentants qui ne représenteroiU que le parti qui les aura nouimés. Aussi le chef habile du dernier
gonverncmcnt , pour soustraire les nominations des députés à riiifliionce populaire, en avait confié le choix à son sénat, et n'avait laissé aux collèges électoraux que le droit de présentation : c^était an reste bien plus dans Hntérét du peuple que dans le sien ; et il pensait sans doute que le peuple n'est bien représenté que par ceux qu'il ne nomme pas, parce qu'il ne nomme jamais que sous Tinfluence d*intrigues et d'ambition personnelle, lorsque son choix n'est pas guidé, comme en Angleterre, par rautorîté publique.
A cette grande cause d'usurpation démocratique qui menace la rrligion, la royauté, la pairie, la société tout entière, et qui lot ou tard attirera sur elle les plus grands malheurs, il faut en joindre une autre pins prochaine et plus active, puissante auxiliaire ou directrice de la première, le journalisme qui, à la faveur des concessions qui lui ont été faites au détriment de la royauté, va prendre son plus grand essor.
Après l'évidence du raisonnement qui démontre Timpossi* bilité d'atteindre par la lettre précise de la loi des délits aussi vagues, aussi subtils que les délits de la presse, une expérience bientôt de quinze années, et l'inutilité des lois répressives, auraient dû, ce semble, nous y faire renoncer, ou du moins nous conduire à armer nos tribunaux, comme le sont les juges anglais, du pouvoir discrétionnaire, de qualifier les libelles et d'en punir sévèrement les auteurs; et le plus ardent défenseur de la liberté de la presse était si convaincu lui-même autrefois de ses dangers, qu'il proposait, comme l'on sait, dans sa Monarchie selon la Charte, de prévenir quelquefois par la mort
les écrits séditieux Nous nous obstinons cependant, mai'-
gréla raison et l'expérience, à marcher dans les mêmes voies; et nous n'avons pu imaginer d'autre moyen légal de répression, que l'étabhssement ridicule et même injuste d'éditeurs respon-* sables qu^il a fallu abandonner, et aujourd'hui de gérants responsables, qui, je crois, ne dureront pas plus longtemps que les éditeurs responsables; et l'Europe, qui s'était étonnée devoir les tribunaux français, renomnliés pour leur intégrité, condamner des hommes qu'ils savaient innocents des délits qui lenr étaient dénoncés, concevra une étrange idée de nos mœurs actuelles lorsqu'elle verni des hommes honorables par leurs talents, leur fortune et la considération qui les suit, accepter sans nécessité la contrainte par corps, et tenant plus à leurs phrases qu'à leur liberté, martyrs d'un nouveau genre, préférer la séquestration de leurs personnes par le jugement de po-
lice correctionnellt), à la supprossion par la censure de quoi* qiios lij^nes souvent fort méiliocros do leurs écrits. Au resle Celle disposition affliciive est tout à fait conséquente un point de vue sous lequel on a considéré les journaux ; re{i[ardés connue une entreprise commerciale, ils doivtnit stiivre li*s lois du eonnnerce qui, |)Our quehpies francs, soumettent à Temprisonnenimt le débiteur insolv>d>le; il y a loutelois cette différence qu'il n'y a que du niidheur à ne pas [louvoir acquitter une dfMte, et qu'il y a qnelcpio chose de plus à ôlre envoyé en prison pour des écrits impies, sé>litieux et diifaniatoires.
Avec la liberté des eleciions populaires et Timpunité des journaux, un {gouvernement même représentatif ne peut avoir de sécurité ni pour le présent, ni pour Taivulr, et ha durée, pour prolongée qu'elle puisse être, ne sera qu'une longue nia* ladie.
Vous ne voidez pas de révolution ; mais ceux qui en ont fait ne se sont jamais proposé les désordres qui en sont raccompagiiement inévitable; mais la run>titunnle, riche de tant de lumières, de vertus privées et publiques et d'intentions de bien public, mais la convention elle-même, sous laquelle se consomma la révolution commencée par la consliiuante, ne voulaient pas une révoluiion, du moins avec les affreux excès qui en ont fait la terreur de la France et Tépouvanlo de l'Europe. Ces assemblées ne demandaient aussi que le redressement des abus; elles ne rêvaient que chimères et perfection, que bonheur et que liberté ; et à combien de membres de ces assemblées, même de ceux dont les eiTCurs ou les crimes ont eu lo plus d'influence sur nos malheurs, pourraient s'appliquer ces paroles de Hume sur le fumeux Humbden : u La douceur dans 0 le commerce de la vie, la modération, Tart de l'éloquence i» dans les débats de la chambre, la pénétration et le discerne* » ment dans les conseils, rindusiric, la vigilance et la chaleur » dans l'action, sont aulant d'éloges que les historiens des par- » lis les plus opposés lui accordent sans exception. L'honnêteté n même de sa conduite et de ses principes est à couvert de re* » proches. On doit prendre garde seulement, malgré son gé- » néreux zèle pour la liberté, à quel titre il mérite la qualité » de bon citoyen. A travers toutes les horreurs de la guerre » civile, il cherche l'abolition de la monarchie et la ruine do » la constitution, but que toiu ami sincère de la patrie devrait » éviter quand il y aumit pu parvenir par des voies paisibles. »
Hdis une fois sortis des vraies et bonnes routes , l'orgueil ne
leur pormii pas de revenir sur leurs pas , et ces principes d^ désordre qu'avaient po^és innocemment peut élre des législatfursen hribits brodés, des logiciens en guenilles, en tirèrent Irs conséquences initnédiaies, H lireut la sanglante application de leurs Uiéories philantmpiques,
El cepeudant quelle force n'avait pas alors la France pour repousser une révolution? et que de peines elle a coulées à ses auteurs! Quel peuple fut jamais plus soumis au joug des lois, pliisaUarhé à sa religion, plus atri*clionné à ses roi^? Dans qiH'l pays les propriétés furent-rlles plus resprctées , les n*la«* lions entre les citoyens filus bienveillantes , les mœurs plus doiicps et plus éloignées de toute violence contre la vie et les biens rie ses semblables?... Et aujourd'hui, ap»^s que bientôt un demi- siècle de dé>or(lres triomphants et impimis a passé sur celte nation , que des ginérations nouvelles se sont élevées dHns le mépris ou la haine de la religion , de raulorité royale, des classes supérieures, et que les principes d'ordre, de justice, dhunuiuité, ont reçu de si rudes et de si publiques atteintes, aujourd'hui que des doctrines d'irréligion, de révolte, rie lirenee, ont pénétré jusque dans les chaumières , aujourd'hui enfin que ce peuple a bu jusqu'à la lie dans la con()e empoisonnée des révolutions, il suflUrait qu'il y trempftt sesli>vres pour perdre le peu de raison qui lui reste. Vous ne voulez pas de révolution , et elle se fera par la seule force des doctrines que vous aurez proclamées ou appuyées; et quand une fois le rocher sera lancé du haut de la montagne , en vain vous voudrez l'arrêter , et si vous survivez à vos remords, vous
périrez par les complices que vous vous serez donnés Vous
croyez peut-être qu'une révolution ne trouverait plus d'instruments rie ses fureurs et de ses vengeances. Quoi! elle ne trouverait plus d'instruments de désordre dans un vaste Etat où la licence publique et domestique a peuplé les hôpitaux d'un nombre prodigieux et toujours croissant d'enfants sans famille, sans parents, sans patrimoine, et les bagnes ou les maisons de détention d*une foule de malfaiteui*s, oppresseurs de leurs semblables , et toujours prêts à devenir les oppresseurs de la société (1)! Vous croyez qu'il ne se trouverait plus d'instru-
(1) JMnvitc quelque académie à proposer pour sujet de prix ceUc questiou intéressante : a Pourquoi, dans les seuls gouvernements représenlatifs » qa'il Y ait en Europe, PAngtcterre et la France, se plaiut-oo de l'accrois- • seroent prodigieux du nombre des crimes et des criminels? » On sait que
menfs de révolution ! écoutez un véritable homme d*Etat , qui avait vécu aussi au milieu des révolutions , et qui en fut la vie* time , quoique né plébéien et romain , ami de raristocralie et peu s'en faut de la monarchie : « Il y aura dps causes et des » germes de troubles civils toujours subsistants, partout où des » misérables se rappelleront de sanglantes confiscations et en » espéreront de nouvelles, s
Nec vero nnquam beiiorum civUium seinen et causa deerit , dum homines perditi hastam iilam crueniam et meminerint et itperabunt.
ceUe question a occupé récemment le parlement d'Angleterre. Est-ce qu'il y aurait plus d'oppression privée là où Ton vent plus de liberté publique ?
DE L'ESPRIT DE PARTI
L'esprit de corps et l*esprit de parti sont deux esprits différents et même opposés.
L'esprit de parti est , comme le dit le mot de parti ( t ) , Tespri t particulier d*une partie, d'une fraction d*nn grand tout ; et les partis religieux ou politiques ne sont que des fractions ou des seeUsde la société.
L'esprit de corps est Tesprit général du corps tout entier.
L'esprit de parti divise et dissout: l'esprit de corps réunit et affermit, et Ton peut dire qu'un corps sans esprit de corps est un corps sans ftme. Venons aux exemples.
La chambre d^s députés est divisée en quatre partis ou parties» deux côtés et deux centres, quelquefttis mouieutauénient réunis deux à deux, hahilufllenient divisées.
Chacun de ces partis a son esprit particulier, cl il ne peut en être autrement.
La chambre des députés ne fait pas et ne peut pas faire un vrai corps politique. Elle n'a rien d'héréditaire ; elle ne se renouvelle pas individuellement, mais périodiquement, et intégralement. Les nouveau-venus, étrangers les uns aux autres et à ceux qu'ils remplacent, y portent chacun leur esprit, leurs opinions, leurs intérêts, leurs vues, et les partis se groupent différemment : on en a eu la preuve dans cette session.
(1) En lalin partes signifie la même chose. Cœsarit part€$, le parti de César.
CVst ce que los libérnux ont senti ; ot p1n<; habiles en politique déinncnitique que leurs adversaires ne le sont en politique monarchique, pour avoir à eux un contre poids av#'C lequel ils puissent liJilaucer riiiflueuce de lit chambre des pairs, c'e>t-à-direraii<^anlir (rar tous leurs projrts sont drs projets de d»\sirueiioii), ils ont fait un corps, un vrai corps politique, non des élus, mais desélecleurs ; corps redoutable par sa permanence el son étendue, et qui rf çoil une action universelle et instanlanécd'un comilédirigpanl siêg«»aul à Paris, dont lesinstmrtions et les ordres sont fidèlement transmis pus ses journaux. Nous reviendrons ailleurs $ur cello création,
La chambre des pairs est un corps politique, toujours vivant, puisqifil est héréditaire; toujours le même, pui>qu*il ne se renouvelle qu'individuelliMiient ; ou plulôl il ne se rcDOUvelle pas, il se continue, el le tils prend la place du père.
La chandire des pairs peut doue, doit donc avoir un esprit général, un esprit de coips, et l'esprit de parti seiait mortel pour son autorité, pour sa dignité , et tôt ou tard peut-être pour son existence.
Voyez nos anciens parlements. L'esprit de corps les avait élevés nu |)lus haut degré de considération et de puissance. L'austérité de leurs antiques mœurs, l'équité, la sévérité même de leurs arrêts (premier moyen de popularité pour des magistrats), la lil)erté de leurs reuiontrances, surtout leur attachement à la royauté, même lorsqu'ils étaient en opposition nvec ses ministres, leur avaient donné un poids Immense d> ns la constitution deïEtat; el lorsque, dans les temps anciens , ces grands corps citaient, conmie cour des pairs, à comparaître devant eux des souverains /eudataires de la couronne, nul autre corps politique que le sénat romain ne pouvait leur être comparé. ,
Sous les règnes faibles, ils prenaient plus d*autorité; quand le cher de la maison ne gouverne pas, il faut que quelqu'un gouverne à sa place : mais ils empêchaient toute usurpation du pouvoir royal, sans qu'il leur fût jamais possible dé rusiirper eux-mêmes. Sous les règnes forts, ils rentraient dans leurs limites, et leur pouvoir devenait inutile quand le roi exerçait le sien.
Mais l'esprit départi, d'abord calviniste, puis janséniste, onfm philosophiste, s'y était introduit, et ce grand corps, déjà affaibli par les doctnnes funestes qui le travaillaient depuis longtemps , est tombé à la première secouc^se en entraioant
r&at dans sa ehnte. Qelto chute, ontre autres causes, a ^té animée par rt'lfeivp>coiice de la jeunesse, doul Tindociliié naliii-elle, l'iniagination inflammable , et le caruclère facile vx ouvert à tuule:» les nouveautés, trouvent leur pAiure dans I e^p^ii de parti. Les jeunes uiagistrals, que T^n appelait la coAue des enquêtes (H H. Pasquier en a fait récemment la remarque à la chambre des pair>) ; ces jeunes ma(;istrals, de* venus mondains et philosophes, Tont emporté sur la sag«\sse, la pniviiéet Texpérience de.s c(»nseillers de grancT chambre, sort inévilMble de tout corps politique qui se laisse entraîner par ceux de ses membres dont Tâjçe n'a encore ni forme Texpérience ni modéré Tardeur. Ainsi rhonunc hftto sa (in, lorsqu'il se laisse entraîner, dans fftge mûr, par les goftls et les passions de lu jeunesse.
Les nations ont aussi leur esprit de corps, qu*on appi>lle Tesprit public, principe de leur force de réhislance et de leur stabilité, et dont ce qu'on nonmie aujourd'hui f opinion publique n'est, si Ton me |)ermet celle expression, que la caricature, il y a%'ait beaucoup de cet esprit public en France avant la ré* fttrfne^ qui Ta divisée en deux partis, religieux et politique. L*E>pagne et le Portugal, qui ont échappéàce fléau, ont montré, dans ces derniers temps, beaucoup d'esprit public, et les événements Tout prouvé. Il s*y est, à la vérité, manifesté quelque esprit de parti politique que nos journaux, nos livrer et non intrigues y ont porté; mais celui-là cède au temps et à la sa* gesse du gouvernement beaucoup plus tôt que i esprit de parti religieux.
Il y a de l'esprit de corps dans la cliambre des pairs d'An> gleterre. Si Ton aperçoit dans quelques membres de Tesprii de parti démocratique et un vain désir de popularité , ce mauvais levain n'a pas encore infecté la masse ; et récemment cet esprit de corps, qui dans une chambre des pairs ne peut étro que monarchique, a repous^é de l'administration les Wighs, qui, comme les nôtres, toujours avides d'un pouvoir qu'ils ne Mivenl pas exercer, impatients d'en jouir parce qu'il leur échappe, n'en ont jamais fait et u*en feront jamais qu'un instru* ment de désordre et de tyrannie.
La chambre des pairs d'Angleterre est forte de son antiquité, de son origine contemporaine de la royauté, forte du nombre de ses membres, forte de ses richesses, non pas tant personnelles (le connncrce et Tindustrie en possèdent aujourd hui da plus considérables) que féodales, et qui lui donnent une grande
infliK^nce sur le penpio des campagnes et sur la composition de la chambre des communes.
La pairie fr^mçaise n'a, du moins jusqu'à ce jour , aucun de ces avantages. Récemment sortie du chaos révolutionnaire, elle ninflue en rien sur le choix dos députés; le plus grand nombre de ses membres est pensionné par TEtat, et sa dotation même est tous les ans discutée à la chambre élective et volée par elle: enfin la fortune des plus opulents, toute pcTscnnelle, ne sort qu'à leur procurer des jouissances de bienfaisance ou de luxe, et ne leur donne de relations qu'avec les fournisseurs de leur maison.
La chambre des pairs a donc plus besoin encore que celle d'Angleterre d'esprit de corps ; et un bon esprit de corps peut seul lui conserver les avantages dont elle jouit, e\ lui faire acquérir avec le temps ceux qui lui manquent.
La pairie doit, avant tout, connaître ce qu'elle est. Les pairs sont pairs de la royauté. La constitution Ta ainsi voulu, puisqu'elle leur a conféré une portion du pouvoir législatif Aérerfitaire, qtii est l'essence même de la royauté, et que jusqu'à ces derniers temps on avait regardé, du moins en France, comme son attribut inc^ommiinicable.
Le premier caractère de l'esprit de corps de la pairie, comme son premier devoir et son premier intérêt, sont donc de défendre la royauté et tout ce qui lui appartient légitimement, surtout la religion catholique, hors de laquelle, je ne crains pas de le dire, il n'y a point de salut en France pour la monorchie (I).
Si la pairie abandonnait la royauté et la livrait ainsi à ceux qui l'attaquent avec tant d'astuce et de persévérance , on peut dire qu'elle se rendrait coupable à la fuis de 'parricide et de suicide, puisqu'elle se détruirait de ses propres mains en laissant détruire le pouvoir qui l'a créée.
En travaillant à l'affermissement du pouvoir royal, la chambre des pairs travaille dune pour elle-même, pour l'accriiissement de son autorité et de sa dignité. C'est en effet dans ce désir d'accroissement que se mofilre surtout l'esprit de corps; désir au reste naturel à tout corps organisé, qui décline aussi-
(1) On n'a pas oublié le mnt de l'homme le plus habile qu'ait eu la révolution. Mirabeau : il taut décatholiier la France pour la dénwnarchiswry et vto» vêTia,
tôt que son accroissement est fini. Je sais que dans celte tendance à s^accroitre se trouvent aussi les abus et les dangers; . maiscVsi à la couronne à la contenir dans de justes bornes, et à la faire spr^ir aux vrais intérôisde l'Etat et de la pairie ellemême. Mais, je le répète, ce dé^sir d'accroissement est, dans tout corps politique, une tendance naturelle et qui Tempt^'he des'affaiblir et de déchoir, ne dût-il jamais le satisfaire; et il De doit pas se laisser détourner de ce but par les passions ou lesvues personnelles de ses membres. Ou peut même avancer que, moins les pairs sont mêlés à l'administration de l'Etat, mieux la pairie peut défendre le gouvernement ; semblable à ces arcs-boutants, qui n'appuient jamais mieux un édiGcc que lorsqu'ils le soutiennent de plus loin.
Il est permis d'examiner, dans Tintérôt de la pairie, si c'est IVsprit de corps qui en a dicté les dernières résolutions dans la session qui vient de finir, et qui fera époque. Et non-seulement je crois cela permis, mais je pense même que Tespril de corps qui existe aussi pour chaque membre individuellement , lui fait un devoir de dire avec loyauté au corps auquel il a l'honneur d'appartenir, ce qu'il regarde connue des \érités importantes et qui lui paraissent intéresser son existence et sa dignité.
Il faut être peu pour administrer, et de là vient que les corps chargés de l'exécution des lois cherchent, autant qu'ils le peuvent, à se rapprocher de l'unité, en confiant cette exécution à un comité peu nombreux, dont ils se réservent la direction et la surveillance.
Il faut être beaucoup plus nombreux pour délibérer, et dans un corps uniquement délibérant, comme la chambre héréditaire, le nombre des membres doit être en quelque rapport avec le nombre et l'importance des affaires soumises à ses délibérations, avec la population du pays dont elles règlent les intérêts, et avec la force de la chambre élective, qui n'a pas les mêmes intérêts et pas toujours les mêmes opinions, et qui peut se trouver en conflit et en collision avec la chambre héréditaire. Ces motifs ont pu faire juger au roi que la chambre des pairs n'était pas assez nombreuse. La Charte lui donnait le droit, sans condition et sans restriction, d'y ajouter de nouveaux membres; il en a usé comme son prédécesseur. Quelques vanités, peut être quelques opinions, s'en sont offensées. Les urts ont cru que leur considération personnelle en recevrait quelque atteinte ; les autres, que la majorité passerait à une opinion Uidé-
rente. Ce n'était pad, je crois, l'orgneii de la naissance qui re- • poussait ers nonvoaux collègues; car, outre qu'il y avait dans les nouveaux paii*s d'aussi beaux noms que dans les anciens, si tous les pairs d'Angleterre ne datent pas de la bataille tV/fastin,i:s, tous les pairs de France ne dataient pas non pins de l'invasion des Francs. D'ailleurs, avec une constitution d'Etat telle que la nôtre, la naissance nVst plus qu'un souvenir, cl n*est pas une dignité. Hais, quel qu'en ait été le motif, les nonveaux pairs n'ont pas reçu à leur entrée un accueil très-amical, et, dans les discussions qui se sont élevées, n'ont été entendus qu'avec défaveur. L'esprit de parti a pu faire de cette création de pairs un sujpt d'accusation contre les ministres; l'es* prit de corps ne leur en aurait pas fait un sujet de repit)chc, lorsque )e choix du roi ne tombait que sur des hommes monarchiques.
Il aurait jugé, cet esprit de corps, qu'à Pégard de la chambre des pairs (comme de tout corps délibérant), une augmentation proportionnée à ses occupations , à sa position vis-ft-vis de la chambre élective, et à la population du pays, ne pouvait qu'ajouter à sa force ; que trois cents pairs, dont un grand nombre sont toujours absents pour service public, n'étaient pas trop pour une population de trente millions d'âmes, pas trop pour des sessions avmuelles de six mois, auxquelles tous les membres de la pairie ne peuvent assister jus(|u à la fin sans nne extrême difficulié ; pas trop pour défendre Ift pouvoir royal contre une chambre élective, où les lois nouvelles sur les listes électorales et la liberté des journaux assurent à l'avenir une majorité démocratique, et dont ces mômes lois rendent si difHcile et si périlleuse la dissolution par la royauté. Il aurait considéré, cet esprit de corps, que la pairie, jusqu'ici concentrée presque tout entière dans la capitale, acquérait par cette création nne base plus large, et éleuilail ses racines dans tous les départements; que c'était, après tout, des intérêts du corps qu'il fallait s'occiiper, et qtie ce n'étaient pas d»»s préventions personnelli's qu'il fallait écouler. Il aurait accueilli les excellentes raisons qu'ont dormées les orateurs de la minorité. Il n'aurait pas accepté, du moins sans de nonibreux amendements, les résolutions de la chambre élective sur les questions vitales des listes électorales, dt; la liberté de la presse périodique, de Tin • terprétation des lois, etc., etc. La chambre des pairs n'aurait pas ainsi cédé à l'impulsion de la chambre des députés, et elle n'aurait pas souffert ce qu'une cour royale ne souffrirait pas de
la part d'nn tribunal de première instance, qné cette chnmbre commençât, sans la terminer, une aciion judiciaire contre des fonctionnaires publics juslicirtbles de la cour des pairs, et alwndonnât ainsi, ou retînt, pour la reproduire à sa volonté, une accusation acquise à la chambre des pairs par la prise en considération et les conclusions du rapport.
Le parti libérât voyant, comme nous l'avons déjîi dit, qu'il n'était pas possible de faire un corps d'une chambre élective renouvelée en totalité, et dissoinble à la volonté du roi, ni par conséquent de lui donner une direction assurée et fixe, c'est-àdire, un esprit de corps qui pût remplir toute retendue de ses projets, et balancer au moins par sa force numérique l'influence de la chambre héréditaire, le parti libéral a ima^^iné de faire un corps de tous les électeurs. D'avance il a placé dans ce corps t origine de la souveraineté, *»n attendant qu'il pût y en placer l'exercice, et les journaux libéraux l'ont déjà appelé le pouvoir originaire. Il a fait un corps de tous les électeurs, à peu près comme, dans un temps d'égarement, les parlements voulurent faire une classe de tous les grands corps de njagis- Iratnre. Ce corps compact a été réuni sous la direction d'un comité central séant à Paris, et dont nous avons vu que des comités partiels ou secondaires dans tous les départemonts reconnaissaient raulorité et prenaient les ordres. Rien de mieux imaginé pour le but que le parti s'est proposé. Les électeurs, ainsi organisés en institution permanente, font un véritable corps politique, et en ont tous les caractères : plus héréditaire que la chambre des pairs, puisque Thériiier, quri qn'd soit, direct ou collatéral, prochain ou éloigné, tant qu'il paie le môme cens, succède au titulaire aciuoi; plus propriéiaire que la chambre des pairs, ptii.^que les éb»ctcurs, tous nécessaircnient propriétaires (condition qui n'est pus de rigueur pour la pairie), soûl en\iron trois cents fois plus nombreux; plus indépendant que la chambre des pairs, puisqu'il ne tient rien du pouvoir royal, et que les pairs, tous nommés par le roi, en (lépendcnt au nuiins par la reconnaissance ; plus permanent entin que la ch:inibre des pairs, et qu'on peut regarder romrne toujours prissent, puisqu'il est représente dans l'iniervalle des élections par un romitcgénéi^al et des comités particuliers qui soignent ses intérêts, lui dictent leurs opinions et leurs choix, et dirigent ses opérations.
Ce corps monstrueux, s'il s'aff»>rmît, sera, qn*on n'en doute pas , la pairie de la souveraiuclé du peuple. Ûéjà un jourual ,
prévoyant ses hautes destinées , Ta salué du nom d'aristocratie populaire, et je n^hésite pas à croire qu^avant peu, en présence de cette aristocratie , quoique sans hermine et sans broderies, l'aristocratie royale de la pairie sera totalement éclipsée.
L'esprit de corps, le phis jaloux et le plus prévoyant de tous les esprits , aurait repoussé cette création colossale , vrai cheval de Troie , qui porte dans ses flancs la ruine de la France. Un autre esprit Ta adoptée , malgré totit ce qu'ont pu dire de judicieux , de politique, de profoud , d'éloquent , les orateurs de la minorité, et la majorité n'a pas paru alarmée de voir à l'avenir uue chambre des députés qui, grâce à la loi électorale, à la licence des écrits périodiques et aux uianœuvres du parti . sera presque uniquement composée de ses adhérents, si même les royalistes consentent à se présenter aux élections^
Le roi , usant du droit que la Charte lui reconnaît , avait , à l'exemple de son prédécesseur, établi momentanément la censure préalable, et en en confiant la haute direction à des membres de la pairie, il s'était interdit à l'avenir de la placer ailleurs.
L'esprit de corps aurait apprécié l'importance de cette acquisition , qui mettait aux maius de la pairie la surveillance et la direction de la puissance la plus redoutable qui puisse exister chez des hommes civilisés , celle de la presse ; et la chambre des pairs aurait très-légitimement exercé dans l'intérêt de la royauté, de l'Etat tout entier, delà pairie elle-même, des fonctions que le roi avait pu très- légitimement aussi lui conférer.
Un autre esprit <|ue l'esprit de corps a non-seulement repoussé ce bienfait , mais il s'est offensé comme d'une injure que le roi ait confié à des membres de la pairie le pouvoir de rendre un immense service à la religion , à la royauté , au public, aux particuliers, à la France, à l'Europe elle-même , en contenant dans de justes bornes la liberté de la presse. La chambre des pairs a donc voté sans amendement la loi qui 6te au roi le droit de lui confier, dans de graves circonstances , la direction suprême de la censure , et celui d'autoriser lui-même la publication des journaux; bien plus, avec un désintéressement parfait , elle a abandonné à la magistrature cette haute direction de la presse (car réprimer, c'est diriger), et elle a ainsi, de ses propres mains, investi les tribunaux d'un pouvoit politique qui met à leur disposition la dignité du loi ou des chambres, la tranquillité de TElat, l'honneur des particuliers,
le respect dû à la religion et à la morale , c'est-à-dire , tout ce que des écrits attaqaeut journellement sans ménagement et sans pudeur.
Et qu'on ne dise pas qu'il en est de même en Angleterre, oii les excès de la presse sont réprimés par des jugements; car, outre que les juges anglais ont , sur la qualification des écrits et la détermination des peines , un pouvoir discrétionnaire que notre loi répressive, qui ne réprimera rien et ne peut rien réprimer, n'accorde pas à nos tribunaux, les juges en Angleterre n'ont jamais eu de pouvoir politique , et ils n'ont pas , comme nos corps de magistrature , des souvenirs et des regrets de grandeur passée , qui peuvent , suivant les circonstances , les porter à rivaliser de pouvoir avec le gouvernement , et quelquefois à lui refuser un appui.
L'esprit de corps, toujours en garde contre tout ce qui peut menacer, même dans lavenir le plus éloigné , la considération du corps , sa légitime indépendance ou son existence politique, aurait porté une attention toute particulière à cette ordonnance, provoquée ou exigée par le parti libéral , qui , pénétrant dans le for intérieur, soumet, sous peine d'interdiction de leurs fondions, des hommes voués à l'éducation de la jeunesse, sous Tautorité des supérieurs légitimes, à la déclaration qu'ils ne sont pas engagés dans telle ou telle pratique de religion ; et outre que la chambre des pairs aurait pu y voir une violation ouverte de la liberté des cultes garantie par la loi fondamentale, et une torture inutilement infligée aux consciences, elle aurait pu y trouver aussi une malheureuse ressemblance avec ces lois du test et de suprématie, qui ont servi en Angleterre à décimer la chambre des pairs en excluant de son sein les pairs catholiques (et déjà dans une autre circonstance , l'auteur de cet écrit en avait averti la chambre des pairs). Elle aurait respectueusement supplié le roi, dans l'intérêt de la constitution de l'Etat et dans le sien propre qui en est inséparable , de rapporter ou de modifier ces menaçantes ordonnances, et en même temps qu'elle aurait veillé à ses propres intérêts , elle se serait honorée en étendant sa noble protection sur des familles nombreuses et respectables frappées par ces ordonnances dans ce qu'elles ont de plus cher.
Nous venons d'indiquer ce qu'aurait dû faire l'esprit de corps... On a vu ce qu'a pu faire ou tolérer un autre esprit, et les alarmes de tous les hommes monarchiques, d'un bout de la France à l'autre, le disent assez haut. Que la chambre des
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pairs îi'oiivrp pas Toreille à la flallrrio, car rllfi a dos flilloiirs; cl comme rlle partaf;e les prôin«{a(îv('s rln la royautô. cilt» vn pirlagp aussi les inconvénients, pessimum inimicovum yehu^, iaudanies, a dit Tacite. Qirelle éconlt* pinlôl la voix .«-évèri* de ses Kinis, et m(^me li*s criiiques qtielquffois injnsipset passionnées de ceux quVIle pom rait croire moins hti-n dtsp<isi^s en safavriir. Un magistrat de la cour royale de Paris, distingué par son esprit et ses connaissances, a traiiéde p-andcs questions politiques dans ses Moyms de mettre la Charte en harmohie avec la royauté, M. Cottu aime la myauté, sinon par sentiment, an moins par une raison profonde pt une intime ronvicti(»n de sa nécessité; (t si un nioralistf* a dit que « It's {^ratides t pensées viennent du cœur,D mi peut dire avpcaulant d** vérité que 1rs grandes et légitnnesatiV'ctions viennent de la raison. Ce que dit M. CoUw sur la royauté fait autant (riiotminir à son jugement qu à son esprit ; mais il a eu le malheur de montrer dans son ouvrage de riiule^iendaiice et de rinifMrtiaiité, et les libi^raux qui le comptaient dans leurs rangs et le couddaient d*elo«*i>s» Tout poiu'suivi de leurs outrages. Ces nii*ssiiMirsnc pardomienl pas plus l'indépendance des opinions que l'imp:irtialilé de cartictère : leur nidépendance n'est que révolte, et leur inqiartialilé qu'exclusion.
Voici donc ce que dit M. Coltn :
« Supposons pour un instant que les républicains s^dlient s avec les buonapartisies pour renverser la dynastie, et que, » maîtres des journaux, ils s'accordent à porter à ta chambre » des hommes de leur choix, qu'ils auraient soin de présenter i> aux élccieui*s comme les partisans les plus passionnés de » I égalité» autre chimère d(*s temps modernes, n'est il pas s évident que dans un teuq>s très-couri, et qu'il ne semit » peut-être pas impossible de tixer, ils obtiendraient la majo- » rite dans la chambre des députés, que cette majorité h-ur • donnerait le ministère; qu'alors il leur s<'rait faillie de » placer leurs adhérents à la tête de l'armée et dt* l'ailuiinisira- » litm (l),et quebientôt les choses en viendraient au point quil » suttirail d une simple proclanuilion de la chambre d«*s ilépntés. » au peuple et à l'armée, pour alK)lir une seconde fais la » royauté?
» Ul chambre des pairs^ dira-t-on» saura bien anéter ces
(i) Voilà pourquoi on demande au ministère tant de destitutions^
— 2iT —
» monvrmmts ; maî^ la rhîimhrc» drs pairs rsf-rllo Wlp- 9 iiiénio un puiivoir iliiiis I EihI (I)? Pos>NIi' l-r»l!»» Hp p'sinili'S 9 propriétés Ipiritorialrs? oM-nlIi* îiiv«siif «h» proro<;:iti\is qui s la tiiHIrnt c-n rripporl avec 1rs aiihrs rhissrs i\v la sociéie? B Oii sont tloiic. les éléinmls dr sa fotciM*i rirson innuriir-ct Si, 9 pcuiilant un inslunt, «'lit* a j«*lé qnrlipio faihlf* lii«*ni* sur i*iinri- » ton poliliqtip, c étJiit ri!f«l ffun éc!»it rnipnnilé, oi qn'ille 9 devait tout rnlior à son opposilioii a un iniiiisliVo qui ciait » dpvf*nn Tohjft di* ta liiiiue pniiliipir. Par illc-ni^^nip, la » chambre di*s pairs nVsl rit-n n nr p< n! rirn (2) ; ni rnrméo, 9 ni II* peuple nWohlrniitMil sa voix. Quelle ri'sisla»ice a-lH'lle • 0|i|Ki<^éP, en 1815. à Tinvasion de Biiotiaparle? Quels autres 9 iiifiyens de ré.si>ianne a- 1 elle acquis depni>? E>t-il un seul 9 de SOS membres (pii , levant quelque part sa llanln^re, pour* 1 mil amener seulement di\ hommes au secours de la cou- 9 ronne ou de la lilN^rté (3)?
» L«; jour, et ce jour n'est pas loin, où la révohninn aura 9 définitivement éiahli son empire dans la ch nnhre des dé- 9 pûtes, lY ne sera plus permis à la chambre de^ pnivn d'nvntr 9 une o/nninn qui lui soit propre ; et si jamais elle s'avisait de 9 rejeter vne lui qui ouïrait été adnpfre pur la chambre des 9 drptttf^s, on se servirait contre elle df*s mêmes motjpns de 9 cttaetian qai furent emphyt^s contre Louis XVI chaque fois 9 qnil ijoulut opposer son veto aus décrets de IWsseniblée /«f- » yisialîvê.
» Il ne faut pî«s se flatter d'ailleurs qt/ancime pensée d'inno- 9 \alion ne puivM' j.imais se ^li>s«'r parmi les un ndires de la 9 chamhre des pairs. Je ne \eux accuser les seniiuients trau- 9 CHU d*eU) ; maîsconiLien n y i*n a-l-d pas qui nourrissent un 9 resseiilimenl secret soiis lents matileaux irh^rmiiie, et (pii » s*indi^nenl du rang s<coiidaire au()nel ils sont descendus! 9 Cothhien d'autres se laisseï aient séduire par Tiilnsion d*nn 9 nouveau pouvoir plus «simple dans ses rapports avec les 9 ^^ranils fom:! ion na ires destines à rapprocher! (IianhiiMi cède- 9 raient à l'espéraiice de concentrer ce pouvoir dans mi petit 9 nondire de rauiitles illustres dont les leurs feraient paiiie! d Lh chandire des pairs a mancpté, dans cette session, l'occmsioii la plus favorable qui pût s'offrir à elle de conquérir lu seule
(f) C'est selon qnVlIe a de Pcsprit do corps, on qu'elle n'en a pi%
(S) I^ile |)Oiirra b-^Hiii'oii|» qtiaml elle le vo ulnv
v3) La torctf iie doit pas eire dauâ lei membios, mais dans le corps.
popularité qu'il soit digne d'elle d'ambitionner auprès dos homnnes éclairés et vertueux, en rejetant les lois désastreuses votées par la chambre des députés, en prêtant de la force au gouvernement contre de fatales exigences, en repoussant, ainsi qu'elle le devait, tout ce qui a été ajouté d'étrange au budget, et les amendements sur la loi de finances improvisés en courant, sans proposition du roi, sans avoir été communiqués à la commission ni aux bureaux ; exemples dangereux, contre lesquels s'est élevé avec force M. le duc deRaguse, et oiiH« Pasquier a vu une chambre entraînée par Tamour du bien public hors des limites d'une sage réserve. Par un amour du bien public mieux entendu, il fallait Ty faire rentrer. Il y a toujours, pour un corps, beaucoup de considération à acquérir en combattant avec courage pour la défense de grands intérêts, et ici la chambre des pairs était assurée de la victoire. Quoi qu*en dise M. Cottu, la chambre des pairs aura beaucoup de force quand elle appuiera la royauté, et s'appuiera sur elle.
«• SU ne peut exister, continue M. Cottu, de gouvernement » constitutionnel sans la liberté de la presse, il n'en peut exis- 0 ter non plus avec la loi de la presse réunie à la loi actuelle x> des élections, car avec ces deux lois la royauté est impos- » siblc; 0 et ailleurs il dit qu'avec notre système de gouvernement, la censure préalable est une des premières nécessités du tràne.
Ce que dit ce magistrat de l'impossibilité de la royauté avec la liberté de la presse et la loi des élections est l'avis unanime de tout ce qu'il y a en France et dans l'étranger d'hommes vraiment éclairés, amis de l'ordre et de leur pays; et il serait i&cheux, disons mieux, il serait honteux pour la chambre des pairs de se trouver, sur ces hautes questions, en contradiction avec le bon sens de toute TEurope.
Mais si M. Cottu voit parfaitement les dangers qui menacent la monarchie avec l'ordre de choses actuel, il semble ignorer ceux qui menacent un bien qui nous est beaucoup plus précieux encore que la monarchie, et qui périrait infailliblement avec elle. Comme le parti révolutionnaire en France (car je ne pense pas que l'on pousse la niaiserie jusqu'à nier son existence), comme ce parti n'ignore pas que la religion catholique est le plus ferme appui de la légitimité, il veut changer à la fois, s'il le peut, la religion et la dynastie, et les libéraux, ces libéraux qu'un écrivain du Con^eri^a/et/r attaquait sans relâche, lorsqu'ils étaient bien moins redoutables qu'aujourd'hui, tour*
lîpnt sans'cesse leurs regards vers la révolution d'Angleterre r!o 4688, comme vers le but qu*ils s'eflorcenl d'atteindre. Us nn font même plus mystère de leurs projets, et selon les circonstances, ils commenceraient par le schisme pour arriver à l'usurpation, ou par l'usurpation pour finir par le schisme. II semble qu'ils trouveraient en ce moment plus de facilité et dVspoîr de succès à commencer par la religion : de là ces violentes déclamations contre Tultramontanisme, dont ils ont fait nnépou vantail pour les esprits faibles et les ignorants qui oublient ce que disait plaisamment le docteur Johnson, que ceux qui crient de notre temps contre le pape auraient crié au feu pendant le déluge; de là ces attaques continuelles contre la reiigion, son chef, ses pratiques, ses dogmes, ses ministres, dont ils relèvent avec tant de complaisance les fautes et les faiblesses, lorsqu'ils ne les inventent pas ; de là ces moris philosophiques, dont ils sont si fiers, et qu'ils imposeraient aux mourants même par force, s'il en était besoin ; de là surtout ce redoublement de rage contre cette compagnie célèbre, le plus ferme rempart de la société contre les fausses doctrines qu'on veut y introduire... Et les pères de familles le savent bien, et un ministre du roi le savait aussi, lorsqu'à la session dernière, il défendait ces vertueux instituteurs à la tribune... Heureux s'il les avait défendus dans le cabinet avec autant de zèle, ou plus de succès ! ! !
Puisque j'ai cité M. Cottu, je me permettrai sur son dernier écrit quelques observations que je soumets à son jugement, et que je présenterai avec tous les égards qui lui sont dus.
Ce magistrat voit très-bien le précipice où Ton entraîne la monarchie : il fait à ce sujet les réflexions les plus justes, et ne nous épargne aucune vérité ; mais les moyens qu'il propose pour éloigner le danger me paraissent impraticables, et, s'il n'en reste pas d'autres, il n'y a plus qu'à périr.
Comment en effet nous fera-t-on entendre, à nous qui avons vu tant d'électeurs et d'élections sans en être plus avancés, rmilité et surtout la possibilité de cette machine d'élection si compliquée d'électeurs grands et petits, mobiles et en expectative, royaux ou populaires, tous héréditaires, tous titrés? Les royalistes y verront un système usé; les libéraux, un système de féodalité et de privilège.
La distinction des grands ou nobh^s et du peuple était fondée en raison et sur la nature même des choses, parce que les uns étaient occupés de service public, les autres de travaux do-
moMiqtiPs; que Ips uns avaîoni antortié dans l'Etat, les antros, inniri> avHnrôs, soiilmirnl rlans hi riiiintlt\ Aussi cetlo dislinc* tion so rrlronvo-i-rl|»» pnrtrMil où il y a d»»s hommes et d«\s sociétés, et rlli» sVsl inoninv' mf^iiio dans Ifs lU»s do la m«T du Sud f|up Co(*k a découvt'rips. M'iis où ost la raison de la dislincliou d^'ItrJiMirs grands ri piMils, fixes ou mobiles, actuels ou expectanfs, onire fies luHumes ions orcu|)é$ <lu m^iue service puhlie, du s«Tvice éeclondt el les pflils, les mobilt^s, les expecittnfa u'y verront -ils pas un privilège sans motif en faveur des aulres?
|.es moyens proposés par M. Cottn peuvent être un arrangi^ ment phis ou monis ingénieux, mais ni! furmcnl pas une insti* lui ion dnndile.
Jt» ni*allendais, je Tavoue, à ime autre conclusion, et enirani, ce nu* sendiiait, dans hi pensive de Tautetir, mieux que rnuteur lui narine, apr^seeqll il Hvnit dit dfs di>|M>>iiians fieu nionai't hiques de certaines prores>ions, et de l\n*islocral*e l*'rriloiiiile ciinnne la seul«' hase sur larpielle les ^onvernen enis pnisMMit (^reatTermis, jt* Cl oyais (pTil allait proposer, |w»ur faire des élections monarchiques et populaires» à la fois, de les confier à un cni:é<{p niiicpie par département, composé uniipiement de propriétaire^ fonciers, et à Texelusion de tons ceux qui retirent salaire (»u profit (fun H'rvien quelconque aupiès des |Kn(ienlii'r>, et à rexcliision encort* <|e tous ceux qui occupent un emploi pnhlic à la ncMnination du gonvrrnemenl.
M. Ciiitu veut cerlaineuMMil (^ire juMe envers tout \v monde, el je crois qu'il ne l'est pas envers les derniers nûnistres, et moins encore envers le clerg(\
Il vent que ce soit le<'lerj;ê qui ait perdu les ministres. Estce |)Our ra\oir trop favorise? Est-ce pour lavoir néglige? K>tce pi »nr avoir appuyé hcs prétentions ultrainontaines? Celte dernière $np|H)siiion ne pHirrail que prêter h rire à ceux qui ont connu les ministres iu\ peu mieux que ne les a Gtinnus U. Coltu, et à qui fou voudrait persuadir cpie M. de Corhière, ancien avoc;it an parliMuenl de UeniM*s, e:>l un ullrauiontain, ou qu(* M, de Vilièle, j«'te dès TAge de treize ans, dans la iMrrière militaire, el depuis dans les atf<iir«'s publiques, est un théologien. Serait-ce (MUir avoir iniroduil jes é\ôipn*s dans U chambre des pairs, seule place d»* fonlrt; civil cpii soit 04!cu|>ee par des uiend)res du cierge? Miis outre qu1l était dé<'«*ni et convi uable (pie la chanibn^ dis pairs réiinil les chefs ecclésiastiques comme les chefs miliiuirts i;t çiviisy les êvéques u'oc-
tiipf'nl pas rneora dans notre chambre des pairs le rang qu'ils orrnpent dans cille dAi'glrlrnp, et n'y forment pus un hnne pirlicnlier; car, en Angleterre, ce n'est pas A lu personne, iiiais au siège que la pairie est attachée, et elle Test à tous.
Ce qui a valu aux ministres la haine implacable des liMraux et qui l(*s a perdus, c'est d'avoir repoussé par la force publique des violences populaires ou d<'S révoltes à main armée dont on ailendail d(*s résultatsdêeisirs, et surtout d'avoir donné un milliard d'indemnité à la noblesse émigrée et dépouillée, car on ne pjirdonne pas plus Tindemnité qu'on ne panlonne l^émi^ration. \ji dépiorahU accusation n'a cependant pas osé parler de ce dernier grief, crainte de démasquer aux ypux des royaliMes dissidents des intentions qu'il est prudent de tenir secrMes : et cette accusation qui p^nle de tout , hors de ses véritiibles motifs, celle accusai ion si hautement , si solennellement conuneneée , si mist^rableinent , si honteus«'ment termi* nets celte moniHgne en travail qui a abouti à un enfantement si ritlieule, n'a été qu'ime longue mystiflcation pour le public, et peut être pour le vrnrrable accusateur lui-même.
Ce qui a piMilu les ministres est la licence de la presse, arme teri-ihltf dont ils ont trop tard coimu la portée, elle en perdra bien d'anires, ei je peuse, conmie M. Ct)!tu. qu'avec la licence de la presse soudoyée et inspirée par le parti lil)éral , tout gouvernement reli«^ieux ou |)oli tique est impossible.
Car, il eu faut convenir, (*/esi une terrible puissance que celle des journaux polit iqui*s. Un honune loue un local h placer ses tnireaux; il traite avec ries marchands de ppirr et d«'S imprimeurs; il engage des rédacteurs, jeunes pour li plupart, et frottés de l)el esprit et de litiéralurc romaiitifpie, mais sans expi^rience des hommes et des choses; il leur livre la religion, la |M>litif|ue , la mornle , la société, le public, les pariicnliei*s, les ministres, le roi lui-même. « Parlez de tout et omi tout , » leur dil-it, et régentez les peuples et les rois; livrez*voiis aux » conjectures les plus h^udies, a\ancez les faits les moins cer* » tains; plus vous serez malins, méchunts ou frondeurs, plus B vous serez lus : ne erai;;nez rien ; à v6\é île vous est le boue D émiasoii'e, nu éditeur liciif, ou gérant, responsable de toutes » vos iiuffuités, payé pourôlre puni à votre place, mémecor- D porelleinent. Allez dans lotile l'ardeur et la couliance de » votre flge; et, fussiez-vous seuls de voire avis, souvenez^» » vous que vous êtes... l'opinion publique. »
Je le demande , n'est-ce pas ce que font depuis longtemps au milieu de nous quelques journaux , et ce que tous pourraient faire? Où trouverait-on quelque chose de plus absurde, de plus inconciliable avec la raison , avec le gouvernement, avec la tranquillité publique et le bon ordre de la société, dans les coutumes des peuples les plus barbares , même chez ceux qui serrent entre deux planches le cerveau de leurs enfants naissants? et fausser à ce point le jugement des hommes est-il beaucoup plus raisonnable que de déformer le crâne des enfants?
Et prenez garde que les journaux politiques, nés dans la guerre des partis , ne peuvent vivre que de la guerre. On ne lit un journal politique que pour y trouver pâture à la malignité , comme on ne va au spectacle que pour y voir le jeu et le combat des passions; et le journal qui n'aurait que des leçons de sagesse et de modération à nous donner, n'aurait pas plus d'abonnés, que Tœuvre dramatique qui n*oifrirait que des personnages vertueux , raisonnables , sans vices, sans passions , sans ridicules , n*aurait de spectateurs.
Il y a dans l'esprit d'hommes éclairés et judicieux sur beaucoup de points, et qui veulent être indépendants de tout esprit de parti , des préventions contre le clergé que Ton ne peut concevoir.
Comment ne voient-ils pas que cet ultramonianisme , tant reproché au clergé et en général aux fidèles de la religion catholique, n'est que le papisme d'Angleterre, dont on adoucit lo mot, et qui y a produit à la fois des scènes si ridicules et des persécutions si cruelles? Cet ultramontanisme auquel on ne songeait plus, a été misa la mode par le même parti cl dans les mêmes vues. M. Cottu ne veut pas de la religion de Rome : j'ignore quelle est la sienne ; mais s'il esi catholique , comment peut-il distinguer la religion de Rome de celle de Paris , de Vienne ou de Madrid? et ne voit-il pas que, pour que la parole de celui devant qui tout genou doit fléchir s'accomplisse , fiet unum oviie et unus pastor, il faut de toute nécessité un centre et un chef à la société religieuse qu'il a fondée, et qui a été dans la chrétienté le type et le modèle de la société politique?
Et comment se fait-il que la France, si lière de sa force , de sa prospérité, de ses lumières, soit tombée à ce point de pusillanimité et de faiblesse , que do redouter cette prétendue puissance de la cour de Rome , qui n'a pu défendre ses propres
Etats et ses possessions les plus légitimes? cette prétendue puissance que Joseph II a mandée en Allemagne , que Buonaparte a emprisonnée en France, et que ne redoutent pas, qu'ont même rétablie chez eux les souverains de l'Autriche , de TEspagne, du Portugal , de Naples , de la Sardaignc, et à laquelle la protestante Angleterre elle-même semble se montrer déjà plus favorable que le royaume très-chrétien ?
Comment la France peut-elle redouter un clergé pensionné par TEffat , et qui, loin de pouvoir faire l'aumône aux pauvres, est obligé lui-même de la recevoir des paroisses qu'il dessert , nt où il n'est souvent regardé que comme le premier valet de la commune ?
On ne parle que de modération , mais on place la modération dans les formes , dans des paroles mielleuses , dans des phrases faites avec art , et la violence dans les actes; et qu'y a-t-il en effet de plus violent que tout ce qui tend à ébranler la religion et à toucher à cette fibre si irritable du corps social? On croit cependant être modéré , même dans ses actes , et c'est alors que les plus modérés deviennent les plus violents , parce que , dans la préoccupation qui les aveugle, ils ne conçoivent pas qu'on se refuse à des mesures qui leur paraissent si justes et si modérées, et ils s'en irritent davantage contre les obstacles qu'ils rencontrent. J'ai entendu parler modération et avec sentiment à des bommes nommés à la Convention, et qui y sont devenus des plus violents et des plus fougueux.
Je crois sincèrement qu'on ne veut pas faire de martyrs, et qu'on serait même bien fâché d'aller jusque-là ; mais par une première démarche hors de la justice et de la vérité, on est entraîné plus loin qu'on ne voudrait, et Ton se trouve insensiblement engagé dans une voie de persécution, dont on ne revient ni quand on veut» ni comme on veut. D'ailleurs tous les martyres ne vont pas jusqu'à effusion de sang, et sans en répandre, on ferait verser bien des larmes aux mères de famille, et Ton ferait bien des maux et bien des malheureux. Déjà l'on a parlé de bannissement, déjà dos pères ont banni leurs enfants hors de leur pays pour leur conserver le bienfait d'une éducation chrétienne. Mille autres suivront cet exemple; et n'est-ce pas un vrai bannissement hors de la société à laquelle on appartient, que de refuser, comme on l'a proposé, tout emploi public à des sujets élevés en pays étranger ?
Pourquoi, je le demande, avoir rendu ces deux ordonnances qui contristent les catholiques à proportion que les dissidents
8>n r*jftnisspn< ? N'y avnit-il pas on Frnncp. assn de wijets de division? No pouvait -<in p:is dti moins ou C4insult«*r otii<!ii*llt»nirnl 1rs i»\ôi|ih»s, ou confident ielUment h» ch«*f dn TEulisf? Al-il p.»ni si «MUKMiii dfs b'in|N^rauieiitsrl dt»s moyonsdt* conciliHiioii? Kiquf'lln aulorilô, après tout, opposo-i-oii iri à crile dfs piouiiers past^ur^? Jo dirai comme le célèhr<* rhancrliiT d\\u(!l('l<'rrr, Tiiomas .Voriis, cpii «*iU t honnour v\ l«* lioulienr de vrrsrr son sang ponr la cause de la religion : a Que sont Luther, Calvin (il j ajouterai Ja usent us et tout Port-Royal eii.setuble)t n*'^ ^'^'*' les conseils de> hommes et même les conseils des rois auprès du giand coti>eil de I EgliNO chréûeimet 11 n'y a d*èvi(leMt (pu* son autorilé, de vrai que ses ma\iuies, de fer« ilie et de bien lié que ce qu'elle lie ei affermit. S'il y a dans sa discipline qiu'hpies ahu<, connue il y en a en lont ce qui demande le coneonrs de l'Iionnue, laissez Ini ses ahiis, ils sunt moins dangereux que vosperfeclioniuMiienls iioliliqnes. •
CV^t snriont à Tégard des jésuites que M. Coitu s^esl montré injnste et peu conséquent. Il commence pin- faire I éloge le pinsronqtlet deleur système d'eus<ignement, et linit | an* leur interdire d'enseigner. Jt* ne peux me reCusi'r an plaisir de transcrire ici ce qu'il r>n dit, et que je pourrai au besoin appuyer de ma propre expérience.
0 Lors<pH\ d.uis IVspace de quelques années, les jésuites » sont parvenus à réunir dans leurs cotliges un si grand iioni- » hie d<' jt'unes gens, il faut bien uia reconkaItrk NOM-sittLi-
» MENT UFSTALK^TS PA RT ICI L1 ERS POUR t'tDtCATlOK DE LA JELKESSB, » MAIS ENCORE DES MOEl RS PIRES ET DES PRINCIPES DP. MORALE A L A-
n BRI DE TULTE CRITIQUE. Oi^'H** (|ue soit la forcur de I esprit de » parti, elh* ne priil jamais alIfM' jusqu'à porter des pères de 0 iamilh'à livrer leurs cufanisù la corruption dans nu intérêt
B pnlilifpie.
» J'ai vu l'un des étahlissements des jésuites, et je doisren- 0 die hommage à la v»M-ité. Les jésuites ont un art merveilleux » pour capter la coiifi.mce de leurs élèves. Ils leurpailfut et les » reprennent avec nue extrême douceur. !-e iumii de pèret B qu'ils t>n r(Çoi\(nt srn>l)le leur en inspirer h^s seiilimeuis. D Leurs MMiis pour les enfants qui leur sont confiés ne se bor b nent pas à lt*ur iiistriiciion : ils veillent encort^ sur leurs niau nièreh, W\\v langage, et s'étudient à leur donner de lM>nne » le'iire le ton et \v goùi de la L)onne compagni«v Leur 6i>llici- D tilde s'étend sur leurs jeux et h'iirs plai>irs. Dans les l>eaiix » jours d'éléy ils les couduidcnt à la campagne, leur font servir
B k dln^r sonx des onihnigrs InnfFiifs, h la \'ii<> dp riant^n prfli* » Hps, Pt pi)tr<Mî#*nnonl liMir gaité luilurrile psir Iji pins Himalile » familiarité. Ririi rnfîn nV>i plus touchant quf le rlévounnnU D absolu d<\s iiiaitrr^, Pt la n connaissaiirp nadvp do tous ces » jeiiiios rntiiils pour los soins dont ils sont robjpl. »
Lorsque M Cotin rrnd nn linmniagp m coniplot à rhahiielé des jésniips pour rôtlncalion de la jrunrssp, il s'arcordf» enlièreinent, ei je IVn fitliciiP, avec \o. chanrclier Bacon, qui les proposait poin* modèlps, ei disait d'rtix : u Dès qu'il s'agit d'é« » dncalion, le niii'ux est de consulter les j<^>uile8, il n'y a rien » tpii les vaille ; » consule nholas jesaitafmm, rn'hii enim ki$ meiius. Quel Ho«;e de la part d'un iKtinme d'Etal protestant, philosophe et anglais ! On se sent nn f)en soulagé, lurM|iie Ton peut opposer de si grands noms à des déclainalions si usées et des pnhen lions si déplorables.
Une rtMiiarque iinporiaine n'a pa9 érhappi^ à Tantenr, tnais il nVii a (Kis eontni Ininiénte tonte la portée. Il dit que le nom àt*)tPre9, que les enfants, dirz 1rs jésuites (mnnne an reste dans toutes les rot i<* régalions religi«iises enseignantes), flonnenl à h'Urs maîtres, semble eominniiiquer à renx-ri des sentiments paternels, ronnne aux élèves ceux d'une oliéissance fdiale. C'est qu'efftciivement le jetnie homme nVibéit sans contrainte et satis bassesse qu'à celui qn*d peut apfieler tnnn fhre,. .. ou mon g^iéral : fm'uve évidente que la doiieenr de la disrîpline religitnse convient autant an pt« mier Age, que la sévétile de la di^'ipltne mililaiieaii second. 1^ cixilisalion d*nn peuple lient plus qu'on ne pense à la douceur de la première éduc^ilioh, et IfS |ienpli*s barbares donneni à leurs enf)mts l'édiicaiiftn la pins dure, pour les fuinirr à l'amour du pillage et à la lianie de leurs semblables.
Croirait on qu'après cet éloge, M Coltn ne vent pas qu'on laisse entre les mains des jésuites l'éducation de la jeu* nessi» (I)?
Un singulier reproche qu'il fait à leur système d'enseignement est que les études elassicpies ne sont pas aussi fortes rlans leurs collèges que dans ceux de lUniversilé. Cela peut élre; on pouvait faire le même rcpiocbe aux collèges de 1 Oiaïuiie, et
(I) Si l'on pondit rire en nn sujet si grave, on pourrait tmnver que celle conclusion rcssi^nble à relie de ce pei>oniinge d'une coinéd.e: Poii4 oui 9U à merveille, touchex là,., vous n'aurez pan miji fiU^*
je crois cependant qu'il est sorti de bons sujets et des hommes de mérite des uns et des autres.
Il résulte de tout ce que dit M. Collu à la louange des jésuites, et de la préférence qu'il donne aux études classiques de rUniversité, qu'il y avait plus d'éducation chez les jésuites, et plus dMnstruction classique dans les collèges royaux. L'instruction fait des savants de ceux à qui la nature a départi des talents, et malheureusement beaucoup trop de demi-savants de tous les autres. L'éducation lait des hommes, et ce sont des hommes qui nous manquent ; et puis que sait-on quand on sort du collège, même le meilleur? A peu près rien, et Ton a assez profité, si Ton a appris à apprendre. Je ne suis pas même éloigné de penser qu'un bon système d'éducation développe le génie naturel plutôt qu'un vaste et complet système d'instruction. Les hommes les plus forts dans les sciences ont dû beaucoup plus à leurs dispositions naturelles qu'à Finstructîon : il ne faut pas tant d'art pour seconder la nature. A force de tout apprendre, l'esprit se rend paresseux, et ne peut plus îdventer. Les instituteurs des Bacon, des Descartes, des Pascal, des Bossuet, des Leibnitz, des Newton, comparés à leurs illustres élèves, étaient peut-être des hommes ignorants autant qu'ignorés.
Une des causes que M. Cottu assigne à la faiblesse des études classiques chez les jésuites, toujours par comparaison à celles qui se font dans les collèges royaux, est la douceur dont ils usent envers leurs élèves. C'est, à mes yeux, je l'avoue, la perfection de renseignement, et pour les parents un puissant motif de préférence. Je suis porté à croire que le travail excessif imposé aux enfants dans les collèges royaux, et surtout dans les écoles spéciales, épuise, dessèche le cerveau, affaiblît le corps des jeunes gens, et les prédispose à ces fièvres cérébrales si communes à cet âge. La physiologie et même la morale pourraient trouver d'autres inconvénients à ces études si longuement sédentaires. 11 me semble que l'ancienne Université de Paris avait, dans ces derniers temps, fort négligé l'étude du grec, que nos premiers révolutionnaires, grands Grecs^ comme les premiers réformateurs allemands, ont remise à la mode, et pour imposer au vulgaire par cette apparence scientifique, et peut-être aussi en haine de la religion et pour faire tomber l'étude du latin, spécialement consacré à son culte. Rien cependant ne fatigue plus les enfants que Tétude du grec, rien n'est plus inutile à la plupart des hommes, et n'est moins
usuel. On ne citerait pas du grec dans une compagnie d*homnies instruits comme on cite du latin. On n'en citerait pas à la tribune, même en Angleterre où Ton cite du latin plus fréquemment qu'en France, et les jeunes gens sortent du collège en sachant très-peu de grec, et moins de latin qu'autrefois.
La suppression des maisons des jésuites a été provoquée par des exigences qu'on n'oserait avouer , et auxquelles on n'a pas eu le courage de résister , et elle Ta été impérieusement par ces hommes perfides dont H. Gottu a dit : Détestables so^ phistes, effrontés imposteurs, ne les a-t-on pas toujours ren^ contrés là oh il y avait quelque tyrannie à exercer? Ils ont trouvé une nouvelle mine de tyrannie à exploiter dans les collèges des jésuites , et la plus dure de toutes, celle qui persécute les pères dans leurs enfants , peut-être les enfants à cause des pères..., et les hommes religieux dans leur conscience. Je ne crains pas de le dire , cet acte monstrueux d'oppression, s'il s'accomplit, déshonorera la France aux yeux derÊurope, qui fera la comparaison des partisans des jésuites et de leurs adversaires, du mal que fera leur expulsion et des avantages qu'on en attend. La première expulsion des jésuites fut une vengeance des jansénistes contre la compagnie de Jésus; la seconde est une conspiration des athées contre Jésus- Christ lui-même ; car , il ne faut pas se le dissimuler, l'impiété, poursuit en eux jusqu'à leur nom.... La première nous a valu la révolution ; mais nous avions pour complices TEurope, la magistrature , la papauté elle-même forcée de céder à la violence. La seconde sera notre ouvrage , et à nous seuls ; car l'Europe s'en est lavée en les rétablissant. Malheur à la France, si ce grand scandale se consomme ! Un jugement sévère sera porté contre elle , si même , à voir ce qui se passe , il n'a pas déjà commencé.
Ecoutons ici un journal qui n'est pas suspect , un journal doctrinaire ou libéral , ou plus que cela , si l'on veut , rédigé par des hommes d'esprit et de savoir, qui raisonnent au moins, quand les autres déclament , et se montre aussi impartial que ses opinions lui permettent de l'être.
« Pour les jésuites , dit le Globe , s'ils sont tels que vous 0 les croyez, Tobligation sera de peu ; ils prêteront tel serment B que vous voudrez , sous restriction mentale (i). Et si, par
(1) On sait cependant qu*en 176Î ils préférèrent le bannissement au serment qu*on leur demandait.
3 hnsard, ils y li^nnent, voilà tmc» i^tranjïi» p^ple imposée nu » |w«ys! C'est ia Ini du test de C Angleterre , et eomment im^ 0 puftrel Ct> mot rio coM(irô<j;iiliuti , (]iii un .sigtiiHi* pHS c«»r|Hi- » niiion. rpii ne rappelle annin di's en**:i*;('iiH*nts fies an- 0 cietines Cdiiiiritinaiilés reli'sieuses , anctni des diiiits que » iiolm vi'Hix régime leur confêrail, ce im»t seul de Ciiiijjré- » gition couvre un crime , em|)orie une incapnrité civili*!.... » En vériiê, nous n*y concevons rien ; c'est paire de L*ABSLftDB » rO'JR LE 9KUL PLAISIR D*Eiv PAIRE, cVst criMT iiti aiitécédeiit » rf«^/>/orcté/e, cesl renouveler les bil1(?ls de con(essi<»ti, les » deelaialions de civisme; cVsl commander I liy|M)Ciisie, le » mensfuige , el le eommand»*r s;ms ncc<»ssili^ : car. iKaprès la » loi, le monopole de rin>lr'itciion vous étant delêgné , le « choix, la nomination, on tout au moins, en rnaiière i^cclé- » siasiiqne, ragrèment des direct<*urs et ({("s imittreS d'êeoles » vonsapfiai*li**nl, vonsôtes lihresde faire vos enipiéirs connue » vous retileiidi'Z, de re|ionss»T ou d*accrpter Irl ou tel saits » donner de mol ifs. Dès l?i que vous restez fidèles à la ha et • aux conditions qu'elle vous a iinpo>ces, vos dêei>iHns ne » re'èvent que de raulorilô du roi ()ui vous nomme ses mi- » ni>lres , el drs f'hamhres <|ui vous donn*'nt des siihsidt's ou » vous l«'S rt*fnsent , suivant fpie l.i dirrclion que vous suivez B ItMir plali ou leur dêpi.dl. Pourquoi donc cette inutile et
» ODIKi:SE PF.RSÉCLTIO.N 1 »
On n'a jamais ri»'ii dit de plus fiïrt contre tes dernières ordotuiHiicrs, et cerirs les evfVpies à cet éj^Hnl stiiit hii'ii luin du Globe! Faire de l'absurde pour le seul plaisir d'en fnire!... errer des tmtrcf^dentn d^plomhfe^! rt*nouveler Ira bi/ietx de confession, les drclurafinns de civisme! commander l'hffpncrisie, le mensonr/e!.,. et recommencer nne odieuse persécution!!! voilà comnieiit sont qualifies ci'S actes dèplor<d>lt>s par cimi\ qui se fli'^ent les nouveaux amis du mintstèn*, el qui, au moins en c<*lle eirciHKlance, st* s<iiit monlrês moins ses ennemis que ceux qni Im poussent à sa ruine, en le flrtailt avec tant tie p r- (idie (I)! C'est donc au parti lit>èral qu'on sacrilie la religion
•J) L'anteur avait raison d'appoler les rédnct^urs du G!o5«, les noiivcaiif iiin's du ministère, rar on lisait, il y a pi»n de jour*, dnns ce jonrna', au sujet d'un article de la feuille milli<t^^ie)le re alit aux oeiiiandes nnml)rpnsi>< de drstitniion!« y^v lu part: libcral, 1rs phrases Hiivanti^ : « Le journal mi- » nisi^riol a puh'ié sur les chaiiporneiits iiêrossairos dwns le peisiinnel de % Tadminisiialion \n arlitle atiquel nous n'avons rien à reitrorher; i*€St » Vexpi €ssion ds tiotre opintbn. » (Note de Téditeur.)
eatholîqiir ! Jp dis h rrlîpîon, rar plus qnr jamais la forte înMitiiiioti fIf'S j«''$nitr^s lui était iiéces>airp, el plus qii«' janiais on aiiniii itû s*al»>lf>iiir (l(^ la présonirr aux p'ii|»lt»s fronimt* iitiilile ou oili«>iisr. Celle fHÎl)|(>sse aura, pour la France, des suites desaslr(Mi>es, ol sera un jdur, pcair les niinislres, une source rlfM«'{>rrts anifis: vl ce nVsi pas une voix ennemie f|ni li'ur adresse c«*s paroles, et iiiuins eneore une voix ennrmîi; de la nioii»r('lii(\ de la prospérité de la France, de sa dignité et de son H*|M»s.
Hais «si-ce sérirusi»nni»nl que l'on croit qiio le parlt lilmral fVMii ç<iuvcrnr>r la France? Il y a sansdonli* dans Ifs lihêranx d*>s hoiiunrs d'esprit et je serai plus liU^ral nioi-inénip envers eux qm* et écrivain f.uneux qui ne trur m aeeordail qn'em ieui ;\v eontmis parmi eux ansNÎ «te fort honn<H«*s et in^me de foft Ixanies g«*ns ; mais, con^î(lét-f^s (*onHn«' nu parti, avrc ses drK'triiK'sH s«\s en$*si{;«>in('nts, il vsi iiifapnbli* de tout ee qui d(Mii»iid«> (\v lu sag«>ss«', d«* la justice, de la modération surtout. Il prend ses pn^jn^és pour de la force d espiii, et m>s passons pour «le la fonî« d»* canuîtére; «lèînorrates sons la nionaicliie, Ioun sous la dôinorralie voudraient être monarques; el imc ftiis en |msse>sioii du pouvoir, ils n'en oin jamais fait, ds ireii feront jamais qu'un inslnim«*nl de tyramiie et d*oppr«*>sioii. Les iiieilleurN d'enin» eux, ceux qui sont lit)êraux de ilié(»rie el sans amliilion persimnelle, cherchent en |K)litique la pif*rre phil(»sophaie, rt , eoiiime les alchimi^les, ils se ruiiH*ronl sans la tnMivrr,et ruiuernnl c«'ux qui auront ta simplii^iléde les cniire et (le les aiiler. Que peut-mi penser des lunnères politifpu's d'un )i;u'ti «loni le c«)ry|)liée pui»liail sous le direcloire, te plus Ciiiilf? d«\N g(uivernemenis, nue hr(N*hnre sou^y €«* tilre : De ia Forre du ffouvernemeni actuel? Le lemlemiiin Buoiiuparte soufflti.sur h; gonvern«*inf*nl actuel^ et il disparut.
b'S ord4Uin;iirc«*s iieMUit pas senlfiiieut contraires h la reii» f^icm (et nous pensons «pie le sentiment mumi i.e d«'s evéïpies est tiien de queUpie aul<H'ité h cet é«;arfi), elles >ont «lans ce niouient au plus liant de{*re iniixilitiques. Lh |)rndfnce n(* permet pas de dévelop|)er c(* qu'elles ont, sous ce; rap|)ori, d'inipiévoyant, el je ne p«»ux que renvoy«r le l«;cleur a récrit répanda a Paris sous le titre d«» Im dernière Heure des Turcs, et qui aviitt fait Ixaucoup de sensati«in. Si les eimemiS initurels de la France avaient voulu la tronhh'r au «ledaiis et lui nuire audi-hors, ils u'aurHient pu mieux faire. Ils 11*0111 asstuément pas iuspiré uos niiuistresi mais ib out parmi nous des «mis
bien ardents et bien rusés. Au reste, nous ne cesserons de répéter cet argument, qui ne saurait s'user : les vieux et les nouveaux révolutionnaires se sont réjouis de ces ordonnances, les gens de bien s* en sont affligés; donc elles sont mauvaises.
M. Cottu, dont je me suis un peu écarté, n'accuse pas du moins les jésuites de régicide ; et certes il faut aux journaux qui produisent sans cesse cette accusation, une prodigieuse effronterie pour accuser de régicide un corps que Henri IV, Louis Xill, Louis XiV, Louis XV ont honoré de leur affection, que tous les souverains catholiques viennent de rétablir dans leurs Etats, et que tolèrent même des souverains protestants. Et Teffronterie de cette accusation est d'autant plus révoltante que ceux qui se la permettent n'ignorent pas que Voltaire luimême a pris soin de justifier les jésuites, lorsqu'il dit, dans son Bègne de Louis XV, que Damiens (ou plutôt la faction dont cet autre Louvel n'était que Tinstrumenl) assassina le roi parce
qu'on croyait qu'il voulait rétablir les jésuites Que l'on se
donne la peine de réfléchir un peu sur toute la portée de ces paroles... Hais il faut rendre justice aux libéraux : s*ils accusent les jésuites de vouloir tuer les rois, ils ne sont certainement pas assez niais pour le croire. Ce que H. Cottu dit de la royauté fait autant d'honneur à son esprit qu'à son jugeaient , mais pourquoi revient-il sans cesse sur cette opinion de droit divin de la royauté, qu'il accuse le pape d'avoir vendue aux rois? On ne conçoit pas celte méprise de la part d'un écrivain philosophe. Le droit divin de la royauté sur les sujets n'est pas autrement divin que celui d'un père sur ses enfants, d'un maître sur ses domestiques, de tout chef d'un gouvernement ou d*une société sur ses subordonnés; mais le pouvoir public, le pouvoir sur la grande famille de l'Etat est plus auguste et plus important que le pouvoir d*une famille particulière : les atteintes qu'on lui porte produisent de bien plus grands désordres, et c'est ce qui fait qu'on a plus particulièrement parlé de droit divin en l'appliquant à la royauté. Ce droit divin est le droit naturel (car naturel ou divin sont la même chose), c'est-à-dire le moyen d'ordre établi dans la société pour sa conservation par l'auteur de la nature ; et jamais personne n'a imaginé que ce droit divin soit l'effet d'une révélation particulière ou d'une inspiration surnaturelle. 11 y a même une grande inconséquence à avancer, d'une part, que les papes aient établi le droit divin de la royauté, et de l'aulre, qu'ils veuillent se mettre partout à
la place des rois. Le pouvoir, dit saint Paul, est a le ministre » de Dieu pour faire le bien ; mais on doit le craindre si Ton » fait mal, car ce n'est pas en vain qu'il est armé du glaive ; » Minisier Deiinbùnum. Si autem malum feeeris, time; nonenim sine causa gladium portât. Voilà toute la théorie du droit divin ; elle s'applique au pouvoir domestique, judiciaire, militaire, comme au pouvoir royal, au poavoir de droit, et même au pouvoir de fait« lorsque le temps et le besoin de repos pour la société Tont consacrà aux yeux des peuples, et quand il protège les bons et punit les méchants, Omnis potestas à Deo, dit le même apôtre.
Nous dirons, en finissant, que rien ne nous a plus frappé que les alarmes exprimées par H. Cottu sur les dangers que court la monarchie en ce moment ; et ses terribles aveux sur la loi de la presse et des élections, qui rendent, dit-il, la monarchie impossible f nous ont rappelé ce qu'écrivait dans le Conserva^ teur^ il y a neuf ans, l'auteur />e la Monarchie selon la Charte: a Lk godvbensment est daks là foulb et m'est plus dans
» l'Etat » Tout ce que nous avons dit dans cet écrit est
assurément beaucoup moins fort et moins concluant que ces paroles, qu'il est bien autrement important de rappeler aujourd'hui, qu'il ne Tétait, mémo alors, de les écrire..., et nous engageons les gouvernemenls à les méditer.
PAR VOIE D^ELECTION
On annonce une nouvelle loi sur la composition des corps administratif des communes et des départements*
Cette composition, jusqu'à présent, a été monarchique on formée par le roi -, le parti libéral veut qu*eUe soit désormais populaire ou formée par le peuple.
C*est dans cette hypothèse que je viens discuter cette mesure, non assurément par esprit d'opposition, si elle peut être utile, mais pour en prévenir les suites, si elle est imprudente et dangereuse.
Je ne m'adresse pas aux provocateurs libéraux de cette loi qu'ils appellent vitale, et qui peut être mortelle; les libéraux, soit ignorance, soit prévention, déclament, injurient, et ne discutent pas. Je m'adresse aux ministres.
Dans tout Etat, il y a un principe monarchique et un principe populaire, parce qu'il y a partout gouvernants et gouvernés, pouvoir et sujet.
Le principe monarchique peut être plus ou moins développé; le principe populaire Test toujours assez, si même il ne Test pas trop»
Dans tout Etat aussi, il y a deux parties, moyens nécessaires de toute stabilité et de tout ordre 2 comtitution et administra-' tion, deux parties que Ton confond trop souvent, et qui sont nettement distinctes l'une de l'autre .
La constitution est le tempérament de rStat^ Vadministra--^ Htm en est le régime.
Les locutions les plus muelles confirment cette distinction i on dit indifféremment en parlant de l'homme^ constitution et tempérament, et en parlant de I^tat^ administration et régime m
Si la constitution de TEtat est forte ou monarchique» Vadmin nbtration peut sans danger être &ible ou populaire; si la constitution est iatble ou populaire, Tadministration doit être forte on monarchique.
Ainsi, pour revenir à la comparaison prise de Thomme (et toutes les comparaisons de la société à l'homme sont justes, parce que la société est le corps dont Thomme est Télément), les hommes faibles de tempérament ou de constitution doivent, comme on dit, vivre de régime; et ceux dont la constitution est vigoureuse peuvent quelquefois impunément se permettre des écarts de régime et même des excès. Cependant des vices de r^ime peuvent à la longue entraîner la ruine de la constitution la plus forte dans les individus ou les Etats, et nous nuirions pas loin pour en trouver la preuve.
Ainsi, dans Tancienne France, dont la constitution était mo^, narchique, les corps administratib de commune ou de province, les pays d'Etats, même avec leurs comtes, et leurs ba-. rons, les assemblées provindales, etc., étaient de véritable^ assemblées populaires ; elles en avaient Fesprit et trop souvent la turbulence et les orages : mais la force de la constitution monarchique en prévenait ou en réprimait les écarts, et retenait dans le vase cette liqueur en ébullition toujours prête à. dâborder.
Cette administration populaire laissait, même un peu tr<^. Botter les rênes ; et c'est ce qui faisait dire à un grand pape^ oui s'étonnait de la force de la France malgré le laisser-aller de son administratioh, t que la France était gouvernée par la » Providence, s
La Francci sans doute eût été trop forte, si son administration çùt été aussi vigilante que sa constitution était forte.
La distinction entre la constitution et radministration était^ à bien marquée, que les hommes qui tenaient de pins près à ki, constitution, je veux dire la noblesse militaire, n'occupaient pas des emplois administratifs (i), pas même le premier de (ous^
(I) Les baronies de8 EtaU étaient d€9 litres de terres, et non des emplois:
les intendances de province ; et que la noblesse de robe, qui tenait cependant beaucoup plus à l'administration, je veux dire les parlements , faisaient volontiers seniir leur autorité aux intendants, quMls n'appelaient jamais que du nom peu recom* mandable en France, de commissaire départi.
On a beaucoup parlé de l'ancienne aristocratie pour lui opposer la démocratie. Il n'y avait point dans l'ancienne France d'aristocratie politique, puisque la noblesse, quelles que fussent ses richesses, son ancienneté et son illustration, n'y était qu'un service: et ce n'est que depuis qu'elle est devenue un pouvoir par la pairie, qu'il y a une aristocratie, aristocratie politique placée dans le corps qui est conslitutionnellement revêtu du pouvoir de faire ou d'empêcher la loi. Que cette aristocratie soit noble ou bourgeoise, c'est-à-dire, héréditaire ou viagère, die est toujours de l'aristocratie ; et c'est avec raison que J.-J. ^Rousseau ne met aucune différence entre l'aristocratie bourgeoise de Genève et l'aristocratie noble de Venise, ou les ma^ gnifiques seigneurs de l'une et de l'autre (car c'est ainsi que tous s'appellent) : et si l'aristocratie de Venise était héréditaire de droit, celle de Genève tend à le devenir au moins de fait, et à faire passer à ses descendants ses honneurs et ses emplois.
Ce que nous avons dit de l'administration qui doit être monarchique, quand la constitution est populaire, s'est à tel point vérifié en France, que toutes les fois qu'il y a eu dans l'Etat des mouvements populaires, qui ne sont jamais que l'effort que fait la démocratie pour s'introduire dans la constitution de l'Etat, l'adminbtration, par la seule force des choses, est de* venue plus monarchique, et alors les gouverneurs de provinces, et jusqu'aux maires, ont pris une plus grande autorité. (Test pour cette raison que la démocratie de la Constituante ou de la Convention, fidèle à la maxime de diviser pour régner^ et re* doutant le pouvoir et l'influence de la commune de Paris, a lait douze municipalités de la prévôté des marchands, nom qu'on donnait alors à la mairie unique de cette grande cité.
Sous la démocratie de la Convention et du Directoire, Tad* ministration était horriblement monarchique ou plutôt despotique ; et l'on sait comment administraient les pachas ou oonoimissaires envoyés dans les départements par le Comité de salut public, administrateur suprême de la fortune et de la vie de tous les citoyens.
Sous Buonaparte, l'administration était aussi despotique que
le goavernement ; mais ce gouvernement même était aussi une démocratie militaire, car le despotisme est la démocratie dans le campy comme la démocratie civile est le despotisme dans h cité.
En Angleterre, ob nous aHons chercher des modèles àé constitution, si la constitution est populaire, l'administration est très-monarchique et confiée aux hommes les plus monar* chiques.
Aussi, à Tinstant que la Charte a placé dans la constitution un principe populaire, elle a aussitôt proclamé, comme un oor^ rectif nécessaire, le monarchisme de Tadministration, en déclarant textuellement, art. 14 : c que le roi nomme à tous les t emplois d'administration publique, s
Heureusement pour nous et pour la France, Tadministration, depuis Toctroi de la Charte, a été monarchique ; et nous serions aujourd'hui au plus loin de nos institutions et de toute sécurité, si TadminisCration eût été aussi populaire que la constitution, et le régime aussi fiiible que le tempérament.
Ces mêmes principes sur la nécessité que Tadministration Mit monarchique, lorsqu'il y a élément populaire dans la constitution, se retrouvent dans le journal ministériel le Messager des Chambres, du 3 janvier, quoique exprimés d'une manièn) nx>iQs franche et plus composée ; car, après avoir distingué les deux époques de Tancienne et de la nouvelle forme de gouvernement, il ajoute : « Lorsqu'en I7S9 il s'agit de fiiire une s loi municipale, les esprits étaient préoccupés d'idées abss traites et d'innovations théoriques. C'était avec le Contrat s sociid, les utopies de l'état de nature et de la souveraineté s populaire, que l'on tendait à reconstituer la société française, s Le système municipal et toute l'organisation administrative s dut se ressentir de cette frénésie idéologique... En partant de s ces abstractions, on confondit toutes les idées, on plaça les s élections dans les multitudes, comme conséquence de leur s souveraineté légale et de leurs droits proclamés... L'époque s actuelle ne ressemble en rien à cette ère de 4789. On ne coms prendrait pas un orateur qui, comme les légistes de l'assem-*
> blée constituante, ferait découler un système municipal ou s une organisation administrative des droits de l'homme et de s la souveraineté populaire. .. Il n'y a qu'un mot à répondre.
> Lorafue la liberté est absente des formes générales de la so- » dété (cela veut dire en langage du jour, lorsque la oonstitus tion est monarchique), elle se réfugie dans les localités, dans
> les petites résistanoes, qui n'ofireat dès kvs aucun diuger. 9 L*actiûn toute-poissanla du pouvoir central corrige cette in* » certitude» qui jetterait dans les rapports administratifs un » système de franchise trop fortement démocratique : mais lora- » que la liberté est déjà empreinte dans les formes générales du » gouvernement (ce qui veut dire, lorsqu'il y a dans la eonsti* s tution un élément populaire), et qu'elle r^pie au sommet par » des discuiisions publiques, par la loi de la presse et des éleo* » tionSf idora les franobiaes locales ne sauraient être ni si éten- » dues, ni si indépendantes* s
C'est ce monaitdiisme de Fadonnistration que des deux eAiés on a attaqué, sous le nom de cêntraltêatian, mais dans dtt îd^ tentions différentes ; les uns, pour ûter au roi la nomination des emplois administratifs ; les autres, pour ûter à la bureaucratie de Paris l'expédition très^peu expéditive de beaucoup d'aSaires qui peuvent se traiter sur les lieux, pourvu toutefois qu'on prenne en sérieuse considération la surveillance indispensable que le gouvernement ddt exercer sur des affaires, presque toutes affiiires d'argent, traitées dans vingt-cinq ou trente mille communes qui, grAce à la révolution, n'ont plus guère d'-autro bien commun que le cimetière ^ et traitées sous la direction de trois à quatra cents administrations supérieures dont la plus importante fonction est de répartir sur quelques routes le pro« duit de quelques centimes.
Il faut donc, avant de porter la loi qu'on annonce, décider si c'est le principe monarchique qui domine dans notre constitua tion, ou le principe populaire» Une lettre signée Bet^'amin CoMtant, insérée au Courrier du 31 décembre dernier, et qui ressemble tout à ftiit à un manifeste adressé aux ministres, peut servir à lever toute incertitude à cet égard. « Le pouvoir » royal, dit cet tdiimatwn du pouvoir populaire, doit ôtre soi« s gneusement distingué de toute autorité secondaira. La neti* s tralité du roi est la plus sûre garantie de son invidabilité. » Si cela ne veut pas dire que le roi ne doit pas même nommer les autorités 9€condair$$^ cela ne signifie rien, car le roi na peut participer aux autorités secondaires que par sa nosûna^ tion aux emplois administratif, puisqu'il ne délibère ni penon* nellement ni môme par ses ministres, avec les corps administratifs, municipaux ou départementaux.
Le genre neutre n'est pas plus dans notre politique que dans notre grammaire, et la neutralité du roi ne signifie, en bon français, que sa nullité^ et l'impuissance de dire mal dont on
1q ffêtàêê B'eit que r«ieiiae dérisoire de la iiMiriUli ûù on le place; cttr, ci te roi ne peni rien faire, bien eertaiiMiiieQl il no peut élire mal. Cette neutralité du roi ne peut produire que la piua eniièra indMMreQoa pour la royauté, et c*eat ce qu*on a voulu.
La oooatitntkHi eit donc populaire en (praade partie, Ica Ii« béiaox TOudrwent même en fiire tout au plus ims démêeraHô négai4y et il n*y a qu^à consulter le bon sens et rexpérienee pour se convainere que le peuple ne peut élre quelque chose daoa la constitution d^ un Etat sans y être tout, et qu'élevé daaa VEUA h la dignité d'un pouvoir, il en sera bientôt Tunique sou« vevain*
Si la constitution est populaire, Tadministration doit élre monarobique, et voilà pourquoi la Charte a teatuellenient dé^ dure « que le roi nomme à tous las emplois admiuistralifs. a
Le roi peut nommer à oea emplois de deux manières i ou dl" rcetement, ou par présentation.
Il peut nommer directement ks ehefli des cprps et leurs coa« seila, ou nommer seulement les obafb, et laisser au peuple la nomination ou seulement la présentation des membres des oonseUa.
Lu Charte oependaat ne distingue pas entre les divers em« ploie, et elle dit d'une manière absolue : a Le roi nomme à loua a les emploia d'administration publique; a ;et c*eat ainsi que jusqu'ici la Charte a été entendue et exécutée.
Que le oeuple nomme directement ou par présentation aux enqploie administratif, l'efTet est le même ; c*est nommer réel* lement que de préêeniir à celui qui ne peut refuser sa nomina<> tkyn A un de ceux qui sont présentés; le roi, dans ce cas, ne fait que choisir sur quelques-uns, lorsque la Charte lui donne le droit de choisir sur tous, et de nommer celui qu'il a choisi.
Ainsi, dans le cas de présentation par le peuple, le peuple nomme, et le roi insUiuê ceux que le peuple a nommés.
Si le roi pomme directement les cheîli des corps, préfets, aoun*préfets, maires, adjoints, présidents, etc., et que le peu* pie nomme direetement ou seulement par présentation les naembres des conseils, il y aura les gens du toi et les gens du penpte ; et, outre que la Charte n'autorise pas cette distinction, comme les gens nommés par le peuple seront incomparableMr mnnt plus nombreux que ceux nommés par le roi, ils seront les maîtres des délibérations, et les agents du roi n*y assiste» font que pour signer les procès-verbaux.
Si l'on demandait les motifs de Turgence de la loi qne noua discutons, on serait sans doute embarrassé d'en donner une raison satisfaisante.
En effet, pour ne parler que des municipalités, que Ton fasse des mairies un peu plus un peu moins étendues, ou, si Ton veut, une seule mairie par canton ; qu'on réunisse plusieurs communes sous une même dénomination» et que Ton donne, comme quelques-uns Tout proposé, d'autres noms à leurs ofllcicrs municipaux : ces changements, plus ou moins uliles, sont en eux-mêmes assez indifférents, pourvu qu'on ne perde pas de vue la différence que la nature a mise entre les divers dé* partements, dont plusieurs, coupés par des rivières profondes, sillonnés par des torrents, hérissés de montagnes, et où les communications sont diflSciles et souvent interrompues, ne peuvent recevoir l'organisation communale qui convient aux départements du plat pays et d'un accès facile. Dans les premiers, où une population rare est dispersée sur un vaste teni» toire, et souvent par petits hameaux ou par habitations isolées, toute surveillance administrative ou fiscale serait impossible, si des arrondissements de mairie ou de perception trop étendus éloignaient à de trop grandes distances le plus grand nombre des habitants du chef-lieu de la commune ou de la perception.
Je sais que nos politiques modernes regardent l'uniformité en tout comme un avantage immense en administration, c Cette a uniformité, » dit tràs-bien Montesquieu, à propos, je ckms, de celle des poids et mesures, « est une sorte de perfection qui a frappe d'abord les esprits les plus médiocres. Toutefois l'art a n'est pas de gouverner en établissant partout l'uniformité, a mais bien plutftt de gouverner malgré les différences. »
Mais enfin, et c'est à cette considération qu'il faut en venir, les choix serontrils meilleurs, faits par le peuple, que faits par les agents du roi ? Je crois le contraire, car presque toujours les préfets ne nomment à ces fonctions ingrates et pénibles que ceux qui les redoutent et s'y refusent, et le peuple ne nomme que ceux qui se présentent eux-mêmes et qu'il faudrait écarter. Les élus du peuple seront-ils plus respectés que les élus par le roi? Non encore, car, comme le peuple ne peut nommer qu'au scrutin, presque toujours la moitié des électeurs en auraient voulu un tout autre que celui qui sera nommé, et au* raient eu souvent de bonnes raisons pour l'exclure.
Ainsi relu, assez peu respecté par ses amis trop bien instruits
des détails de llnf rigue qui raara porté, ne le sera pas du toot par les autres ; dès lors il sera partial pour ceux-là, injuste pour ceux-ci ; et qu'on prenne garde que les peuples ne sont pas opprimés par les principes théoriques tfune constitution, quelle qu'elle soit, dont ils ne s'occupent guère, mais par les actes positifs de 1 administration, toujours plus oppressive et plus dure, à mesure qu'elle est plus locale et plus porte à perte des administrés.
On veut sans doute par la loi annoncée mettre plus d'égalité entre les citoyens; mais cette loi, en déterminant un cens nécessaire pour être électeur ou élu, crée bien plus d'incapacités politiques, positives, publiques, légales enfin, que de capacités, puisque la diflférence d'un franc, et moins encore, fait bien plus d'exclus que de privilégiés, et relègue dans la classe des wdlitin politiques, c'est-knlire de ceux qui n'ont aucune pat^ ticipation au pouvoir, le grand nombre des malheureux qui, bute d^atteindre au cens exigé, ne sont ni électeurs ni éligiblés; et, grâce k votre loi, le public saura et je saurai moimême que je suis dans l'Etat politique un de ces êtres dont parle Horace, qui ne sont dans ce monde que pour consommer, firugescansumere nati»
Sont«ce enfin les libertés publiques ou individuelles que Ton prétend assurer par cette loi? Mais je ne vois de liberté que pour l'électeur qui fait sortir de l'urne fatale l'homme de son choix; car, pour celui qui est forcé de concourir à en nommer un autre, sa liberté est une fiction, et il y a contrainte réelle, puisqu'il est forcé de concourir à un choix opposé à sa volonté. Et quelle liberté me donnez-vous lorsqu'un voisin, un ami, un ennemi, un indifférent, viendront, la loi à la main, m'obliger i produire des actes de propriétés que j'avais des raisons légi-» limes de dérober k la connaissance du fisc, de ma famille, du public, et me forcer ainsi k être électeur, lorsque je suis déjà forcé, sous peine d'amende, k être juré et sous peine de prison, à être soldat? « Quoi doncl dit J.-J. Rousseau, la liberté ne » peut-elle se maintenir qu'à l'aide de la servitude? Peut^re. s Hais ce problème que le philosophe se propose, nous l'avons résolu ; et jamais, si nous achevions de tomber sous le pouvoir des libéraux, on n'aurait plus de servitude avec tant de libertés.
Et, pour passer k des considérations plus générales, k des considérations pratiques, que se propose-t-on d'utile pour le public en confiant le choix des autorités k des assemblées élec* torales ? Si l'on en juge par des extraits fort abrégés de quel-
qoM itppflrlt siir dêt olijeÉâ importanto d'ftdminiilmlîM pMi^ que, iosérét dans les joafwuiz» il paraît qu'on voudiail dopuer beaucoup à fiiiie aux oorpe admioiftU«tiiii, municipauXt ou $m oomeils gteérauz, ete. ; mais qu'on ne croie pas que ee qu'on arrange am-mèaie trèa-^oonunodément an ooin de ton feu aoH tool auast iaoile k exéeuter au loin et aur le vaste théfttre de radmioUtration publique. Placez ladélibéralîoB dana dea oorpi et des conseils, mais n'y placez pas d'exécution. Sana doute, si le temps n^est pas trop mauvais, le cheMieu trop éloigné, ou si les obemins ne sont pas trop diiBciles, si IHm ne se porto pas trop mal et que Ton n*ait pas d'aflhires trop pressantea, on sa rend à rassemblée de divers pointe souvent trè8«éloignés| mais à peine y est-on que des affisires, le soin de sa fMnille, b aanlé de sa femme ou de ses enfante, des travaux ooRunencéa, que saisi-je9 mille motifs souvent iégiiimes, rappellent un membre dansaaa foyers) le lendemain, un autre : tous sont pressés de finir I tous bAtent, pressent, étranglent les délibérations; et c'est ainsi que trop souvent se termine cette importente mission. Et ce ne sera pas d'un cens de cent fipancs si l'on veut, qui, dans les départemente pauvres et chargés d'imp6to, repré* sente un si faible revenu, qu'on pourra atteiMlre le sacrifiée da son temps et d*un séjour dispendieux dans une ville éloignée. Alors un ou deux membres, moins occupés, plus aisée» rési« dant au cheMieu, si toutefois rassemblée électorale a eu le bon esprit de les nommer, s'emparent forcément dea affaires, et, à eux seuls, représentent toute Télection.
Cependant, supposes tous ces corps administratif noomiés par une élection populaire t l'élection populaire peut, si Ton veut, nommer un bomme qu'un mérite universellement re« connu a désigné depuis longtemps fc l'estime ou à la reconnaissance de ses concitoyens ; mais Jamais elle ne pourra composer convenablement un corps nombreux et tout entier, sans tomber dans les pièges de rintrigue, et se prêter à de mutuelles complaisances. Supposez, dis-je, ces corps ainsi formée, émanation de la souveraineté populaire, k la fois agente et membres du souverain, et fiera d'une origine commune avec la chambre législative ; représentez-vous-les s'éohauflhot mutuellement par leur réunion, par les instructions qu^ils reçoivent des comitésKlirecteun, par la lecture des débatedeschambrss, que les journaux leur transmettent fidèlement, et dont ils seront plus d'une fois tentés de reproduire les scènes sur un petit ttiéàtre, et demandei*vous s'ils seront toujoun les dociles
iDsIrumeBtgdes ohambres légkktives» tootes lei foli 4«*ils <Mi» nmi lëséft par quelque dUposilkMi lé^elalWe ou admiiiitlnitivê Jet iatéréU de leurs conunelleDU» deoee cooiinellaate que Fon a autorités à leur donner des mandais impératib, qui font pas* ser avant tout les intérêts de leur eontrée ou de leur petite ville, et qui exigeront en bons offiees de la part de leurs eem» mii ce qu'ils leur auront donné en pouvoir politique f Ces ad» miaistrateurs ne noanqueront pas de fiiire eause commune avec ba députés de leurs départements, intéressés aussi k ménager les ékieteurs qui les auront nommés, et qui sercmt ausai mem» lM«a dea oonseils administratifs; et ne peui*il pas même anri* ver qu'après avoir épuisé les voies des représentations et dea pétitions aux ebandtres, ces oorps municipaux n'en viennent k une déaobéiasance fbrmeUe» k une rupture ouverte, avec les Cûoaeils d'arrondissement ou de département, et tous ensemble ares lea chambres législatives, surtout si plusieurs départe^ ments faisaient jamais cause commune et réunissaient leurs ré» clamations et leurs grieCsT Quel parti prendraient les chambres contre ces administrations réoalcitraiiies f Les dissoudraient* eilea? Je ne sais si des administrateurs nommés par le peuple, eomoie les députés de départements, ne croiraient pas devoir participer à leur indépendance et à leur inamovibililé. Maia d*ailleurs, il faudrait en nommer d'autres, et par les mêmes électeurs; et unedisacdution, loin de changer la disposition des esprits, ne ferait sans doute que la rendre plus hostile. Tra« duiraitH)n les, rebelles devant les tribunaux? Ce serait (aire passer radministration dans les corps de magistrature ; et puis, avec la manie de popularité qui a saisi tous les esprits, les tri* bunaux voudront peut-être aussi se populariser dans leurs ressorts, comme les corps administratifs et les députés eux->mêmes daaa leurs départemeqts, et telle est malheureusement partout et dsns tous les temps la disposition générale des esprits, inhé» rente à la nature humaine, que le premier moyen et le plus sssttré de popularité est la résistance k Tautorité. Et si lea peuples étaient entraînés dans cette résistance, quel résultai pourrait-on en attendre, qu'une guerre entre les autorités, et surtout de plus grandes difficultés dans la noarche et les délibé« rations de la chambre élective tourmentée en sens contraire psr des intérêts opposés, et qui tous parleraient au nom de la souveraioete populaire et n'en seraient que plus impérieux t
Et oonune on peut tout prévoir et tout craindre dans un gou« veneme nt à assemblées délibérantes, n l'on pouvait Jamais
supposer une majorité factieuse dans la chambre des députés, si cette majorité toute-puissante réunissait en un corps unique et compacte tous les électeurs, si même hors le temps des élections, elle les autorisait à se rassembler, h s'organiser en as* semblées, à prendre des délibérations, à donner des mandais, à recevoir des instructions, à obéir à un mot (Tordre, dans quel vaste et impénétrable réseau n*en1acerait-on pas la société, et quel moyen resterait-il à Tautorité royale pour rompre un Taiseeau si bien lié, et se défendre d'un pouvoir si formidable dont on ne manquerait pas de proclamer les exigences comme la volonté du peuple souverain, et Texpression la plus authentique de l'opinion publique?
Je n*aurai pas la simplicité de demander quels grands désordres dans Tadministration intérieure de l'Etat, quels besoins pressants peuvent demander la recomposition, par des élections populaires, de ces modestes et gratuites fonctions que d'honnêtes gens, sans intérêt personnel, au détriment de leur fortune et de leurs affaires, acceptent dans les corps municipaux et les conseils généraux. Je sais trop bien ce qu'on leur repro* che et ce qu'on veut en faire, et les ministres ne peuvent pas l'ignorer. On reproche aux conseils généraux dont le coryphée du parti libéral, parlant à la tribune, a osé dire à la face de deux cents membres de ces conseils, qu*ils ne méritaieni pas $a confiance; on leur reproche ces vœux si monarchiques et si religieux, consignés dans leurs procès-veriMiux, ces vœux qui sauveraient la religion et la monarchie, s'ils étaient exaucés. Et gardez-vous de croire que ce soit dans l'intérêt des comnmnes ou des départements que le parti libéral demande si impérieusement leur recomposition par le peuple ; il se propose d'autres intérêts, et cache sous ce v<Nle transparent des desseins plus profonds... il veut des corps administratifs à la dispositioD d'une faction, il veut des maires qui ne s'accordent ni avec le curé, ni avec les grands propriétaires, et nous en avons en la preuve dans une circulaire récente du comité-directeur, dont on ne prend plus la peine à présent de nier l'existence, comme on le faisait avec hypocrisie il y a un an. Le parti libéral veut des conseils généraux qui tourmentent leur évêque, il veut commander à tous des pétitions contre la religion et la monarchie qu'on puisse présenter comme l'expression de Topinîon publique. Il veut enfin de la démocratie dans l'administration comme dans la constitution ; il en veut partout, et malheur à nous, aux ministres, à la France, si Ton cède à cette volonté,
lonqoll est si fiicile, oui^ #i facUe^ et surtout si bouinrabie et si 5Ùr de lui résister (1) I
Mais il est un autre effet de ces élections introduites jusque dans les lieux les plus reculés du royaume, effet presque in«sensible à Paris, mais qui est dans les provinces une véritable calamité.
J'ignore si nous en viendrons jamais aux désordres des huM* tings dans les élections d'Angleterre, bonteuses saturnales dont un peuple cbrétien et civilisé devrait rougir, et que nos libéraux admirent sans doute comme la preuve la plus décisive de leur entière liberté; mais sans que nos élections soient aussi bruyantes, elles sont bien plus funestes que des combats à coups de poing, à la paix intérieure et à Funion entre habitants d'une même ville. Dans des lieux déjà divisés par les opinions politiques, ces luttes d'intrigue où la calomnie, la détraction, les menaces de vengeance, les promesses, et quelquefois la vénalité, sont employées sans pudeur, et souvent contre des citoyens paisibles qu'on aura forcés de venir aux élections ; ces luttes, disje, rompent tous les liens d'amitié, de parenté, de bon voisinage, et éternisent les divisions dans les familles. Ces manœuvres odieuses ont peu d'influence à Paris sur l'union entre des hommes qui se connaissent k peine, et, hors le temps des élections, ne se rencontrent que par hasard. Dans les grandes cités, on ne songe qu*au plaisir qu'on y retrouve sous toutes les formes, et rien n'y laisse de traces profondes; mais dans les petites villes, où il y a peu de sujets de distraction, et tout, hors Paris, est petite ville, les sentiments sont plus profonds, les haines plus durables entre des hommes qui sont toujours ensemble et se retrouvent à chaque pas. Là où il n'y a pas de plaisirs, on demande au moins le bonheur, et le bonheur n'est que dans l'union des familles et la bienveillance mutuelle entre les concitoyens.
Une fois cependant que la loi que nous discutons sera décrétée, la voilà dans Vordre légal; et Ton sait tout le parti qu'on a tiré de l'ordre légal !... Hais ce qu'il y a ici de remarquable, est que la Charte n'y sera plus, puisque le complément de la Charte (car c'est ainsi que le parti libéral appelle cette loi) sera
(l) On fait craindre aa gouvernement le refus du budget : avec le vaste système de crédit public sur lequel repose la fortune d'un si grand nombre de citoyens, le paiement de la justice, de Tarmée, des cultes, de tous les icnices publics, ce refus est impossible»
de Tafoir violée dans rarticle fondameiHal qm donne an roi la nomination aux emplois, et à tous les emplois administratifs. U mi honteux assurément, dans nn siècle qui se dit aussi avancé en politique, et ciies un peuple chrétien et ciTilisé, il est hon* toux de voir invoquer Tordre légal d'une manière absolue par un parti qui s'appelle fastueusement libéral, lorsqu'on a vu Toidre légal dans les erreurs de la Constituante, dans les fureurs de la Convention, dans le despotisme de Buonaparte, dans cinquante miHe lois toutes d^urgence, et plus insensées les unes que les autres ; lorsqu'on le voit encore en Angleterre, dans Toppression des catholiques dirlande ; en Turquie, dans la polygamie et Tesclavsge ; en Chine, dans le meurtre des enfants sncrifiés i reprit du fleuve; lorsqn^on Pa vu chez les Romains, dans les jeux sanglants de Farène, ou le droit barbare de leurs guerres ; en Grèce, dans la prostitution consacrée ebes tous les peuples idolâtres, par Timmolation des victimes humaines. Il n*y a pas d'assodation humaine qui puisse exister sans un ordre légal quelconque ; et les brigands entre eux obéissent à la loi du partsge égal du butin et de leur défense mutuelle contre la force publique.
Parlez donc à des hommes raisonnables, à des chrétiens, d^ordre légitime qui ne s*app1ique qu'à des lois justes, sages, flatureHes, et non d^ondre légal qui s'applique ou peut s*appli* qoer à toutes les lois, même les plus absurdes. L'ordre légal est de rhomme ; Tordre légitime est de la nature, ou pIulAt de son auteur. Et peut-être les connaissances philosophiques de nos libéraux ne vont-elles pas jusqu'à savoir que deux mots expriment deux idées. Si vous ne voulez pas en croire la raison éclairée par les lumières du christianisme, croyez-en un philosophe élevé à récole du paganisme, et le premier des philoso- (Aes psfens : « Gardez-vous, dit-11, de regarder comme des a lois tout ce qui, dans la législation des divers peuples, porte » le nom d'édits ou d'ordonnances, b Neve pute$ legem e$se 9mne quod in institutis popularum sciium est. Cic.
Et le même philosophe, distinguant avec précision ce qui n^ que légal de ce qui est légitime (1), donne le moyen de le
(i) Pour donner un exemple de la distinction du légal et du légitmt^ le divorce, là où îl est permis ipu la loi, est de Tordre téfal; Pindissolubilité ia liMoenJagal esl de Tordre légitime. La démocratie, là où elle est oont» lltatioA) «et de Tordre légal ou humain ; la monarchie est de Tordre Intime, naturel ou divin, car ces mots sont synonymes.
disecfiMr. c Ce nW» dit-il, qae dans la natore qu^oii pem > tffiover la ràgla qui aert à distinguer «ne loi bonne d'une
* mataise; a /«j^vm Aouom d maid nnliâ alié nisi nahtraH norme dividere posmmus.
n lenit assea diflfcile de décider à (pielle naiure ap|>anien* Bêûl bien dea eboaea bitee au nom de Tordre légal, et qui ne sont certaineraent ni daoa la nature politique, ni dans ta na« lare religieuaê»
Toat ee qu'on peut dire sur cette matière est qtie la perfiec» tioade la l^glsiaiion eonaisie à rendre légal tout ce qui est 1é« Intime» et l^ittme tout ce qui est légal, c'est-à-dire, à iaife de bonnes loia> et k n'en pas faire d*atttres.
Nous avons fait en bien peu de temps de grands pas dans un neuveau système : les libéraux et les impies triomphent ; les nrfftiistes et les chrétiens sont attristés, et se demandent sll y aura une révolution.
Laissons répondre 1,-J. Rousseau.
t Ls gouvernement, dit-il, passe de la démocratie à Taristo*
i ontie, et de raristoeratie è la royauté ; cW M son imlinùii «m natureiiet le progrte inverse est impossible, n
Cependant on a vu des gouvernements passer de la royauté t la démocratie; toutefois Rousseau a raison, car il parle de ce pugrès qai suivant une inciinaiscn naturelle, est un avance^ ttMDt réi^lier vers un meilleur but, et non d*uno chute qui^ contrariant rinclinaison naturelle des choses, est no progrès iaverse, ooomie rappdie le philosophe, ou plut^Vt l'inverse de toal progrès. Ainsi, c*est parier correctement le langage de ta pofitiqoe que de lUre : « Le gouvernement a*élèv6 à ta monar*
• «hie, on tombe dans ta démocratie, a
Quand un gouvernement passe de ta démocratie à h royauté, ee passage est on progrès, et il n*y a de progrès que vers le nàeDi ; et comme il suit son incltnêiêim naturelle , ce passage n*est pas proprement une révolution, c'est ta retoqr de la maladie à la santé; il se fait sans désordre, sans violence, comme toutœ qui se fiait suivant une inclinaiion naturelle. C'est ainsi que TAngleterre a passé de la démocratta de son Long-Parle-* ment k ta royauté, sous GInrIes H; ta France, de la démocratie de sa révolution k la monarchie {provisoire de Buonaparte, et définitive et légitime de Louis XVilf ; ta Svède, de ta démocra* tie de son sénat k la royauté, sous ravsnt-demicr de ses rois. Quand au contraire le gouveniement passe de la royauté k la démoGratie, oemme il suit «»e mardn l'iwerar, et qu'îl va em
tre son inclinaison naturelle ^ il n*y a pas do progrès ; il y a chute, el tout ce qui se fait contre la nature est violent et désordonné : tel a été Fétat de TAngleterre, tel a été trop longtemps le nôtre.
Ainsi, la démocratie dans le gouvernement est le principe des révolutions ; les désordres, les violences, les proscriptions, les excès de tout genre en sont les conséquences.
Ces conséquences sont-elles n^cf^^aire^, inévitables! C*est ce que n*accordent pas les gens honnêtes ou timides, qui veulent faire des révolutions, et qui, jamais détrompés par Texpé* rience même la plus récente, rêvent des révolutions à feau rose, comme disait Champfort. Gondorcet lui-même, profond révolutionnaire, a partagé cette illusion ; le passage est curieux. « C'est, dit-il, la pensée des sages qui prépare les révolutions » politiques, mais c'est toujours le bras du peuple qui les exé- 0 cute. // est vrai que sa force peut devenir dangereuse pour n lui-même, et qu'après lui avoir appris à en faire usage, il 9 faut lui enseigner à la soumettre à la loi; mais ce second ou^ 0 vrage, quoique difficile, nest pas, à beaucoup près, si long et 9 si pénible que le premier» » Malheureusement ce sage, emporté par la révolution que sa pensée, écrite ou parlée, avait préparée, n'a pas eu le temps de voir ce second ouvrage, qu*il a dû trouver bien long et bien pénible, lorsqu'il expirait dans un cachot ou l'avait plongé le bras de ce même peuple qu'il avait déchaîné.
D'hypocrites journaux, bravant les craintes des gens de bien, cherchent à endormir le gouvernement, et à éloigner toute idée de révolution, a Mais, pourrait-on leur dire, qu'appe- 0 lez-vous une révolution? Et n'est-ce pas une révolution, que 0 cette effrayante profusion de livres, de maximes, de chansons » impies et séditieuses? N'est-ce pas une révolution que ces » insultantes souscriptions proposées sous les yeux de .la jus- » tice, pour faire payer au public toutes les amendes qu'elle » inflige à des coupables condamnés pour des faits d'impiété et » de révolte? M'est-ce pas une révolution, que ces leçons pu- 0 bliques de matérialisme, que ces cours publics où, pour Tins» 9 traction de la jeunesse, on défigure la philosophie et rUs- » toire? N'est-ce pas une révolution, que ces manifestes du » parti libéral , consigné dans ses journaux ? N'est-ce pas une » révolution, que cette effrayante population de mendiants, d'en* » fonts trouvés, de forçats, de détenus et de vagabonds? Vous » prétendes donner comme garantie à la société^ la richesse
» publique ^ la divÎMon à rinfini do la propriété^ à TiiialaDt
• ipi'oiie meodieitA toujoars croÎManfte réGlame de la pari dtt
• gaayernenieDi daapietures exlniordiDaiiesi...Vous ne voyei
• de révolution que lorsqu'il y a de» inalvunieDti de suppUoa 9 âevi» sur niw place» publiques. « « Mais on n'eu voyail pas en- 9 core en 89, et treia ans après ils couvraient la Fraoce* a
A ba» lu première t criait^Up il o*y a pas longtemps, du parterre du Ibéètre de Lyon, ou il n'y avait cependant aux premières loges que de Tindusirie el du commerce* A ba$ l§ê premières I Bf-Uoù crié pendant longtemps du parterre d*un phia grand théâtre. A ba$ les premièrul c'est là le cri de guerre de la démocratie, comme Mon^M Saint-^Denis était le cri de guerre de l'antique monarchie firançaise. U est vrai qu'un journal a dit agréablement qu'il ne pouvait plus y avoir de révolution qui brûlât les châteaux, attendu qu'il n'y en avait plus ; oomme u, à l'égard de la chaumière, toute maison qui a des ntres n'était pas un château.
Cioéron, grand homme d'Etat et grand philosophe» le der*nier, je cnns, des philosophes hommes d'Etat, n'aimait pas le principe des révdutions, et ne se disait pas illusion sur les oonaéquences dont il fut lui-même la victime. Mihi nil unqudm popnlare placuit ; a Je n'ai jamais rien aimé de populaire» s dit-il, quoique plébéien lui-même. Voilà pour le principe; et, quant aux conséquences, il ajoute : Nec verô unquàm bellorum civilium semen et causa deerit^ dùm homines perditi hasiam illam cruentam et meminerint et sperabunt; a Jamais il
> ne manquera de germes et de causes de guerres civiles, tant
> que des misérables conserveront le souvenir de ces sana glantes enchères, et en attendront de nouvelles. »
Des novateurs posent le principe d'une révolution, et ne voudraient pas aller plus loin ; mais ils ont derrière eux de terribles logiciens qui en déduisent des conséquences rigoureuses. Si l'on posait aujourd'hui le principe, les conséquences seraient prochaines et terribles.
U se ferait autant de mal qu'il s'en est fait) il s'en ferait même davantage, parce qu'il y a certainement moins de religion dans les habitudes, moins de modération dans les esprits, plus de passions dans les cœurs, plus d'ambition et de cupidité; parce que les classes élevées de la société ont été depuis bien plus longtemps Tobjet des plus violentes déclamations et des plus furieuses persécutions, et que le peuple a eu sous les yeux Texemple corrupteur des prospérités et des impunités ré- I. u. \1
volutionnaires. Les artisans de trouble trouveraient, et peutêtre ailleurs que dans la dernière populace» autant dlnstruments de mal et de désordre quMls en ont trouvés, et les malheureux, moins d'amis et moins d*asiles.
La grande erreur de la Constituante est d*avoir présenté la royauté, la religion, et les ministres de Tune et de r autre, les meilleurs amis du peuple, comme ses plus mortels ennemis. Cotte opinion insensée et criminelle a reparu dans nos assemblées délibérantes, et on la fait revivre aujourd'hui plus que jamais, lie peuple n'a d'ennemis que lui*méme et ses perfides flatteurs, qui le caressent comme on caresse un cheval indompté pour lui mettre le mors et le monter.
L'autorité peut voir k présent quel est le plan de campagne de ses ennemis pour la prochaine session. Ils ont puUié leur manifeste dans leurs journaux, et la guerre est déclarée. Ce que nous avons cité du Messager des Chambres, sur les principes de l'organisation administrative, devrait faire espérer de la part du gouveniement une défense courageuse et éclairée, s'il reste encore en France quelque courage à Tautorilé pour se défendre, et ceux qui sont à la tête de nos afiaires doivent songer k leur immense responsabilité envers la France, l'Europe et la postérité.
SUR LA MNDICITÉ.
La mendicité et les enfants trouvés sont deux plaies qui rongent la France. Elle en a bien assez d'antres; mais celles-là tendent toujours à s'accroître, sans qu'il soit possible d^apercevoir le terme de leurs progrès, et encore moins d'en eàpérer la guérison , tant qu'en ne pourra faire autre chose qu'en pallier les effets, et qu'on ne cherchera pas à en connaître les causes et à en combattre le principe.
Le médecin qui traite un chancre vif et rongeur ne se contente pas d'ordonner des applications extérieures et des Uniments, mais il défend sévèrement tout ce qui échauffe et irrite les humeurs, et cherche par un régime tempérant à adoucir et purifier la masse du sang.
Le gouvernement vient toutefois de prendre, contre ces deux fléaux de la société, des mesures qui honorent sa bienfieiisance ; mais si ces mesures, qu'on peut appeler provisoires, soulagent momentanément le malade, il en faudrait de plus puissantes pour diminuer l'intensité du mal. Nous ne nous occupons dans ce moment que de la mendicité.
C'est donc sans étonnement, mais avec une douloureuse prévision, qu'on a vu M. le préfet de police, digne de tous les respects et de toute la reconnaissance du public, faire un appel solennel à la charité parisienne pour venir au secours des mendiants dont les dernières lois sur la mendicité n'ont pu que bien imparfaitement soulager les besoins ou diminuer le nombre*
A présent que les grandes scènes de la révolution et les longues guerres qui l'ont suivie n'occupent plus les esprits, qu'une longue paix et une plus grande sécurité ont permis à l'industrie de déployer toutes ses voiles, qu'une agriculture mieux entendue a été payée de ses travaux par des récoltes toujours
suffisantes, quelquefois abondantes; enfin, à présent que Tôgalité du partage a déjà morcelé la propriété foncière, et nuUiiplié les familles agricoles, dont la propriété diminue à chaque génération, et finira par s'évanouir, toutes ces causes, momentanément suspendues par la révolution, ont dû, depuis la restauration, agir avec un redoublement d^énergie, et contribuer, les unes plus, les autres moins, à Taccroissement de la population, surtout de la population ouvrière et prolétaire, dont Taccroissement, toujours plus rapide à raison de son nombre, est favorisé par les travaux plus nombreux que le luxe et le besoin commandent à l'indigence.
Car, qu'on ne s'y trompe pas, ce n'est pas^ comme on le croit communément ou comme on le dit, le haot prix dea subsistances ou la rareté du travail qui produisent le mal dont on se plaint : ces deux causes passagères font dans quelques lieot des pauvres et des nécessiteux -, mais c'est plutôt le bas prix des subsistances et l'abondance du travail qui sont la source du fléau général de la mendicité. En effeli les travaux d*ari et d'industrie font natfre plus d'hommes qu'ils ne peuvent en nourrir, bien différents des travaux agricoles qui nourrissent tous ceux qu'ils font naître*
Les produits de l'agriculture, quelque perfectionnée qu'on la suppose, sont cependant bornés par l'éteodoe et la fertitilé du sol y les productions de l'industrie sont sans bornes ooaime la multiplication de l'espèce humaine, et c'est arec raisoD que H. Malthus, célèbre professeur de Cambridge, a dit que les produits de l'agriculture croissaient en raison arithmétique, 1, 2, 3, 4, 5, etc.) et l'espèce humaine, en raison géomélrique, 9, 4, g, 16, etc.
On ne peut donc pas dire d'une manière absdue que les produits de la terre augmentent avec le nombre des hommes employés à la cultiver, et l'on peut le dire de la manière la plus absolue des produits de l'industrie, de celle surtout qui, non contente de mettre en oeuvre les produits du sol incBgtee pour les besoins de ses habitants, travaille les matières premières des quatre parties du globe pour les besoins do noonde entier.
On me permettra ici un court parallèle entre l'agriculteur et l'industriel.
L'agriculteur ne vit peut-être pas plus longtemps qno Tindustriel, mais il conserve plus longtemps ses forces, exeroées par des travaux plus pénibles et plus sains, faits à l'air libre et toujours de jour ; il est aussi plus sobre et plus tempérant que
"" Soi ^
llndostriely m noorrilnre est plus régléâ et plus saine; s*il se repose le dimanobey il travaille le lundi. L'agriculture a des travaux pour tous les âges« et le vieillard, parvenu au tenue de sa oarrière, la finit comme il Ta commencée, et garde autour de b maison les enfiints et les troupeaux.
Je ne parie pas de Pintelligence du laboureur, bien autr»* ment exercée par la variété des travaux, la eonduite, la ré« flexion, les connaissances qu*exigent la culture de la terre et le soin des animaux, que celle de Findustriel, occupé toute se vie à tourner une mânivellei fiiire courir une navette, ou mou*» voir un balanciert
Je ne parie pas non plus de la différence que met entre le earaetère et les habitudes de ragriculteur, et le caractère et les habitudes de Tindustriel, Tindi^ndance du premier, qui ne demande qu'à la nature et n'attend que d'elle le succès de ses travaux, et la dépendance de Taulre, qui ailend tout de Thomme, et ne demande qu*à lui.
Aussi lord Feldkirk, après avoir parié de Tesprit guerrier, des habitudes généreuses, du caractère exalté des montagnards d'Ecosse, se plaint de la disposition quUls ont à éroigrer ea Amérique (4), dl|>ttis les chuigements survenus dans leur état au milieu du dernier siècle, et après la bataille de Culloden, et il ajoute : c 8M1 y a quelque moyen de retenir ces hommes dans s leurs foyers, ce ne peut être que par Tintroduction de quels que nouvelle branche d'industrie... Si Ton y réussit, oss • hommes prendront le genre de vie et les habitudes des ou«- » vriers de ftbriques. Ils pourront, comme d'autres, fimrnir a quelques recrues, mai$ ils ne reuembleront plus à liun at^ s eitrei, s
L'industriel, appliqué à des travaux sédentaires, dans des lieux fermés, obligé souvent de travailler la nuit pour suppléer» par ce travail extraordinaire, à la modicité de son salaire, est beaucoup plus tM infirme que Tagriculteur. Echauffé par la con*tinuité et Tuniformité de son travail, par les veilles forcées, il se fiiit un besoin de Tintempérance ; s'il se repose le dimanche, il s*enivre le lundi, et payé par semaine, tandis que le valet
(I) Ceit eette èmigrstioa so Amende, |iar soitfi do tous 1m ohaags^ aoena amenés par rinduitrie, qni fait le eoiet d'un des jpoômes les plq/i parfaits de TAngleterre, lé Fillage abandonné^ par Goldsmith, dont TabbÔ bellUe a si heurensement traduit plusieurs xnorceanx dans son Bommê dét Champs.
agriculteur n^esl payé qu*à Fannée, il dispose de àon argent bien plus facilement que celui-ci pour le jeu ou le cabaret ; il ne fiiit presque jamais de réserve ni pour ses vieux ans, ni pour sa famille, car les ouvriers des fiibriques sont presque tous mariés. La réunion des deux sexes dans les ateliers de Tindustrie les dispose au mariage, qui, contracté de trop bonne heure, ne les sauve même pas du libertinage ; et lorsque Tâge et les infirmités ont épuisé leurs forces, n'ayant rien amassé ni pour eux ni pour leurs enfants, ils n'ont, les uns et les autres, de ressource que dans la mendicité on les hôpitaux.
Aussi c'est dans les villes manufacturières que se trouvent le plus de mendiants, et M. Malthus, que je citais tout à Theure, remarque qu'en Suisse c'est dans le voisinage des plus riches communes qu'il en a trouvé davantage.
L'industrie occupe la jeunesse, et peut-être même un peu trop dans un pays qui a besoin de soldats, et ne peut assurément leur donner la solde que leur donne l'industrie. C'est là ce qui s'oppose le plus au recrutement volontaire, et qui nous a valu la conscription. Hais l'industrie abandonne aussi la vieillesse et l'infirmité. Le gouvernement aurait trouvé autrefois de puissants moyens de les assister, dans rinstitution européenne des corporations des arts et métiers, qu'il pouvait obliger à fiiire des fonds pour leur soulagement, et qui même en faisaient souvent.
Ecoutons ce que disait, il y a quelques années, le premier magistrat du canton de Claris, le landamman Hebr, dans un discours prononcé à la Société économique de ce canton, c L'art de travailler le coton avait été transplanté dans cette » vallée; la facilité de l'ouvrage, le prix élevé du travail, ne » pouvaient manquer d'attirer des ouvriers à ce genre de fa- » brique. Un rouet était une dot, un tisserand était un homme » dans l'aisance ; on se livrait à cette espèce d'occupation avec » empressement, on jouissait du présent sans s'inquiéter de » Tavenir. Qu'est devenue cette richesse? Le quart de notre » population demande l'aumône^ d'honnêtes pères de famille, t leurs femmes, leurs enfants, luttent pareillement contre la i» misère et la faim, supportant leur sort avec résignation, mais » vivant dans l'angoisse et la souffrance. De Nouvelles habia tudes ont engendré de nouveaux besoins; les doux travaux a de nos ancêtres nous sont devenus étrangers. La vie sédena taire f une mauvaise nourriture et un séjour habituel dans des a lieux humides et malsains ont ravi à notre peuple sa santé et a sa vigueur naturelle.
» Je nf iirréle à regret sur ce specltioln ; mth jq ^ioU appeler
> volro allention sur les suites iiumédialcs de cH ,c(«t de j» clioses : je veux parler de l'accroissement de la population» B de la nécemté de pourvoir à son entretien, de la fréquenta* B tion plus facile des personnes de différent sexe^ de ces ma^ B riages précoces contractés par des enfants oui auraient ai- » eore le plus grand besoin de la surveiUanâfi mtemfitU» »
Ecoutons aussi ce que nous rapporte la Jwme d'Edimbourg de 4828, qui certes ne doit pas être suspecte , S9r la nûaàoB toujours croissante de TAngleterre qui succombe soiia rinsupportaUe lardeau de la taxe des pauvres.
t La population, dit ce journal, s'accrott outre mesure, et 0 » n'y a jamais d'égalité entre le travail demandé et le tnmil à » foire. Des paroisses sont surchargées de trente, quarante, oios quante laboureurs pour lesquels elles n'ont aucun emploi. B Bientôt les effets ont correspondu aux causes : des hommes B capables de travailler se livrent à la débauche ; le père né- B glige ses enfants , et les enfonts ne songent pas à nourrir B leurs pères; les maîtres et leurs serviteurs sont perpétuelle- B ment en querelle; le crime se montre avec une hardiesse s toujours croissante, et l'Angleterre, malgré ses prisons et ses B cbAtimeots, est infestée de vagabonds et de voleurs... Les oti- B vriers vont se dégradant de plus en plus; leur nombre dé- B passe déjà tous les besoins , et si Ton permet que la mesure s porte ses fruits (la nouvelle taxe des pauvres) , elle couvrira
> le pays de la pauvreté et de la misère la plus abjecte.. .., et s toutes les classes industrielles de la société vivront désormais s d'aumônes.
B La taxe des pauvres, en 47M, 4749 et 4750, s'élevait, pour B chacune de ces années, à 730,455 liv. steri. B En 4847 et 4848, elle s'est élevée jusqu^à la somme énor-
> me de 9,320,440 liv. sterl., s c'est-à-dire, plus de 242 millions de francs... Voilà un grave sujet de réflexion pour nos économistes industriels ! ! !
L'industrie est donc une cause extrêmement active et continuellement agissante de population , et plus active à mesure que le bas prix des subsistances et l'abondance du travail en hfttent et en favorisent le développement; car lorsque, suivant la remarque du landamman Hehr, un rouet est une dot, un tisserand un homme dans l'aisance, et un métier à tisser une métairie, il se fait plus de mariages, il naît plus d'enfimts : il y a plus par conséquent d'êtres que l'industrie ne peut pas oc^-
cuper eneore, d'àutreB que plos tard elle ne pourra plos oeeoper du tont« et par conséquent plus de miaère et de mendicité.
n est si bien reconnu que l'industrie est la mère féconde de cette population indigente , que Malthus désirerait forcer une grande partie de la classe ouvrièra à s'abstenir du mariage, et que Soarlett, autre membre des communes, et, je crots, écri* vain éeonomiste , propose au pariement d'Angleterre un bilt tendant au même but : chose remarquable assurément, que les écrivains protestante, qui ont tant déclamé contre le célibat volontaire de la religion catholique , en soient venus k reconn roander le célibat forcé, qu'à la vérité, pour sauver un peu les apparences y ils n^appellent que contrainte murale I
Kt certes, pour se convaincre des progrès immenses de nndustriCy dont on ne montra que le côté brillant , on n'a quik jeter les yeux sur la France et sur TEurope , pour y v(rir des villages devenus des bourgs à la ftiveur de Tindustrie, des bourgs devenus des villes, et en même temps les maisons de détention, les hôpitaux, les bagnes, les lieux où Ton renferme les grands et les petite vagabonds, et quil ftiut sans cesse agranifir, occupant les demie» plans de ce vaste et séduisant tableau.
Et qu*on ne pense pas que ce soit dans l'intérêt de lliumanité qu'un certain parti pousse de toutes ses forces au développement excessif de Tindustrie , et se plaint sans cesse que le gouvernement n'en fiivorise pas assez les progrès, même lon* qu'elle est au plus haut point de prospérité. Ce parti tient pour elle en réserve l'immense atelier des révolutions, qui donne de l'occupation k toute la population industrielle, à tous les âges, à tous les sexes; car, pour détruire, tout le monde est bon, et bI Tpn donnait k une population d'eniants le chftteau des Tuileries à démolir, les plus petits casseraient les vitres, les plus grands diettraient le feu aux combles, et tous ensemble ne construiraient pas une cabane de berger.
Une autro cause extrêmement active de population indigente est le morcellement toujours croissant, et à chaque génération* de la propriété fondera , qui résout le problème de physique de la diviiibitité de la matière d Cinfini. En effet, si vous supposes qu'une famille vit aujourd'hui dans l'aisance avec une propriété ibncière d'une valeur quelconque, obligée de la partager entra tous les enCints , qui tous, une fois propriétaires, veulent feire une famille, au premier partage, cette propriété sera k peu près réduite à la moitié; au second, au troisième, h propriété de chacun se réduira de plus en plus , jusqu'à ee
qii*dle tombe dans tes infiniment petite , et ftlors rhomme possesseur d'un lambeau de propriété épuise le sol et a^épnise ioi-niéme pour en tirer la subsistance de sa fSimnie ; i! meurt sontent de bonne heure^ et laisse une famille dans la.n^
Aussi remarquez bien qu*au]oQfd*hnl Hudustrle emploie les grandes machines, et Tagriculture les petites. On flie avec des mschines de la forée de cent, de deux cents chevaqi, et Ton cultive avec la bêche et le boyau ; et qtiolqu*fl y ait de oranda propriétaires qui cultivent avec des moyens ptiissafits, tel riche coHivateur qui emploie aujourd'hui les procédés de la fbrme de Rouville et la clmmie belge ^ peut voir dans Tavenlr le temps où ses enfants seront forcés de cultiver à la bêche , et , comme le disait un grand propriétaire à Tauteur de cet ',écrit , seront peot-étre un Jour valets là où ils sont maîtres»
Sans doute, cette culture k bras peut produire sur le même sol un peu plus de blé ou de pommes de terre dans un temps donné; mais convient-elle h une grande nation propriétaire, cette pauvre et chétive culture qui ne peut avoir d'excédant» ne fait jamais de réserve ^ et, après avoir, si Ton veut, nourri péniblement quelque temps une grande population , peut , aux premières rigueurs des saisons contraires , la laisser tout entière exposée aux peines et aux embarras de la disette et du besoin?
Autrefois la religion était chargée de nourrir les pauvres^ et elle s'acquittait généreusement de ce pieux devoir : il n*y avait point de ville qui ne renfermât plusieurs couvents , point de campagnes qui n^eussent dans leur voisinage quelque riche monastère; les pauvres allaient de Tun à l'autre, et n'affluaient pas, comme aujourd'hui, dans les mêmes lieux (!)• Ces grandes propriétés, bien cultivées, bien bfttics, dont les fermierSi moins pressés par des maîtres moins avides et tranquilles sur leur avenir, faisaient souvent de grandes fortunes; ces grandes propriétés étaient de véritables greniers d'abondance, les seuls même qu'on puisse établir et surveiller; et si Ton se plaignait que les distributions abondantes oui S7 faisaient fiivorisâent l'oisiveté, au moins, en faisant, si Ton veut, des pauvres, la
(i) Les huit inaisoiis des Jémiles sapprânèss» quoiqua ma» ffvsiuis asitti* 1^1 doDiuUeQt tous toi Joon le pain et isk soupe à plus <le nûUe pauvrasi #1
fà seule maison de Saint-Acheul donnait plus de |^0|QOQ ft*. par an AUX p^À* Dresde la viUe d^Amiens ou des environs.
religion les nourrissait , tandis que Findustrie en Ciit, et ne les nourrit pas.
Les acquéreurs des biens du clergé n'ont pas hérité de ces charges, et le gouvernement est aujourd'hui le seul ot grand distributeur des secours publics. Mais le pauvre recevait Tau* mône des mains de la religion comme un bienfait ; il la reçoit des mains du gouvernement comme une dette, parce qu'il sait que le gouvernement peut an besoin exiger comme un impôt ce qu'il denutnde aujourd'hui comme un don gratuit, et que, s'il nourrit à ses frais, loge, habille et garde dans ses oiaisons de détention et de correction des troupes de malfaiteurs et de vagabonds , il doit donner du pain à des hommes qui ne sont que malheureux.
Cet appel solennel fait à la bienfaisance publique, lorsque la charité particulière est mise par des quêtes de toute espèce si souvent à contribution; cette mesure, prise une fois, et, je Tespère , avec succès , sera répétée toutes les fois que la même cause la rendra nécessaire ; et, comme le nombre des indigents doit, comme nous Tavons prouvé, croître avec les progrès de rindustrie, et aussi bien avec ses succès qu'avec ses revers» et croître encore avec l'égalité des partages continuellement ré« pétés , la continuité des besoins doit amener , plus t6t ou plus tard, la continuité des mesures propres à les soulager. Et qu'est-ce que cette continuité de bienfaisance, qu'une nouvelle taxe des pauvres? et n'est-ce pas déjà une taxe des pauvres que cet entretien forcé des hospices et des maisons de correction et de détention î
Nous devons même, en France, arriver à cette taxe des pauvres beaucoup plus tôt qu'on n'y est arrivé en Angleterre, qui, après la destruction de ses établissements, se trouva dans une situation tout à fait semblable à celle où nous nous trouvons aujourd'hui; mais qui, pour empêcher la mendicité, qui aussitôt après devint effrayante , prit alors des mesures que l'humanité et la religion catholique ne permettraient pas de prendre contre des malfaiteurs.
Laissons en parler les historiens.
On trouve le commencement des lois sur les pauvres dans un acte de la vingt-septième année du règne de Henri VIII. Cet acte autorisait les schériffs, les magistrats et les marguilUers k fidre lever des aumônes volontaires ^ et en même temps il punissait les mendiants qui persévéraient dans leur état, en leur faisant couper une partie de l'oreille, et même en
— Mlles mettaDt à mort comme des malfaiteurs, s'ils y retom-* baient.
Le jeune Edouard commença son règne par un acte qui , pour punir les mendiants, les foisait marquer avec un fer rouge et les faisait réduire en esclavage pendant deux ans, donnant à leurs maîtres le droit de leur faire porter un collier de fer, et de les nourrir au pain et à Teau.
Elisabeth, après avoir tenté en vain trois fois de suite de faire soulager les pauvres par des aumônes, fit Pacte obligatoire qui est en Tigueur aujourà'bui , qu'on appelle la taxe des pauvres, adopté la quarante-septième année de son règne, et qui est devenu une charge si pesante pour les propriétaires , comme nous l'avons vu.
Pendant ce règne et les règnes précédents, on avait accordé des licences pour mendier; mais à la fin il fallut en venir à la taxe obligatoire.
Après Tavénement de Guillaume , et lorsqu'on eut créé une banque et une dette publique , le nombre des pauvres augmenta dans une proportion si démesurée , que le parlement renvoya devant une commission , à Tefiet de chercher et d* indiquer un remède à leur importunité.
Locke était membre de cette commission , et il dit dans son rapport que la multiplicité des pauvres et la nécessité de Taugmentation de la taxe pour les soulager sont tellement avouées de tout le monde, qu'il n^ peut pas y avoir de doute à ce sujet, et que, si Ton veut en chercher les causes, on les trouvera, non dan$ la rareté des vivres ouïe défaut de travail ^ mais dans le relâchement de la discipline et la corruption des mœurs, etc.
Sons la reine Anne, Defoë, autre écrivain économiste, voulait qu'on n'accordftt aucun secours aux pauvres , dont il attribuait la pauvreté à leurs crimes et à leurs excès, sans que ni lui ni Locke se fussent demandé d*où venait une corruption de mœurs on des excès inconnus en Angleterre avant la réforme.
II y a beaucoup trop de raison et d'humanité en France pour qu'on se porte jamais contre les mendiants à de telles extrémités, et c'est ce qui m'a fait dire qu'après avoir épuisé les moyens de persuasion et les dons volontaires pour soulager la cla^ indigente, si nous sommes jamais forcés d'en venir à des mesures obligatoires , nous les prendrons beaucoup plus tût qu'on ne les a prises en Angleterre.
Et cependant l'Angleterre, avec une population près de
moitié moindre qae la nôtre , trouve dans ses vaftiês ooloBtei, dans un commerce qui embrasse le globe tout entier, dans ses grandes et indivisibles propriétés, l'humeur un pcti nomade de sas habitants, et la grande consommation d'hommes que (ait sa navigation \ TAngleterve, dis*|ei trouve des moyens d'oecaper on de nourrir la partie indigente de la nation , moyraa qui n'existent pas à beaucoup près en Fmnee au même degré,
L*étendue et la moltipiioité des entreprises industridies qui élfcvent au nrofit de la démocratie dMmmenses fortunes on oa-* pitaux, la division toujours croissante de la propriété taoéèn, qui ruine et détruit au détriment de la monarchie lea grandes fortunes en propriétés foncières » sont deux fléaux patenta al incontestables ; et, comme si ce n'était pas assea pour morodar la propriété foncière , des partages continuels de ftmilla , on même des spéculations particulières qui tirent un mnillenr parti des ventes faites par petits lots, des bandêê noirm d^aiw quéreors parcourent la France , et achètent en gros » pour les revendre en détail, les grandes propriétés, genre de commeras où les spéculateurs trouvent sans doute un grand proOt, mais qui semble avoir été inspiré de plus haut, conune un appéndios de la révolution , et une sorte de lof agraire qui Ait le lève ds tous les Etats populaires.
Il semble cependant que Tindustrie creuse k elle^niAaie son tombeau , lorsqu'on voit tous les gouvernements , possédés de la même foreur dlndustrie, vouloir toujours vendre et en même temps acheter le moins possible , fovoriser les exporta^ tions, restreindre les importations, s'entourer d'une année de douaniers pour repousser de leurs frontières Tindustrie étrangère, et aujourd'hui que les machines en ont partout égaHaé Isa procédés, chercher à se créer une industrie purement nationale.
Les machines, que fous les Jours la science de la mécanique invente ou perfectionne , [ne sont pas en usage depuis assea de temps pour qu'on ait pu encore juger avec certitude TeAt qu'elles doivent produire sur la société ; mais s'il est permis de le conjecturer, d'après ce que nous en connaissons , on peut croire que l'immense quantité de bras qu'elles économiâenl, tandis qu*elles multiplient à Tinfini la production , doit , en diminuant le travail, diminuer en même temps la population, et par conséquent la consommation ; et n'est-ce pas déjà k nette cause qu'il faut attribuer l'incroyable vilité de prix de certains produits de fabriques, qui autrefois se vendaient k un prix bien
plus élavé» lonqu'il itUait, pour las produire » un plus grand oûmbre d'homniM, et d'hommes mieux payés?
n y a, ce semble, qndque contradietioD à ne se servir que de machines pour produire, el à demander beaucoup d*hom^ mes pour eonsooimer, en réduisant en même temps au plus bss prii possible le salaire du petit nombre de ceux que les machinas emploient* Aussi Ton a vu, particulièrement en An* fftkftêf dea popubtiona entièrea d'ouvriers se porter avec fti*leur oûotre eea madûnesi et demander en mSme temps une ttgmeotatioo de salaire.
B est asses remarquable que dans le même temps où Teo se pUnt de la multitude et de rimportunité dn pannes, qui ne pedvent vivre que du sakire de Tûidustrie » et oh l'on est foroé de prendre dea mesures extraordinaires pour les souhiger, nos sttemblées législatives ne s'occupent que d'économies et de rédactions de traitements* Il but cependant prendre garde que, sll t'étsUit un immense atelier de travaux industriels chex une nition conttoentale, propriétaire d'un vaste territoire, et par cooaéquent fiMrcément et presque exclusivement agricole, c'est à k propriété à nourrir Tindustrie , soit en consommant ses prodoitSy soit en soulageant ses besoins, si la consommation ne MiiBt pas à k production , et qu'elle soit forcée alors de s'arrtler et de réduire le nombre ou le salaire de aes ouvriers. Or, le gouvernement est en quelque sorte le canal par leqtiel la prqNriété vient au secours de Tindustrie* Il remplit ce devofar ou cette nécessité de deux manières , soit en imposant directement la propriété pour soulager Tindigence, comme il a fait en Angleterre par la taxe des pauvres; soit en donnant à ses sgents dans toutes les pkces d'administration, des traitements qui y d'un cété , sont la rétribution légitime de leurs services et Ir juste dédommagement des occupations lucratives auxquelles ib ont renoncé en embrassant les professions publiques , et de Tsatre, leur donnent les moyens do vivre avec honneur et décence, et de faire ainsi honorer le gouvernement dont ils sont les sgeats. Je ne suis pas, à beaucoup près, pour Taugmentstion des subsides; je voudrais même, et je le crois poaiible, qa'on supprimât les impôts qui se lèvent par oontrafaite, oomme rimpAt foncier, supprimé à peu pris en Angleterre, et que le citoyen ne payftt que des impéts voiontairea, comme lea înpéia indifecls. ie tiens même que chex une nation franche^ comme étaient les Francs, nos aneétres, sauf les dangers extraoirdhiatrss de ritat, qui peuvent demander des mesuieaextraofdiaairasi
il ne doit y avoir de contrainte que contre les méchants, et que rhomme, Thomme de la famille, Thomme domestique, ne devrait être employé à des services publics que de son plein gré, et c'est là que je vois uniquement les libertés publiques.
Ainsi , dans une grande nation propriétaire où Tindaslrie a pris un si prodigieux essor, et où il s^est formé une immense population qui ne peut vivre que de travaux industriels , ce n'est qu'avec une religieuse circonspection qu'il fout se lancer dans le système des réductions et des économies; le luxe même, et je n'en suis pas le partisan, le luxe sert à l'industrie, et lorsqu'on l'a laissé gagner au point où il est en France , ce n'est qu'insensiblement qu'on peut détruire ou arrêter le cours de ce fleuve qui fertilise une si vaste campagne. Une réduction dirapots fonciers , à peine sensible sur une propriété aussi morcelée qu'elle Test en France , ou d'impôts indirects , moins sensible encore sur une immense consommation, peut être infiniment préjudiciable à Tindustrie, et contrarier les mesures du gouvernement pour en soulager les besoins; il faut même penser que ce qui est fait par la bienfaisance publique retombe à la charge de la charité privée, et c'est encore an nouvel impôt.
Et cependant que sont, pour soulager tant et de si pressants besoins , tous les efforts de la charité privée ou de la bienfoisance publique î Que sont môme 200,000 fr., somme à laquelle les journaux nous disent que se monte déjà la souscription proposée î
. Ainsi , faites par tous les moyens prospérer dans un pays le commerce extérieur ; couvrez-le d'ateliers, de fabriques, de manufactures; rendez plus active la circulation do l'argent, et forcez à tous prix la population à s'accroître au delà de ce que la religion peut en instruire , de ce que le gouvernement peut en contenir, quelquefois de ce que Tagriculture ou le commerce peuvent en nourrir,'et tenez-vous pour assuré qu'il vous faudra bientôt entasser une partie de cette population factice dans les prisons , dans les hôpitaux , dans les dépôts de mendicité, et mettre l'autre au régime. Alors Tordre naturel est interverti. L'homme doit trouver sa subsistance dans la famille qui la produit , et lorqu'il la demande à l'Etat , qui ne laheure ni ne file , le gouvernement ne peut la donner aux uns sans l'ôter aux autres, nourrir les familles indigentes qu'aux dépens des familles propriétaires, ni secourir les pauvres sans faire des malaisés. La charité particulière devient alors un subside,
et la bienfaisaDce publique ressemble à Toppression. Lorsqu*îl n'y avait dans nos sociétés d'Europe ni commerce ni argent , la bienEûsance songeait à donner au pauvre la poule au pot; aujourd'hui que les nations regorgent d'argent , qu'elles couvrent les mers de leurs vaisseaux, et les marchés do leurs denrées, la philosophie le met à la 90upe économique..*
Qu*on ne croie pas cependant, d'après tout ce que j*ai dit sur rindustrie, que j*en sois le détracteur et l'ennemi. Je ne suis Tennemi de rien de ce qui contribue à Tornement et au bien-être de la société : j*honore au contraire une sage industrie , et m'élève seulement contre son indiscret et excessif accroissement, qui trop souvent lui fait trouver en elle-même sa propre ruine; et, en cela, j'ai pour moi le témoignage des hommes habiles de l'Angleterre, qui, sous le rapport de l'industrie et de son influence sur la société , peuvent être juges sans appel.
SUR LES ENFANTS TROUVÉS
La Gonventioii, iê hideuM mémoire, décréta dea réoompeotea pour les fUl0pmere$ , et Tauteur de cet écrit en a vu •Dcore ioDgteinpa aprèi» veoir» leur enfaol au braa, à la porte du ministère de Fintérieur, réclamer la prime promise à leur honteuse fécondité. Assurément rien de semblable ne s'était encore vu dans la législation d'aucun peuple. On eût dit que les naissances illégitimes étaient destinées à remplacer tant de morts injustes ordonnées par les bourreaux législateurs, et que la débauche devait servir de compensation à Tassassinat.
Après avoir (ait nattre des enfants , il fallait pourvoir à leur subsistance, et plus tard il fut enjoint aux hospices de placer à leur porte un tour^ qu'il suffit d'ouvrir et de refermer pour mettre un enfant à la charge de l'Etat.
Ainsi , dans un temps , les lois ont encouragé les naissances illégitimes, et dans un autre, elles ont donné les plus grandes iacilités pour l'exposition publique des enfants.
On a cru , par cette dernière mesure , prévenir les infanticides; et Ton peut se convaincre, en compulsant les registres des tribunaux , qu'ils n'ont jamais été plus fréquents que de DOS jours, et aialheureusement les infanticides connus peuvent en faire supposer beaucoup de secrets.
L'enfant n'est un être sacré qu'aux yeux de la religion; il est incommode et sans valeur aux yeux de la politique, qui ne peut se servir de sa faiblesse. De là l'exposition publique des enfants en usage chez les peuples idolfttres,comme les Chinois, qui les sacrifient par centaines d V esprit du fleuve , dit lord Marcartney, et autrefois pratiquée chez les peuples de l'antiquité les plus policés, les Juife exceptés, qui, par la circoncision^ les marquaient du sceau de la religion comme le font encore les mabométans qui l'ont prise des Juifs. On sait que chez les
Romains , l'enfant naissant était déposé aux pieds du père qui ne lui permettait de vivre qu'en le levant de terre; d'où nous est venue Fexpression élever un enfant.
La religion seule protège la faiblesse de Ffige comme celle da sexe et de la condition , et l'on ne sait pas tout ce que sau* vait d'enfants, même illégitimes, la nécessité du baptême lorsqu'il y avait plus de religion chez les peuples, et tout ce qu'en sauve encore même de légitimes la défense publiquement faite parTEglise aux mères et aux nourrices ; sous peine d^excom*raunication, de placer dans leur lit avec elles, avant un certain fige, leur enfant au berceau , qu'elles risqueraient d'étoufier pendant qu'elles dorment.
Les mesures dont nous venons de parler, pour encourager les unions illégitimes, ont porté leurs fruits, et ces deux fléaux de la société ont franchi toutes les bornes.
On n'a qu'à consulter les registres des hospices pour se convaincre de l'accroissement prodigieux du nombre des enfants trouvés. On l'a vu, dans les statistiques de la ville de Paris, s'élever au tiers du nombre total des naissances, et j'ai vérifié moi-même que des hospices de petites villes, qui n'eu avaient jamais eu à nourrir que dix-huit ou vingt, en comp« tent aujourd'hui près de trois cents.
On peut croire que le nombre s'est élevé dans tous les départements, Paris excepté, à un nombre à peu près égal, eu égard à leur population respective , et si l'on en compte un plus grand nombre dans quelques départements moins peuplés et moins riches que d'autres, c'est sans doute que dans ces départements la religion a plus de force, moins peut-être pour empêcher les faiblesses que pour prévenir surtout les crimes qui attentent à la vie de l'enfant avant ou après sa nais-^ fonce.
Enfin le gouvernement, averti par son budget de l'excessive multiplication des enfants trouvés , averti par les réclamations des conseils généraux, obligés d'appliquer à leur entretien tout ce qu'ils ont de plus disponible pour les besoins de leurs départements, et dont un grand nombre ont, de désespoir, demandé qu'on revint à la loi de Henri II, sur les déclarations de grossesse; le gouvernement a pris deux mesures, non pas pour diminuer l'accroissement de cette malheureuse population , ce qui est hors de sa puissance , mais pour soulager ses finances et celles des hospices et des départements.
U a donc ordonné qu'on mit aux enfants ea nourrice un coi- T. n. 18
lier ou cordonnet de soie, dont les deux bouts sont scellés dans un plomb, et qu'il se fit une transmigration ou versement d*un département dans un autre, d'enfants au-dessus de dix à^douzc ans. Des inspecteurs particuliers ont parcouru les départements pour surveiller Tcxécution de ces mesures, et ont muni les hospices, aux frais de ces établissements, des colliers et presses nécessaires.
Ces deux mesures prouvent, ce me semble, les bonnes in* tentions de ceux qui les ont conçues, plutôt que leurs connaissances des mœurs, des préjugés, des sentiments, des habitudes du peuple, que la plupart de ceux qui, par devoir, s'occupent de lui , n'ont guère vu que de leurs fenêtres.
Le gouvernement a été guidé dans l'adoption de ces mesures par deux idées où il y a plus de philanthropie que de vérité.
Il a cru qu'il y avait dans les hospices un grand nombre d'enfants légitimes, clandestinement exposés par leurs parents. L'exposition au moyen des tours est si facile et si secrète, qu'on ne peut pas savoir si ceux qu'on expose sont légitimes, et qu'on ne doit pas croire qu'ils le soient. Toutefois, si cela était, on ne pourrait en accuser que cette exti*éme facilité d'ex* poser lesenfonts, donnée à tous ceux qui veulent se débarrafiser des leurs.
Le gouvernement s'est donc persuadé que la tendresse des parents se réveillerait lorsqu'ils verraient leurs enfants légitimes prêts à être marqués par le collier d'un sceau indélébile de bâtardise (et cela même est un mal) , ou à éUre transportés loin de leurs familles, dans un département étranger. Mais comme ce ne peut être que Textrême misère qui a foroé les ps* rents à exposer leurs enfants, et presque toujours sans se ménager aucun moyen de les reconnaître un jour, qu'y gagne* ront ces malheureux enfants, que de mourir de faim et de froid dans une famille qui ne sera peut-être pas la leur, ou d'aller de porte en porte mendier un faible secours, au lieu d'être nourris, vêtus et logés à l'hospice? Si 1 on suppose, au contraire , que des parents dénaturés les auraient exposés par avarice, et quoiqu'ils eussent le moyen de les nourrir, il rérâl* terait pour eux une telle honte lorsque les enfants rappelés chez eux, et qu'on avait peut-être crus morts, dévoileraieai leur crime aux yeux du public, qu'ils n'oseraient jamais s'ex* poser à Finfomie de cette révélation , et sûrs de n'être jamais découverts , préféreraient les laisser à rboq[>ice où ils les ont déjà abandonnés*
I/autre idée qui a trompé et séduit le goavernement, est que les malheureuses qui ont donné le jour à des enfants illégitimes les retireraient chez elles , plutôt que de les voir marqués du fatal collier et éloignés d*elles et de leur pays.
Ce n'est guère que dans les romans et les mélodrames que Ton voit de ces beaux sentiments des filles-mères pour leurs enfanta, encore y finissent-elles ordinairement par épouser leur séducteur. Ces malheureuses sont presque toujours de pauvres filles de campagne, presque toutes de la condition de seivantes, séduites par leurs maîtres mariés, ou par des valets. Renvoyées de chez leurs maîtres , chassées de chez leurs parents pour leur mauvaise conduite, n'ayant ni feu ni lieu, que veut-on qu'elles deviennent avec leur enfant qu'elles seront obligées de nourrir elles-mêmes, ou de mettre en nourrice, et qui, par les soins qu'il demande, ou même par sa seule pré* sence, les empêchera de gagner leur vie, de se mettre en condition, ou de trouver un mari? Le plus grand nombre, et presque toutes, seront fort aises qu'on les en débarrasse, et de ne plus en entendre parler ; et certes ce serait un grand scaur dale dans les villes où la licence des mœurs n*est que trop commune, et un plus grand dans les campagnes où les bonnes mœurs se sont mieux conservées, que le spectacle de ces malheureuses filles étalant aux yeux des jeunes personnes leufft compagnes et leurs amies, les fruits de leur faiblesse, finissant trop souvent par faire, pour vivre, métier de la prostitution, et portant ainsi au sein des familles et dans les mariages te désordre et la division.
Peut-être la nouveauté de ces mesures imprévues a fait, an premier moment, retirer des hospices quelques enfants qui seront bientôt remplacés par d'autres , et sans doute aussi que les inspecteurs ne manqueront pas de faire valoir les succès quils ont obtenus. Hais ce sont les nourrices qui ont témoigné pour ces pauvres enfants une tendresse vraiment maternelle; ce n'est qu'en pleurant que celles qui ne pouvaient les garder chez elles gratuitement les ont soumis au collier, et ce n'est qu'avec une extrême douleur que beaucoup d'entre elles leis verraient éloignés de leur pays, sans espoir de les revoir jamais. Ces êtres malheureux ne sont aimés que des bonnes Sœurs qui dirigent les hôpitaux , et de leurs nourrices. On en voit même plusieurs gardés par les pères nourriciers après le sevrage, rester dans la maison qui les a adoptés, quelquefois s'y marier avec des enfiants de la maison ; et c'est peut-être à cette porte
qu1l faut frapper, si l'on veut assurer un peu mieux le biei^élre moral et physique de ces enfants.
Au reste, je ne peux guère regarder I^ordre du déplacement général des enfants trouvés, et de leur versement d'un département dans un autre, que comme une mesure comminatoire, et Ton ne conçoit même pas comment elle serait exécutée. Si elle pouvait Tôtre, ces enfants, ainsi transplantés dans des lieux où ils ne sont connus ni aimés de qui que ce soit, oii personne ne les réclame et ne s'intéresse à eux, accueillis avec le mépris ou du moins avec Findifiérence qu'on témoigne pour des étrangers marqués du sceau de la bâtardise , et qui ne peuvent être qu'une chaîne pour le pays qui les reçoit; ces enfants n'en seraient que plus exposés au vagabondage par lequel presque tous finissent, et à tous les désordres qui en sont la suite.
Ces mesures, je le répète, peuvent momentanément alléger un peu le fardeau qui pèse sur TEtat, les hospices et les départements ; 'mais elles peuvent aussi compromettre Texistence physique et morale de ces êtres infortunés.
C'est donc une grande plaie que celle nombreuse population d'enfants exposés : mais c'est de plus une pluie incurable dans l'état présent de notre société, et, comme celle de la mendicité, elle ne peut que s'accroître.
Autrefois les enfants exposés étaient nourris aux frais des seigneurs de la terre où ils étaient trouvés, soit que la seigneurie appartint au Roi ou à des seigneurs particuliers, et les procureurs du Roi dans les justices royales , et les procureurs fiscaux dans les autres, avaient grand soin , chacun dans son ressort, d'exiger des filles enceintes, conformément à la loi de Henri II , des déclarations de grossesse qui plaçaient sous h protection de la loi la vie de Tenfant à naître, à laquelle on attachait alors plus d'importance qu'à Thonneur de la mère déjà si compromis. Je connais des terres où les anciens seigneurs refuseraientde reprendre tout ce qu'ils ont perdu, par les lois de la révolution, d'honneurs et de revenus, s'ils ne pouvaient les reprendre qu'à la charge de nourrir les enfants exposés.
Au reste, la mesure sévère des déclarations de grossesse avait puissamment contribué à diminuer le nombre de naissances illégitimes, et à prévenir l'infanticide; plusieurs départements ont demandé qu'on y revînt, et si les mesures prises par le gouvernement n'ont aucun succès, tous, avant peu, le le demanderont ; et c'est , je crois , un des vœux des oonseiJs
généraux qui leur a le plus mérité le courroux des libéraux , naturellement opposés à tout ce qui est favorable à Tordre et au bien-^re de la société.
Le gouvernement, qui a hérité de toutes les justices seigneuriales du royaume , est donc aujourd'hui chargé de Fentretien de tous les enfants exposés, et la partie de cet entretien quMl laisse à la charge des hospices et des départements retombe en dernière analyse sur le public.
f ai vu encore le temps où la faiblesse d'une villageoise produisait dans les campagnes presque la même consternation qu'un assassinat, et y était aussi rare : mais alors il y avait de meilleures mœurs , parce qu'il y avait plus de respect pour la religion^ car c'est avec la religion qu'on fait de lionnes mœurs, et non avec de la police correctionnelle et des gendarmes.
Si quelque chose cependant peut étonner aujourd'hui, c'est qu'il reste encore quelques sentiments religieux après tout ce qu'on a fait pour les arracher du cœur des peuples, après les exemples d'impiété et d'immoralité donnés par la révolution et la licence des mœurs, et le libertinage d'esprit que la jeunesse a rapporté des camps; après surtout la contagion des doctrines d'irréligion et de désordre répandues à dessein jusque dans les chaumières par cette incroyable prohision d'écrits corrupteurs donnés ou vendus à vil prix.
De vertueux instituteurs faisaient naguère d'heureux efforts pour arrêter celte désolante contagion d'impiété; mais ils nous ont été enlevés, et ils ont emporté avec eux tous les regrets des pères de famille.
Les libéraux étaient en concurrence avec les Jésuites pour réducation de la jeunesse, et ils ont, pour cette raison, exigé la suppression de leurs collèges. Le gouvernement , en cédant à cette exigence , a consterné bien des familles respectables et scandalisé les catholiques. II a obéi peut-être par des motib tout politiques à des volontés tout irréligieuses. Dans tous les établissements d'éducation publique ou particulière, la religion est un eour$ comme le grec ou les mathématiques : un collège de religieux est une paroisse, et si l'on peut instruire les enfants sur la religion dans une classe , on ne peut les toucher qu'à l'Eglise ; car la religion est pour les enfants plutôt senti* ment que connaissance , et autant l'un quo l'auure pour les hommes les plus éclairés.
C'est avec étonnement que j'ai lu dans un journal du ministère du 4 janvier, qui parlait des Jésuites « que ces Omamm
DftYOTS avaient déclaré la guerre à Tesprit bumainM. Mais ontils , comme Omar» brûlé les bibliotbèques et déclaré la guerre à l'esprit humain, ces religieux qui ont élevé tous nos grands hommes , même tous nos grands poètes , jusqu'à Voltaire et Delîlle? et je ne parle pas de leurs propres travaux littéraires. Ont-jls, comme Omar, fait des conquêtes avec le sabre, ces législateurs pacifiques du Paraguay, qui y ont fondé, avec la croix et au prix de leur sang, cette belle civilisation si justement admirée de Moniesquieu et de tant d'autres? Les Jésuites des Omar 1 Qu'on lise donc ce que disait d'eux Fauteur du Génie du Ckristianiime , lorsqu'il défendait la religion, et les nobles institutions qu'elle avait produites, a Les Jésuites con- B naissaient la science et le monde, les Bénédictins étaient des D savants, et les Jésuites des gens de lettres. L^urope savante s a fait une perte irréparable dans les Jésuites; l'éducation ne s s'est jamais bien relevée depuis leur chute. On ne peuts^ems pécher de regretter les corps enseignants , uniquement oc* s cupés de recherches littéraires et de l'éducation de la jeu* » nesse. Après une révolution qui a relAché les liens de la mo* s raie et interrompu le cours des études , une société à la fois » religieuse et savante porterait un remède assuré à la source s de nos maux. // est tempe enfin de s^effrayer sur Vétat ok D nous avons vécu depuis quelques années. Qu'on songe à la s race qui s'élève dans nos villes et dans nos campagnes , à s tous ces enfants qui, nés pendant la révolution, n'ont jaaiais 9 entendu parler ni de Dieu, ni de l'immortalité de leur àme, D ni des peines ou des récompenses qui les attendent dans une s autre vie; qu'on songe à ce que peut devenir une pareille » génération ; si l'on ne se bftte d'appliquer le remède sur la a plaie, d
Un grand malheur de notre époque est qu'on écrit beaucoup sans avoir rien lu ; le journal dont nous avons parlé n'a que des paroles dorées ou de tendres reproches pour le Constitutionnel et le Courrier^ et de grosses injures pour les Jésuites. CVst encore chez lui une idée fixe dans le genre de celles qu'il reproche fort imprudemment à quelques écrivains libéraux. D a voulu dire sans doute en appelant les Jésuites des Omars dé* vots, qu'ils n'aiment pas la licence de la presse ; mais l'esprit humain, pareil à l'eau, ne s'élève que par la contrainte, et Voltaire lui-même serait plus grand, et sa gloire plus durable et plus pure , s'il n'eût été que poète tragique , et qu'on ne lui eût pas permis ses sarcasmes irréligieux que des esprits super-
fideb et pMveniis contre la religion ont pris pour do la philosophie.
On tait ânes ce qu'est Timpiëté dans les classes élevées de la société, quî^ à défaut de religion, ont le sentiment des bienséances, le respect pour elles-mêmes et pour les autres, et dos ménagements à ganter envers leurs familles et le puMic; mais on ne comprend pas les désordres qu'elle produit ches des liommes grossiers, incapables de réflexion, sans aucun senti-^ ment des convenances, qui n*attachent point de prix à Tostime publique, et se livrent k tout Temporlement dô lours passions, ei de la plus impétueuse de toutes, sans aucun frein qui puisse en contenir l'explosion brutale; et le grand nombre d'attentats à la pudeur dont les tribunaux retentissent en est la preuve. On ne comprend pas surtout quelle licence a porté dans les esprits et cbins les mœurs, plus lentement peut-être, mais aussi plus profondément , Tinconcevable mépris que les gou •vemements qui se sont succédé en France depuis quarante sns, ont montré pour la sainteté du mariage, lorsqu'ils ont banni de leur ardre légal la nécessité des cérémonies religieuses qui consacrent le lien conjugal , et quils en ont oonflé la pa« radie à la légèreté quelquefois libertine d'un municipal de ville, ou i rignorante grossièreté d*un maire de village qui unit les époux au nom de la loi avec la même indifférence qu'il signe un passeport ou un billet de logement. Dans les temps de barbarie , l'homme fait la gueri*e à Thomme ; dans les temps de civilisation , ou plutôt dans Tétat policé , il Mi la guerre à la femme, en la faisant à la religion qui avait pris sa faiblesse sous sa protection, et assuré son existence sociale, en marquant du sceau de son immulabilité son union avec son époux , et élevant ainsi une association d'intérêts à la dignité d'une société indissoluble.
Ce refus obstiné de placer dans la loi civile la nécessité de la bénédiction nuptiale a été une honteuse complaisance pour les faibles et fausses doctrines qui refusent à ce grand acte de la vie humaine et sociale , consacré par la religion , la dignité de sacrement, et qui voudraient faire du lien conjugal un bail à temps, dissoluble à la volonté (les parties, et du mariage actuel une polygamie éventuelle (i) ; et cependant la nécessité légale
(1) De la Polygamie ou ûu Divorce, dtf Polygamià seu Divoriiis; c'est le tilrc d*ua traité du fameux Théodore de Bèze sur le mariage.
de la bénédiclion nuptiale , qui ne contrarie en rien la liberté des cultes, puisque chacun peut faire bénir son mariage par le ministre du sien, a été irétablie dans tous les Etats d*où la révolution française Pavait bannie, et la France est aujourd'hui le seul Etat catholique où cette loi religieuse, la première et la plus importante des lois politiques, ne soit pas en vigueur; Heureusement le bon sens et la foi des peuples ont corrigé les fautes du législateur, et il est peu de familles catholiques, il n'en est même point dans les classes élevées, qui ne fassent bénir leurs mariages , et les plus opposants eux-mêmes à cette loi nécessaire, s'ils professentja religion catholique, demandent cette bénédiction pour leur mariage et ceux de leurs enfants, et ils ne s'y refuseraient pas sous peine de déshonneur.
Tout semblerait donc disposé pour le rétablissement de cette loi, proposée à la Chambre de 1815, par M. de la Cheze-Hurel ^ député du Lot, et dont le rapport fait au nom de la commission par Fauteur de cet écrit, et depuis imprimé , ne pût pas être soumis à la Chanibro avant sa séparation; mais un certain parti voit dans cette lacune de notre législation une pierre d'attente pour le rétablissement du divorce; seule position que la révolution ait perdue, et la première aussi qu'elle chercherait à reprendre , si jamais elle ressaisissait les rênes du pou* vdr (1).
L'exemple de beaucoup d'unions formées seulement par la loi civile, lorsque la France avait cessé d'être catholique et chrétienne , a plus qu'on ne pense affaibli le respect pour la sainteté du mariage. S'il n'était pas dans les conditions privées un moyen de fortune, beaucoup déjeunes gens finiraient par se passer de l'acte civil, comme ils se passent de l'acte religieux , et goûteraient ainsi les douceurs du mariage sans en avoir la gêne et l'embarras. C'est ainsi que se propagent les unions illégitimes si communes aujourd'hui, et dont les fruits trop nombreux ont provoqué la sollicitude du gouvernement. On sait que, sur la fin de la république romaine , l'indifférence
(1) C*68t à la demande de M. Portalis père que l'auteur de cet écrit traita du Divorce considéré au dix-neuvième siècle, dont plus tard il fit, comme rapporteur d'une commission, décider l'abrogation. Il serait digne de Bl. le garde des sceaux, son fils, de proposer, comme complément de rabolitioa du divorce, la nécessité légale de la bénédiction religieuse. La proposition seule lui ferait honneur ; et il est totigours glorieux de combattre, même lorsqu'on n'est pas assuré de la victoire.
pour la religion , qui , quoique païenne , avait aussi ses céré-t iDOoies pour consacrer Tunion conjugale, et le dégoAt des liens du mariage avaient fait de si grands progrès, qu* Auguste se vit obligé de l'ordonner par une loi, et ne fut pas obéi.
Le gouvernement a donc tort de se plaindre du prodigieux SGcroissement des fruits des unions illégitimes, lorsquMl néglige de donner aux unions légitimes le seul caractère qui puisse en &ire respecter la sainteté et en assurer la duréei
Ce n'est pas s'écarter du sujet qui nous occupe que de placer à la suite de cet écrit, comme pièce justificative, un court exposé des principes religieux et politiques sur le mariage qu'ont obscurcis peut-être des disputes philosophiques, politiques et même théologiques.
Le mariage, la famille, la société (domestique ou conjugale) sout trais choses distinctes, et que Ton a trop souvent confondues.
C'est aux individus à contracter le mariage, à l'Etat à constitaer la famille, à la religion à lier la société.
Le mariage est l'union des sexes forinée par le consentement des parties, et la loi civile y a ajouté, du moins en France , et avec raison, le consentement des parents, en laissant toutefois aux enfants majeurs, et à certaines conditions, la faculté de passer outre, si le consentement des parents leur est opinift* trément refusé.
La famille, comme corps, ayant une existence politique et reconnue par la loi , est constituée par Pacte civil et la puissance de la loi qui garantissent Tassociation des intérêts.
La iociété conjugale ou T union indissoluble des esprits et des cœurs, est consacrée par le sceau que la religion y appose.
Ainsi, et je prie le lecteur de faire une attention sérieuse à ce développement, ainsi, dans Tunion des sexes, faite sans le consentement des parties ou celui de leurs parents, que ce défaut de consentement soit Touvrage de la séduction ou de l'igoorance, il n'y a ni mariage, ni famille, ni société, et pas plus aux yeux de la religion qu'à ceux de la politique.
Si ce défaut de consentement des parties est porté jusqu'à produire la violence physique, il y a viol^ crime énorme, sur-
tout le viol de l'enfance, parce qu'il est Vextrêmê ùfprtmm (t) de têxtrême faiblesse; crime le plus grand peut^re que rhomme puisse commettre oootre son semblable dans Tétat da civilisaiion, où, oomme nous l'avons dit, l'homme fait la guerre h la femme, et crime que la faiblesse, sur ce point, de nos lois criminelles a rendu si fréquent.
Ainsi Tunion volontaire des parties, sans acte civil ni béné* diction religieuse, est le concubinage réprouvé par les lois divines et humaines, mariage illégal et illégitime, quoique naturel, qui, même avec la survenance des enfants, ne constitue pas plus une famille aux yeux de TEtat , [qu'une société aux yeux de la religion.
Ainsi , dans Tunion volontaire des parties consacrée par la religion seulement, et non légalisée par Pacte civil, il y a ma" riage^ il y a société; mais dans le système actuel de notre légis* lation , l'Etat n'y reconnaît pas une famille.
Ainsi, dans l'union volontaire des parties légalisée par Taote civil, mais non consacrée par la religion, il y a mariage^ il y a famille; mais la religion n'y reoonnatt pas une société. Aussi , partout où de faibles et de fausses doctrines ont rejeté la nécessité légale de la bénédiction religieuse, il y a, la France exceptée , faculté légale de divorce, et, par conséquent, association temporaire plutôt que véritable société, dont le premier caractère est Tindissolubilité ; et , quoiqu'il y ail famille re* connue par le pouvoir civil, le vœu même de la loi pour l'exis^ tenoe et le bonheur de la famille est trompé, puisqu'on cas de divorce les enfants sont abandonnés de Tun ou de l'autre de ceux qui leur ont donné le jour, et que , par conséquent, leur éducation et leur bien-être moral ou physique sont compromis.
H est facile de répondre à ceux qui accusent la religion d*avoir dans notre ancienne législation , usurpé à elle seule la juridiction du pouvoir civil sur le mariage.
La publication dés bans maintenue par la révolution même à l'église, même avec l'excommunication prononcée contre les déclarations mensongères ou malicieuses , la publication des bans était et est encore l'acte par lequel le pouvoir civil , se servant, pour plus de solennité, des ministres du culte le Jour qui lui est plus spécialement consacré , dénonce aux familles déjà en possession de l'état politique , que tel ou telle se pro-
fit I^s Latins disent : oppritnêre ^irginsm.
posent de former une nouvelle famille, et, par conséquent, (l'entrer en partage avec les anciennes des avantages que la loi leur assure; et il leur demande Vil n*en résulte pas pour elles quelque dommage, soit à cause d'engagements antérieurs qu'une des parties pourrait avoir contractés envers elles, soit par le préjudice que causerait à des créanciers plus anciens l'hypothèque que la femme prend pour sa dot sur les biens de son mari, débiteur envers eux. Et ici remarquez que le prêtre n'était que le ministre du pouvoir civil , et que ce pouvoir civil prenait le pas sur Tautorité ecclésiastique , puisque le prétro ne pouvait pas procéder à la bénédiction du mariage avant de s'être assuré quMl n'y avait pas d'opposition, ou d'avoir dénoncé au procureur dn Roi, pour les faire lever, celles qui lui étaient signifiées.
DE M. L*ABBÉ DE LA MENNAIS
Je réponds à votre appel, mon noble et cher collègue, et je viens m'entrctenir avec vous de l'écrit de H. Tabbé de La Mennais, c'est-à-dire d'un grand objet traité par un grand talent.
Mais qu'est-ce aujourd'hui qu'un grand talent qui n'invente pas en chimie ou en mécanique? Qu'est ce qu'un grand talent, lorsque nous lisons quil n'y a pas de vérité absolue, et que Tinfinie variété des opinions et Vanarchie des intelligences sont le plus grand progrès auquel nos esprits puissent atteindre?
Vous rendez, comme moi» hommage au génie de ce grand écrivain, comme à sa bonne foi et à sa vertu; mais d'accord avec lui «^ur les principes, vous pensez que les conséquences qu'il en tire ne sont pas toutes applicables à l'état présent des sociétés. C'est ce que je me propose d'examiner avec voiA.
J'ai quelque droit d intervenir dans celte discussion, puisqne les journaux , m'a-t-on dit , m'ont fait l'honneur de me citer comme partageant toutes les opinions de M. l'abbé de La Hennais. Il est vrai que, pour rabattre tout ce qu'un pareil rapprochement aurait pu m'inspirer de vanité , ils ont eu soin de me consacrer un long article , bien amer , bien méprisant, bien injuste. Les royalistes et les chrétiens parlent le langage de la raison et de la modération , leurs adversaires celui de la passion et de l'injure : rien de plus naturel ; chacun ne peut exprimer que ses pensées, ni parler que sa langue.
Tout ce que dit M. l'abbé de La Mcnnais, avec autant de vc-
rite que d'éloquence, sur la société chrétienne catholique , so* ciété complète et parfaite, où se trouvent la vérité, la raison, la justice ; sur le pouvoir spirituel du chef visible de TEgliso, et la puissance qui lui a été donnée de lier et de délier ^ ce qui s'applique aux nations fortes et unies, tant que cette puissance est le lien des esprits et des cœurs, faibles et divisées, lorsque ce lien se relftche; tout cela, dis-je, ne peut être contesté par aucun catholique, pas plus que le pouvoir des princes, vicaires au teniporel, comme le pape l'est au spirituel, du Roi des roi^i, pouvoir suprême de toutes les sociétés religieuses et politiques, par qui les rois régnent ^ et les législateurs portent des lois justes, et devant qui tout genou doit fléchir aux deux et sur la terre.
Ce sont là des vérités de foi, et qu'un enfant chrétien apprend dans les éléments de sa religion.
Hais en reconnaissant que sous l'empire de la religion catholique se trouve la véritable liberté, la liberté des enfants de Dieu , il m'est impossible de partager Topinion de l'illustre écrivain, que les libéraux veulent la liberté , c'est-à-dire, une autorité qui les préserve de l'oppression d'un pouvoir sans règle. Eh! mon Dieu, ils ne savent même pas ce que c'est que la liberté ; ils ne veulent que licence pour eux et esclavage pour tout le reste, et ils n'ont jamais entendu autrement la liberté, qui chez eux n'est qu'un vain nom, et selon les paroles de TAp6tre, sert de voile à leurs funestes desseins; velamen habentes malitiœ, libertatem. Ils veulent le pouvoir , et ils sont inca* pables de le porter; ils n'en ont jamais fait, et ils n'en feront lamais qu'un instrument d'oppression, et actuellement, depuis le peu de temps qu'ils l'exercent, qu'en ont-ils fait, et que ne se proposent-ils pas d'en faire encore? Toute Thistoire de la révolution et quinze années de restauration démontrent cette vérité jusqu'à la dernière évidence. Le libéralisme dégagé, comme dit M. l'abbé de La Hennais , de ses fausses théories et de leurs conséquences ne serait plus le libéralisme» essentiellement destructeur de sa nature; et il ne faut pas voir un parti <]aDs la foule crédule de ceux qui lui servent d'instruments, mais dans les chefs habiles qui le dirigent.
Mais ces deux pouvoirs spirituel et temporel sont-ils, comme pouvoir, indépendants l'un de l'autre? Sans doute, ils sont indépendants dans la sphère de leurs attributions respectives. Le pape n'administre que ses propres Etats : il ne nomme pas dans les autres les administrateurs ciyils , les emplois militaires ou
judiciaires ; il oe fait ni la paix ni la guerre pi ne lève point les impôts, et nWdonnc pas les dépenses : ce sont là les atlribulions du pouvoir lemporeL Le chef de T Eglise a dans les siennes le maintien du dogme, de la morah*, du cuite, de la discipline, de la biérarchie ecclésiastique. Sur quelques points, les deux pouvoirs concourent , mais sans se conrondre. Ainsi , pour la nomination aux évèchés, le roi nomme, et le pape institue; ainsi, pour les mariages, le pouvoir civil prend le pas sur Tautorité ecclésiastique, puisque la publication des bans, qui précède la bénédiction nuptiale, est faite, pour plus de publicité, dans les jours et les lieux consacrés au culte, et par le ministre de la religiou , qui seul a le droit de parler dans les temples , mais qui, dans cette occasion , n'y parait et n*y parle qu'en qualité d'officier civil.
Quant aux personnes du roi ou du pape , le roi , comme homme et enfant de TEglise, est , pour les affaires de sa conscience , jugé au tribunal de la pénitence ; et le pape, s'il était propriétaire dans le royaume, serait, en cette qualité, justiciable des juges royaux , et serait jugé par les tribunaux civils.
Mais, et c'est ici la question, si le pouvoir temporel veut entreprendre sur le pouvoir spirituel, changer ou troubler renseignement du dogme ou de la morale, les cérémonies du culte, la discipline de TEglise ou sa hiérarchie , quel moyen donnezvous au pouvoir spirituel pour remplir ses devoirs, en mainte* nant, contre les usurpations ou les exigences du pouvoir tem* porei, ses justes droits? Ecoulez.
Henri VllI veut forcer le pape à légitimer sa séparation d'avec une princesse vertueuse, à laquelle il est uni depuis dix-neuf ans, et dont il a un enfant, pour épouser Anne de Boleyn. Il ose
i>roposer au chef do l'Eglise de consentir à un divorce, à cette oi des temps barbares que le saint Siège avait eu tant de peine à déraciner de l'Europe à demi chrétienne, et contre laquelle il avait déployé, même à l'égard des souverains, une sévèrilé salutaire. Le pape employa , pour détourner le roi d'Angleterre de ce funeste dessein , tout ce que les sentiments paternels ont déplus affectueux, la raison de plus persuasif , la politique même de plus prudent et de plus habile; il remontre , il conseille, il prie, il conjure le roi de revenir à des sentiments plus chrétiens et plus humains. Le roi avait reconnu le pouvoir spirituel du saint Siège, en s'adressant à lui pour en obtenir ce qu'il désirait : le pape, de son c6té, fait usage de oe pouvoir, en remontrant au fier monarque ; il n'est paa écouté ; le 8caD<-
dale 86 consomme. Le pape te trouve placé dans la dure allernative de perdre l'Angleterre par un refus, ou la religion chrétiennCy et avec clic le monde chrétien , par sa coniplaisancr. Une politique humaine lui conseille peut-être de céder ; une plus haute politique en décide autrement (1). Le pape retranche Henri de la communion chrétienne ; qu'en arrive-t-il? Le pou« voir suprême prend en main la cause de son représentant sur la terre, et venge par de sévères châtiments ses conseils rrjetés, 60U autorité mépii:>ée, D*un caprice domestique sort une effroyable révolution d'Eglise et d'Etat. Avec le divorce de Henri commencent pour T Angleterre et se prolongent la plus honteuse instabilité de religion, et cette longue série de massacres, de tortures, de spoliations , de violences , entremêlées de profes* sions de foi , d'ordonnances sur le dogme et la discipline , de serments qui font de Thistoire do ce temps une des plus sanglantes et à la fois des plus extravagantes époques des annales du monde. Henri lui^ni^inc, qui Jamais ne refusa le sang d'un homme à sa haine, ni l'honneur d'une femme à ses désirs y prodige de lui&ure cl de cruauté, se déclare chef de la religion , se dit pape, et étonne l'Europe de rinconstance de ses amours et de la férocité de sa jalousie, et son nom, conmie celui de Néron, devient aux plus cruels tyrans la plus cruelle injure»
Enfin , après quelques instants de retour à la religion qu'elle avait abaDdonnée, l'Angleterre tombe dans le schisme pour ne plus s'en relever, et perd ce qu'un peuple possède de plus précieux, kl foi catholique.
Depuis ce temps, toujours agitée par les factions , partagée entre toutes les sectes, elle a cherché le bonheur, et n'a rencontré que la richesse. Sous le voile trompeur de sa prospérité, elle cftcbe plus de douleurs, plus de malheurs» plus de misères, plus de crimes» plus de craintes qu'aucun autre pays j forte au dehors, faible au dedans, au point d'oser à peine encore accor* der au tiers de ses sujets la liberté civile et la jouissance des biens communs à tous, et à lu ri ligion catholique la toléranco qu'elle accorde aux sectes les plus bizarres, elle a souvent porté la guerre au dehors pour avoir la paix au dedans, et cette
(1) Dans la même temps que le pape refuse le divorce à Henri VIII, oeuf (ks docteurs luthériens les plus fameux permettent la polygamie acluelU au landgrave de Hesse, en lui recommandant le secret sous le sceau de la eoofefision qu'ils ont abolie : sub sigillo confessimis^ est-il dit dans leur dédaniioa noCanée.
nation, digne d'un meilleur H>rt, travaillée aujourd'hui plus que jamais par la religion qu'elle a abandonnée, toujours inquiète, semble condamnée à égarer TEurope par ses doctrines et ses exemples, et à la tounnenter do son ambition.
Joseph II trouble dans la Belgique l'enseignement orthodoxe; il veut faire des Belges des jansénistes et des Autrichiens, comme il parait qu'aujourd'hui on veut en faire des Hollandais et des protestants. Le pape prie, conjure, avertit, supplie; il pousse même la condescendance jusqu'à aller lui-même à Vienne essayer de fléchir Tempereur philosophe. Il est rebuté; les Belges se révoltent, le sang coule. L'empereur, accablé de regrets reconnaît trop tard son imprudence ; il perd le repos, le chagrin le conduit au tombeau : mais le feu allumé dans la Belgique gagne de proche en proche. La révolution , dont elle a donné le premier signal, ira jusqu'à Vienne : elle mettra cette belle monarchie «^ doux doigts do sa perle ; la Belgique sera pour jamais arrachée à la maison d'Autriche trop heureuse d'accepter à sa place comme sujet, de la main de 1 usurpateur,'un allié inoiTensif.
Buonaparte veut forcer le chef de TEiglise de souscrire à ses tyranniques décrets sur la religion. Le pape s'y refuse, et que de douceur, de patience , d'esprit de paix et de démarches de conciliation n'emploie- t-il pas ponrfléchir cette volonté de fer! Il porte la complaisance jusqu'à ses dernières limites; lui-même donne l'onction sainte à Buonaparte, et consacre son pouvoir aux yeux des peuples. Tout est inutile ; il est enlevé de Rome, traîné en exil, de prison en prison , et meurt loin de son siège. Hais bientôt après arrive le terme des prospérités du conquérant c un délire d'ambition surnaturel le conduit aux extrémités de TEur rope habitable, et l'y i^iient. Il fuit enfin et voit s'abîmer dans les glaces la plus belle armée que le soleil ait éclairée, et lui* même, après quelques retours de fortune, forcé de renoncer à toutes ses conquêtes, laisse la France moins grande qu'il ne Ta trouvée, exposée à la vengeance de toute TEurope; sa capitale prise, son trésor épuisé par les contributions, et il n'a pour sa personne d'autre asile qu'un rocher à quelques mille lieues de l'Europe, où il finit, jeune encore, son orageuse carrière.
Je n'ai pas le courage de citer d'autres exemples, qui, pour nous Français, auraient une bien plus grande autorité; mais de tous ceux que j'ai cités, et d'autres que je pourrais citer encore, je conclus, comme un axiome de politique religieuse, que jamais les avis, les remontrances, les prières, les supplica-
tions du chef visible de l'Eglise ne seront méprisés par les rois et les peuples, que le chef invisible de prenne en main la cause de son représentant sur la terre, et, comme nous TavoQs déjà dit, ne venge par de sévères châtiments, sur les rois et sur les peuples, ses conseils rejetés^ son autorité méconnue.
Et il n*cst pas besoin pour cela de recourir à des moyens sur-* naturels, comme Lactmiee dans son livre sur la fin funeste des persécuteurs de TEgiise. C'est tout simplement en vertu de cette loi générale de Tordre et de la raisop » qui veut que , loèsme pour nos affaires domestiques, et à bien plus forte raison pour les grandes affaires des Etats, la préférence donnée aux conseils d'hommes incapables, passionnés, intéressés, impies, sur les conseils d'hommes sages, éclairés, vertueux, conduise à leur ruine les Etats comme les familles.
Et quels conseils , en effet , les rois ont-ils pu dans aucun temps, sur les matières qui sont de la compétence du chef de l'Eglise, opposer à ce grand conseil de TEglise chrétienne, comme disait Thomas Horus, dont le souverain pontife est l'organe naturel; à ces avis paternels du saint Siège, où se trouvent, dans leur source, la raison , la justice, la vérité , et qui, selon le luthérien Leibnilz, a été occupé par plus de grands hommes , savants, éclairés, vertueux , qu'aucun autre trône du monde? Qu'étaient, près de cette grande autorité, un Volsey, un Cranmer, pour Henri VIII et pour d'autres souverains tant d'autres conseillers que je ne nomme pas?
« La puissance pontificale, a dit avec raison M. de Maistre, h est par essence la moins sujette aux caprices de la politique. h Celui qui l'exerce est de plus toujours vieux , célibataire et » prêtre; ce qui exclut les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des » erreurs et des passions qui troublent les Etats. Enfin, comme » il est éloigné , que sa puissance est d'une autre nature que ji celle des souverains temporels » et qu'il ne demande jamais B rien pour lui , on pourrait croire assez légitimement que si ji tous les inconvénients ne sont pas levés, ce qui est impos* ji sible, il en résulterait du moins aussi peu qu'il est permis de » l'espérer, la nature Aumaine étant donnée, ce qui est pour B tout homme sensé le point de perfection, s
Et qu'on prenne garde que, dans tous les démêlés entre les deux pouvoirs dont nous avons parlé, les papes ne prescrivaient rien, n*or donnaient rien de nouveau : tout, dans le régime de TEglise, est prévu, prescrit et ordonné. Depuis longtemps, ils se bornaient à demander qu'on ne détruisit pas, qu'on n'inno-
T. II. i»
*iràt pas I et k ce sujet, pourrions- nous pftsser sous silence et le mépris le pins formel de Tautorité du saint Siège et Tépouvaniable catastrophe qui Ta suivi, lorsque les rois catholiques, éga- -rés par les conseils des Foisey et des Cranmer de leur temps, véritables* enfants prodigues, firent violence à leur père com- -muni et en le menaçant d*un schisme, c*est-h-dire de se perdre «eux-mêmes, lui arrachèrent la bulle fatale, qu'il ne signa qu*en pleurant, pour rabolitîon de cet ordre célèI)ro, hautement ap- .prouvé par tant de conciles et de souverains pontifes? Ce fut «lors que les funestes doctrines de révolte et d*impiété qui, depuis un demi-siècle, circulaient en Europe dans les livres et 4or les théAtres^ firent explosion, et prirent un caractère pni>lic ^autorité sur le monde politique; et ce fut alors aussi que commença dans les esprits cette terrible révolution dont nous ttvoDs tous Até les témoins , les complices ou les victimes , et que tant de petits esprits se sont évertués à attribuer k tant de petites causes : chAtiment ft Jamais mémorable , infligé à toute TEurope et particulièrement à FEuropo catholique, qui a bouleversé la France et la tourmente encore; et comme le pourvoir ftoprôme des sociétés avait appelé du fond du Nord sur le monde païen des Huns et des Vandales pour recommencer la aociélé, il a oette fois suscité, pour châtier son impiété, des sophistes athées dont il a fait les ministres de ses vengeances et les exécuteurs de sa haute justice. C'est du fanatisme , diront nos sophistes : eh I non, c*eat de l'histoire. , Ainsi, et c^est à cette conclusion que nous sommes ramenés, quand TEurope, récemment échappée à TidolAtrie, était encore peu affermie dans la doctrine de la foi et des mœurs, Rome de- -?Ml employer et contre des peuples k demi barbares, et môme oootre des rois k demi païens, les armes spirituelles qui lui avaient été remises pour faire triompher les vérités dont elle était seule dépositaire. Mais lorsque le temps et Tinstruction ont amené pour TEurope TAge de raison, et que la société, deveaoc chrétienne et même devenue la chrétienté, a rejeté loin 'd*elle et Ttgnorance et la barbarie du premier Age, le saint Siégo n'a employé auprès de ses chefs que le langage de la raison, les voies de la douceur et de la modération ; il a attendu i ila prié, mais ses prières, pour être plus humbles, n*en ont pas été moins efScaces ou auprès des rois ou auprès da inattre des rois. « Les prières , dit Homère , sont filles du ciel ; elles a marchent le regard baissé , d*un pas timide et chancelant, a prodigues de biens envers celui qui les reçoit avec respect »
» et prêtent Toreille à nos vœux; mais s'il les rejette avecobetir » nation, elles portent leurs plaintes aux pieds des dieux , qui » font descendre sur le rebelle de terribles chàtinients« »
L*£glise n*a donc point changé ses maximes, mais elle a mo* difié sa discipline sur les difiërents âges et les divers états de la société ; et n'est-ce pas, je le demande, le même changement qui a eu lieu à Tégard des pécheurs, souoris, dans la primitive Eglise, à la pénitence publique , et aujourd'hui à des satisfactions secrètes et privées? Mais ces ménagements du saint Siège envers les pouvoirs temporels, qui ont été trop souvent taxés de faiblesse et de doute de la part des papes sur leur propre pouvoir, n*ont jamais été qu'un effet de leur inépuisable charité pour les peuples et pour les rois. « L'Eglise , dit avec au- B tant d'éloquence que de vérité H. Tabbé de La Mennaisi TË^ B glise, qui ne rompt jamais qu'à la dernière extrémité, et lors- » qu'elle arrive aux limites posées par Dieu méipe à la coudes* B cendance permise, se prête d'abord à tout ce qui est absolu- 0 ment possible , use de ménagement, évite les chocs directs, I» élude les questions d'où naîtrait une guerre décisive ou une » scission déclarée , dissimule les torts que la passion aggra- B verait, si elle en exigeait la réparation, prolonge, attendi » exhorte, imite enfin dans sa conduite celui qui est patient ^ » parce qu'il est éternel. »
Voilà, mon noble ami , tout mon ultramontanisme, qui^ je crois, est aussi le vôtre. Il n'ûte rien à la légitime indépendance du pouvoir politique, rien à la légitime indépendance du pouvoir religieux. Il les unit, sans les confondre, sous le pouvoir suprême dont ils sont l'un et l'autre les représentants sur la terre. Us doivent se prêter un mutuel secours; mais pour qu'il soit efficace, il faut que chacun marche et combatte sous ses propres enseignes , et l'un des deux serait moins respecté, si i'oD pouvait croire qu'il est aux ordres de l'autre.
Les libertés de l'église gallicane , qu'on a exhumées de la poussière de$ écoles , et dont on a fait tant de bruit , ont merveilleusement servi à tous ceux qui ont voulu opprimer l'Eglise, et aux magistrats jaloux du pouvoir du clergé, et à Buo^ naparte à cheval ^ disait-il, sur les quatre articles^ pour faire la guerre au saint Siège. II n'y eut jamais d'infraction plus manifeste à ces libertés que la démission de tout Tépiscopat français , qui lui fut demandée par le pape , à Finstigation de la France. Jamais les souverains pontifes n'avaient fait usage d'un pouvoir si fort hors des règles communes , et les catholiques
eurent besoin de se rappeler ce mot de Bossuet , que le pape a une autorité ordinaire ponr les temps ordinaireê, et une autorité extraordinaire pour les temps extraordinaires. Ije même parti qui s'élève aujourd'hui contre les évéques qu*il accuse d'ultramontanisme, n'avait pas alors d'expressions assez aroères pour leur reprocher leur résistance à une mesure si destructive de toutes nos libertés,
' Cependant, malgré ces libertés et leurs quatre articles, notre foi et notre raison , corrigeant ce que les lois pouvaient avoir de trop rigoureux, accordaient au saint Siège plus de respect, d'affection, de déférence et d'obéissance filiale qu*en aucun autre lieu de la chrétienté. Ces libertés gallicanes, si bien connues des magistrats, étaient ignorées des fidèles, et Tabbé Fleuri, qui en était le zélé défenseur, disait qu'on pourrait faire un traité des servitudes de l'église gallicane , comme un traité de ses libertés.
Reste la question la plus délicate. Si un roi dissident monte sur letrAne dans un Etat catholique, et met en péril la religion de ses sujets, que faut-il faire? La même question fut élevée sans doute, lorsque la mort d'Henri III laissa la couronne au roi de Navarre. La Providence y pourvoirait sans doute, si elle ju« geait que le peuple le méritftt par son attachement à la foi, comme elle y pourvut alore. Henri IV se convertit, et sans sa converaion, il ne serait jamais monté sur le trône de la France. Je le dis comme un fait et non comme une opinion. Les écrivains protestants et les écrivains courtisans, qui croient servir les rois en exagérant leure droits, ont beaucoup déclamé au sujet de la ligue, j'entends la ligue catholique qui voulait Henri IV, mais Henri IV catholique, et non la ligue des ambi* lieux qui voulaient un roi de leur façon. Celle*ci était la ligue de la capitale, l'autre était la ligue des provinces, et II est à remarquer que, dans le midi de la France, les familles qui ont montré dans ces dernière temps le plus d'attachement à la cause de nos rois étaient des familles d'anciens ligueure.
ET M. FISCHER
Obtervations de M. de Bonald qui ont donné lieu d la
Correspondance.
Le grand conseil de la république de Benie vient de donner, i regard d'an de ses plus illustres citoyens, un exemple de rigorisme religieux qui, au temps oii nous somjnes, et après tout ce que nous avons vu et entendu sur la tolérance, est un véritable phénomène.
M. C.-L. de Haller, petit-fils du philosophe du même nom» qui a le plus honoré sa patrie par ses talents et ses écrits, fils et père de magistrats, et magistrat lui-même, qui a recueilli une longue succession de considération et d*estime comme un patrimoine quil a lui-même accru par ses travaux et ses services, M. C.-L. de Haller, écrivain distingué, s'élevant audessus des intérêts les plus chère et des affections les plus légitimes, après de vastes études et de sérieuses méditations, s*est décidé, à près de cinquante ans, à retourner au culte de ses ancêtres, et à embrasser la religion catholique.
Il en a manifesté la résolution à sa famille dans une lettre datée de Paris, oii tout le monde a reconnu la vivacité de sa foi, le désintéressement de ses vues, Textréme sensibilité de son Ame, sa tendresse pour les siens, son abnégation de lui* même, et je ne sais quel accent de vérité, de conviction, de bonne foi qui pénètre au fond du cœur, et arrache des larmes d'attendrissement et d'admiration.
Cette lettre , lue en famille , n'y a excité qu'un profond attendrissement ; on n'y a répondu que par ries larmes^ et cette respectable famille, digne de son chef et du nom qu'elle porte. Ta assuré de la continuation de la plus tendre amitié.
Hais ce changement de religion, le premier droit de tout homme libre, le premier devoir de tout homme convaincu, a excité contre M. G.-L. de Haller un violent orage.
Les grands et les petits conseils se sont assemblés pour perdre un homme qui n*a janiais voulu être libéral». et ne croit plus devoir rester calviniste ; et, après plusieurs renvois, commissions et délibérations, le i3 juin dernier, la destitution de mon respectable ami, M. C.-L. de Haller, de tous ses emplois, a été prononcée dans le conseil des deux cents, à la majorité de cent soixante-dix voix contre trente, et sa non-rééligibiliié (car on est allé Jusque-là), à la majorité de cent soixante voix contre quarante.
. Il; faut observer que IL C.-L* de Haller offrait sa dénoission cle membre du conseil secret de la ville, et qu'elle avait été refusée à la majorité de quatre-vingt-onze voix contre cinquante. Dans une première séance du conseil de la ville, un membre de ce conseil, autrefois serrurier, parla avec tant de force en (àveur de H. G.^L, de Haller, quil flt avorter le coup qu^on lui portait.
- Vainement le frère atnë de M. G.-L. de Haller, magistrat lai* même, membre des conseils, s'est levé à la première délibération, le livre des lois fondamentales à la main, et a dit que, si dans tout ce livre il y avait un mot contre le changement de religion, il demandait qu*on puntt son frère à toute rigueur, sinon il sommait le conseil d^observer les lois qu'il avait juré de maintenir; vainement les conseillers Thormann, May, de fiilligneux, ont opiné pour observer les lois et les formes, renvoyer l'affaire à un tribunal, il a été prétendu, par un avocat, ^e le conseil était au-dessus de toutes les lois et de toutes les formes. Il fiiut remarquer que, depuis Taccession de l'évôché de Bftie au canton de Berne, il y a dans le conseil environ quinze membres catholiques.
Au milieu de ces scènes affligeantes, une résolution aussi généreuse que fraternelle a consolé la raison et le véritable esprit religieux : M. de Haller atné n*a pas voulu survivra , comme membre du conseil, à la destitution prononcée contre son frère, et a donné sa démission de tous ses emplois. Ses nombreux services et sa haute capacité ont excité de vilb regrets ; mais il est resté inébranlable à toutes les sollicitations, et ^ persisté dans sa magnanime résolution.
Après tout ce qu'on a dit sur le progrès des lumières si l'esprit du sièele, sur le bien&it de la tolérance universeUe»
après l'exemple qu*eQ ont donné tous les Elats prolastan(s>< lorsqu^eo Allemagne on fait des conccmlats aveo le S^itt*^ Siège, Qu'en Angleterre on avance à grands pas vers r^manoî-, pation des catholiques» préparée par la désuétude oii sont tom^. bées les lois pénales portées contre eux, qu'en France il y a des; protestants dans toutes les autorités constitutionnelles et admi«> oistrativos, depuis la pairie jusqu'à la mairiei spràs l'acte fédé^ rai lui-même qui permet le libre exerci»;e de la religion catho* liquc dans les lieux de la Suisse où il était interdit, le rigorisme mlviniste du conseil de Berne est, je le répète, un phénomèo#^ politique. Quelques personnes soupçonnent qu'il y a dans cette résolution plus de libéralisme que de calvinisme ; ce libéra*, llsme serait, il faut en convenir, bien peu libéral, Quoi qu'il en soit, et la religion et la politique du conseil de Berne ont été mal conseillées : la politique est si faible quand elle veu(| lutter contre la religion» que la politique d'un Etat tout eotieri doit éviter de se compromettre avec la conscience religieuse. d*un seul homme. Depuis longtemps les hommes éclairés ont^ dû reconnaître que, lorsqu'une croyance qui a commencé ne fait plus de progrès, elle est finie; on croira en Europe que certaines opinions, qui réclament sans cesse la tolérance quand elles sont les plus faibles , sont les plus intolérantes de toute» partout où elles sont les plus fortes. Ce n'est certainement pas dans la Bible qu'on a trouvé que Tesprit religieux consiste à m jamais revenir sur ce qu'on a cru vrai, ou à persister dans ce qu'on croit faux. Ce grand respect pour la Bible ne serait-il qu'une grande imposture dans les uns, une grande déception dans les autres, et serait-il vrai que la propagation de la Bible par les sociétés biblique$ chez des peuples dépourvus de toute autorité qui puisse en expliquer les difficultés et en déterminer le sens, fût une opération assez semblable à la vaccine qui commence par inoculer ce qu'elle veut détruire?
M, Fiieher à M. de Banald.
Btrne, 10 ao6t.
Mansuva,
On a pu être justement étonné de voir le gouvernement de Berne, si longtemps en butte à la hainç de la révolution et de
8é8 partisans, attaqué aujourd'hui (i) par un écrivain placé au premier rang des défenseurs de la légitimité. Immuable dans les sentiments de justice et de loyauté qui ne lui ont jamais été disputés, le gouvernement peut ne pas fiiire attention à des imputations gratuites, basées sur des laits mutilés. Hais vous êtes assurément trop ami de la vérité, monsieur, pour ne pas l'accueillir, et pour ne pas rétracter des opinions énoncées au moins légèrement, appuyées par des relations bien incom* plètes, et quoiqu'elles vous aient été suggérées par un sentiment toujours louable des devoirs de Famiiié.
Vous prenez occasion, monsieur, de la décision prise par le conseil souverain de Berne, relativement à H. C.-L. de Haller, pour adresser publiquement, par la voie des journaux, à an gouvernement légitime, ancien ami de votre roi, le reproche di intolérance religieuse , de libéralisme et de passion. Ces reproches sont graves, lorsqu'on les prend dans le sens attribué aujourd'hui à ces désignations. Si vous entendiez par intolérance Tabsence de rinÂSërentisme, ennemi de toute religion ; par libéralisme la tendance bienveillante au bieu-étre général de toutes les classes de la société, et par de la passion le sentiment animé des devoirs conservateurs de nos institutions républicaines, vous ne trouveriez personne pour vous contredire ; mab telle ne saurait être votre intention, à en juger par le sens de vos paroles.
Vous taxez, monsieur, le gouvernement de Berne d'intolérance religieuse. Vous ignorez, sans doute, que ce gouvernement a non-seulement garanti le libre exercice de la religion catholique et la jouissance des droits politiques pour les catholiques des communes réunies, mais qu'il a généreusement pourvu au culte catholique dans la capitale, naguère exclusif* vement protestante; que le service se fait dans une église destinée et paiement vouée au service réformé; que le revenu des curés catholiques du pays réuni a été augmenté d'un tiers par ce même gouvernement.
Vous le taxez de libéralisme, c'est-à-dire, dans le langage dont vous vous servez, de persécution odieuse contre un homme ennemi de la révolution. Vous ignorez sans doute» monsieur, que ce gouvernement, composé en grande partie des mêmes éléments, a été persécuté par la révolution comme
(1) Journal des Déhais du 18 juillet.
un foyer d'aristocratie, et qu'encore, en 48U, des hommes (TEtat marquants lui ont reproché trop d'obstination dans lesprincipes de légitimité. Vous ignorez, sans doute, que ce gouvernement, soutenu alors uniquement par le souvenir de ses anciens bienfaits, et d'une administration sans tache, suit aujourd'hui avec la même loyauté les lois fondamentales auxquelles les puissances garantes des arrangements du congrès de Vienne ont contribué, et qu'au milieu des commotions qui nous entouraient, il est resté tranquille^ fort de sa seule justice et de ses bases légitimes.
Vous lui imputez de la passion et de Tinjustice. Vous ignorez encore que la délibération dont le résultat fournit matière à vos observations n'a eu lieu qu'après un préavis d'une commis* sion composée de magistrats intègres et éclairés, et après l'examen d'un grand corps de TEtat ; que cette délibération n'a fourni aucun exemple d'interruption ou d'interlocution, que la discussion dans laquelle le nom de l'homme qu'elle con* cernait fut à peine prononcé, a été soutenue exclusivement par des magistrats éprouvés dans la carrière, et conduite avec la dignité d'une assemblée qui a une réputation k conserver, qui est régie par des formes régularisées par une expérience de piuâeurs siècles, et dont chaque membre indépendant n'a ni dveur à espérer, ni courroux à craindre, ni galeries à flatter.
Vous citez des faits, monsieur, vous ne vous douiez probablement pas qu'ils sont erronés. Vous dites que H. C.-L. de Haller a été rayé du nombre des magistrats et déclaré non i*ééligible : cela est vrai ; mats vous ajoutez que c'est parce que M. C.-L. de Haller est catholique» et ceci est faux. Abstraction faite de ce qu'un protestant, qui abjure sa religion en se faisant caiho** Hque» se trouve dans une position très-difiérente de celle d'un catholique né et élevé dans le sein de cette Eglise, M. C.-L. de Haller a été rayé, parce qu'il avait été élu comme protestant ; que la raligion protestante étant la religion de l'Etat, il a prêté serment comme appartenant à cette religion, et qu'il a changé de condition eu changeant de religion ; car la religion compte pour quelque chose chez nous dans la condition d'un homme. Il a été déclaré nonrééligible, parce qu'il a celé ce changement; parce qu'il a répété le serment par lequel il faisait hommage (/e foi et de vérité k son gouvernement » après avoir, à l'insu du gouvernement, changé de religion et (lecondition,et parce qu'il a nonseulement accepté , mais fait usage d'une dispense accordée par une autorité étrangère, pour celer la vérité pendant plusieura
mois } parce qull a avoué lui-même qo'il Tavait eélée à denefii; parce qu'eofia il avait» après ral>iuratioa secvèie el aoayeot contrediie de sa religion t continué à faire partie dea oorpa de magistrature auxquels les droits et les devoirs de répîsoopat sont attribués dans notre établissement ecclésiastique.
Vous ditesi monsieur, que le gouvernement a suivi Tavia d'un avocat , portant : « Qise le comeil était au^eum rfe toutes le» lois et de toutes les formes^ • Or, cet avocat, membre du grand conseil, a dit en termes très-précis : « Que le eouoe^ rain devait invariablement respecter la loi qu*il avait donnée et les formes qui étaient adoptées^ mais qu'il avait le devoir et seul le droit de statuer dans des cas où il n'avait point délégué ses pouvoirs par une /ot, et où l'assemblée souveraine était compromise par le fait d'un de ses membres. Vous ignorei, sans doute, que cet bomme que vous traites si lestement a dé^ buté dans la vie publique en défendant^ l'épée au poing et jusqu'à la dernière extrémité « sa patrie envahie en 4798, et que dès lors, constamment employé* il a su mériter reatirae de tous les partis.
Un article imprimé dans les mêmes feuilles , par lesquelles vous avez répandu , monsieur , votre jugement sur un gouver* nement que vous connaisses si peu , dit que la réception faite à ]tf. G.-lC* de Ualler par sa famille et par tous les gens de itea, la dédommagé de Tinjustice du gouvernement. Dire dea injures , c'est avouer qu'on manque de raisons; et à en juger par Teffct pénible que la découverte de l'abjuration de M. C-^L. de Haller a fait sur sa famille , à en juger surtout par les qualiléa qui distinguent des hommes auxquels il est apparenté , il est permis de croire qu'ils ne sauront pas gré de pareilles déobima^ lions à leurs auteurs. Il est souvent pénible de faire la part du devoir; il est plus aisé de faire celle de Tindulgence et de l'oubli; e( lorsque des membres d'un gouvernement agissant en particulier font celle-Ksi , ils prouvent qu'ils n'ont pas mis df passion dans l'autre.
Peut-être les véritables amis et les parents de M. C-L. de Haller auraient-ilrdésiré de faire oublier un événement $uv lequel il y aurait beaucoup à dire ; sûrement ils sont très-^ignésdes sentiments d'animosité qu'on parait vouloir leur prêter: on n'ignore pas que des Suisses même proscrits volaient à la défense de leur pstrie , et que jamais un Bernois ne traduit à l'étranger la sentence prononcée par l'autorité légitime de son pays , tant qu'il veut continuer à lui appartenir. Au surplus »
iDODsieur, OD ooimatt trèfl*bîen les motifii qoi foot agir eeiix qui cherchent à répandre les soupçons et à &m brait de cet éréoeœent , qui n^est pas d'un intérêt général : personne ne les impute à des amis de la Suisse.
Agréez, etc.
FISCHER, Membre du Comeil wuverûin.
M. de Bonald à M, Fischer.
Au Monna, près Milhau (Avâyron], le !•' septembre 18îl, MoRsnui f
Je commence y monsieur, ma réponse à la lettre que tous in'aves fait Tbonneur de m'adresserdans le Journal des Débats do 22 août dernier, par mettre hors de cause le peuple helvétique, en rendant un juste hommage à la sagesse , à la probité^ à la loyauté , à la valeureuse fidélité , qui avaient tSnit de cette nation pauvre et peu nombreuse un des premiers et des plus grands peuples de TEurope, si longtemps pour ses vertus Tobjet de Tadmiration des philosophes, et devenu depuis^ pour ces mêmes vertus , Tobjet de leur haine et de leurs atta-* ques. Aussi ce n*est pas d'aujourd'hui , ni pour le besoin de ma canse , que j*ai manifesté ces sentiments pour la noble patrie des Sfeiguer et des d*Frlach , pour un pays où j*ai trouvé moi* mémeime touchante hospitalité: dans tous mes écrits politi^ ques, dans le Conservateur , à la tribune du corps législatif, je les ai hautement exprimés , j*ai même reçu de divers lieux de la Suisse d'honorables témoignages de reconnaissance; et si une fois, à la tribune, f*ai dit, au grand scandale de nos ennemis communs , que les Suisses , qui avaient si souvent et an prix de leur sang défendu la monarchie française, étaient aussi Français que nous , je peux dire que , pour les sentiments d*affection et d'estime que je porte à ce pays et à ses dignes habitants , je suis aussi Suisse qu'eux-mêmes.
Ce sont précisément ces sentiments d'estime et d*affection qui m'ont fait voir avec plus de regret la conduite qu'on a tenue, dans un des gouvernements de la Suisse les plus re*
nommés pour leur sagesse, envers mon ami M. C.-L. de Italler, et que vous prenez à tâche de justifier.
Non , monsieur , je nignorais pas que le gouvernement de Berne a garanti le libre exercice de la religion catholique et la Jouissance des droits civils pour les catholiques des communes réunies: je n'ignorais pas qu^il a généreusement pourvu au cîJte catholique dans sa capitale » naguère exclusivement protestante , et depuis qu'un général autrichien y demanda une chapelle catholique à l'usage des troupes qu'il avait sous ses ordres. Cette tolérance, monsieur, est de la tolérance privée, et en quelque sorte domestique; et ne fùt-elle pas tout à fait volontaire , fùt-eile la suite des résolutions de la politique générale de rÉurope , elle n'en serait pas moins digne des plus grands éloges; mais c'est de tolérance publique et politique qu'il s'agit entre nous et dans l'afbire présente , je veux dire de celle qui , sans distinction de religion , admet tous les sujets d'un même Etat à servir leur pays dans les emplois publics. La tolérance que j'appelle domestique s'exerce même à Londres, malgré des lois non abrogées, et s'exerce avec une grande liberté ; et cependant l'Angleterre sent le besoin d'aller plus loin et de revenir à la tolérance politique qui admet tous les citoyens , sans distinction de religion , aux emplois publics. Et, tandis que depuis longtemps elle annonce k toute l'Europe le dessein (qui a été cette année si près d'être réalisé) d'abroger les lois politiques qui excluent les sujets catholiques .des droits politiques , vous , monsieur , vous portez une loi tout exprès pour en exclure les vôtres. Je dis que vous portez une loi, car vous avouez vous-même qu'il n'y avait pas de loi sur oe cas particulier où s'est placé M. C.-L. de Hailer. En effet, indépendamment du défi que porta au conseil M. de Hailer atné, de prouver qu'il y eût dans le recueil de vos lois une loi sur le changement de religion qui put être appliquée à H. son frère, vous-même, monsieur, en me reprochant d'attribuer k un membre du conseil d'avoir dit que ce conseil était au-destus de toutes les lois et de toutes les formes, vous lui attribuez formellement, quoique en d'autres termes, la même opinion, en citant ses propres paroles : Que le souverain devait invariablement respecter la loi qu'il avait donnée et les formes qui étaient adoptées , mais qu'il avait le devoir et seul le droit de statuer dans le cas où il n'avait point délégué ses pouvoirs par une loi y et oii l'assemblée souveraine était compromise par le fait d'un de ses membres; c'est-à-dire que, suivant ce membre
do conseil, le souverain a le droit de faire ,poàr an cas particu-' lier et contre un particulier ^ une loi de circonstance et encore une loi pénale, et de lui donner un effet rétroactif au délit contre lequel elle est faite. Or , monsieur , la maxime fonda* mentale et la plus universellement convenue de tous les Codes ciTJIs ou criminels chez les peuples civilisés , est que nul ne doit être empêché de faire ce que la loi ne défend pas, ni être puni que pour les cas qu*elle a prévus. Si le souverain doit respHster les lois qu*il a données, il doit plus encore respecter, si on peut le dire ainsi , celles qu'il n'a pas jugé à propos de donner, et le souverain qui y manquerait ressemblerait fort, si je ne me trompe, à ce souverain dont parle Jurieux, lorsqu'il dit: » Que le peuple est la heule autorité qui n ait pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes. »
Que ce membre du conseil ait courageusement défendu son pays, je n'en doute nullement; mais ce n*est pas de son courage personnel qu'il s'agit entre nous , mais de ses opinions lé-ii gislatives , que je crois en contradiction avec les opinions reçues en législation.
On concevrait encore que l'assemblée souveraine, dans une république fût compromise par la trahison d'un de ses membres qui aurait des intelligences avec l'ennemi , et lui aurait livré son pays ; mais il est difficile de comprendre qu'elle puisse janiais être exposée à aucun danger par la liberté de conscience Itissée à un de ses membres*
Non, monsieur, je n'ignorais pas que la délibération, qui a exclu à jamais M. G.-L. de Haller des fonctions publiques » avait été précédée de préavis, de commissions, d'examens» de rapports» etc. Je crois encore qu'elle a été calme et régu-^ lièrement conduite, et qu'il n'y a eu, comme vous le dites* oi interruption , ni interlocution ; ces formes indifférentes eu elles-mêmes : et qui servent k tous et à tout , légalisent uno mesure et ne la légitiment pas ; nous-mêmes dans un tempd malheureux nous avons fait un assez grand usage de préavis » d'examens, de rapports, et surtout de commissions. Il ne s'agit pas même de savoir s'il n'y a eu dans votre délibération oi interruption , ni interlocution , et si tous les orateurs ont parlé les uns après les autres ; mais s'il y a eu ou non contra-» diction , et si la justice , la sagesse , l'opportunité d'une mesuré tt rigoureuse ont été d'une telle évidence qu'elles aient frappé de la même manière absolument tous les esprits.
Vous dites, monsieur, que M. C.-L. de Haller a été rayé dd
noflilM des nmgiilrato» et déclaré non rééiigible , non comme «'élanl fait catholique , mais parce qu'il avait été élu comme proteslant. Je crois qu'il avait été élu comme citoyen bernois éligiUe f et lorsque tous les citoyens de Berne étaient protestants* Mais il me manque ici , je l'avoue , une notion que vous ne me donnez pas. Le motif d^éirc rayé du conseil , parce qne Ton a été élu comme protestant, supposerait que dans ce conseil le nombre respectif dea protestants et des catholiques est rigoureusement déterminé , et dans cette supposition on conçoit ifue le changement de religion de M. G.-L. de Haller rompent la proportion entre les membres des deux communions , il était exclu pat le fiiit , ou devait s'exclure Ini-méme , comme vous auriez exclu ou se serait retiré de lui-même tout membre catholique qui se serait fait protestant; mais alors le cas était prévu par la k>i de la composition même du conseil , et il ne (allait ni préavis, ni commission, ni rapport, ni examen, ni même délibération ; mais alors il n'y avait pas lieu à réclsmstion f encore oxiins à démission volontaire de la part de H. de Haller atné ; mais alors pourquoi la démission du conseil de la ville , offerte par H. C.-L. de Haller , avait-elle été refusée , et encore si VL C.^L. de Haller» catholique au moment de sa nomination I n'aurait pu être élu, pourquoi le déclarer aujourd'hui après son changement au catholicisme, non rééiigible t Gela allait tout seul.
Prenez garde , monsieur , que je ne nie pas qu'un gouvernement n'ait ledrmt de déclarer qu'il ne conférera pas les emplois publics à ceux de ses sujets qui professent une religion difi^ rente de la religion de l'Eut, ou plu tôt de la politique de l'Etal, mais je dis seulement qu'autre chose est de ne pas admettre , par une loi préalable , autre chose est d'exclure , sans loi préalable , une fois qu'on a admis. Je dis que même en supposant oe droit 4 les protestants y ont renoncé lorsqu'ils se sont partout élevés, avec tant d'amertume, contre leur exclusion des em< plois publics, et qu'ils ont partout obtenu leur émancipation qu'ils refusent encore aux catholiques. Alors ils né disaient pas, oomme vous le dites aujourd'hui , monsieur , d'une manière si tranchante et si positive , qu'en changeant de reiigim , on ehmgeaU de condition , et ils ne prétendaient pas que pour Aire protestant on fbt d'une condition civile ou politique dîiié' tente de celle des catholiques « eux surtout qui , dans leon dogmes, regardent la condition réiigieusa des uns ou des autres égale f mAM pour le salut.
Voitt^ monsieur, ce que }'at voulu dire, et cô que je dis ; et j'ai trouYé dans 1a mesure prise contre M. C.-L. de Haller, inconséquence de la part des protestants qui ont réclame avec tant de hauteur les atantages qu'encore ils nous refusonl dans quelques Etats de l'Europe) partialité envers les catholiques qui, en France et ailleurs, leur ont accordé ces avantages; injustice à regard de M. G.-L. de Haller, frappé pour un fait âur lequel , comme Fa dit un de ses adversaires, le souverain n'avait point délégué ses pouvoirs par une loi; mépris de l'opinion publique en Europe , et de Tesprit général des arrangements pris au congrès de Vienne , entre les puissances restauratrices de la liberté de l'Europe ; enfin , s*il m'est permis de le dire, peut-élrela Suisse devait<>elle une autre récompenseau nom européen de Haller, et le canton de Berne d'autres exemples de ftîitemité à ses confédérés , et d'affection paternelle à ses sujets catholiques réunis.
Aussi, monsieur, remarquez que les journaux d'une cer* taine couleur, tout en attaquant ma première lettre, car ils attaquent toujours, n'ont pas osé vous défendre. Peut-être votre réponse leur inspirera-t-elle un peu plus de hardiesse.
Non, monsieur, je n'accuse votre gouvernement ni de libéralisme, ni depassion« Un gouvernement est un être abstrait qui n'a ni vices ni vertus; mais le gouvernement est exercé par des hommes qui , à Berne comme ailleurs , partagent les fai«blesses de rhumanité, et ne sont exempts ni de préventions ni d'erreurs. Si j'ai accusé la politique plutôt que la religion , de la mesure prise contre H. C.-L. de Haller, c'est un ménagement que les chrétiens doivent à leur mère commune, de ne pas lui supposer des torts. Du reste , si la Suisse s'est préservée de la peste du libéralisme , je vous en félicite bien sincèrement, nous ne sommes pas si heureux.
Quant à la dissimulation que vous reprochez à H. C.-L. de Haller, ce serait à la religion à s'en plaindre plutôt qu'à la politique, qui ne scrute pas les consciences, et ne doit connaître des actes religieux que lorsqu'ils sont publiés. Certes , un changement public de religion est une affaire assez importante pour qu'il soit permis à un homme sage d'attendre les moments qu'il croit les plus favorables ; et votre politique , monsieur , ne doit pas être sur ce point moins indulgente que notre religion.
Et nous aussi, monsieur, nous avons dans le ministère du roi, dans le conseil d'Etat, dans le corps législatif, des membres protestants qui , investis comme vous dans votre établisse-
ment religieux des droiU de leur épiscopat , exercent encore quelque pouvoir sur le nôtre , sans croire pour cela user tfune coupable dissimulation.
Vous me dispenserez , monsieur , do répondre à ce qu'il ; a dans votre lettre de personnel à la famille ou aux parents de H. C.-L. de Haller ; vous en savez peut-être plus que moi sur ce sujet, et il est tout à fait indifférent à la manière dont nous avons l'un et l'autre considéré cette haute question. Lorsque j'ai été forcé de voir dans la mesure prise contre M. C.-L. de Haller peu de tolérance d'Etat, j*ai dû croire qu'il en avait trouvé davantage dans sa famille. Excusez, monsieur, le retard de ma réponse , partie d'une extrémité du royaume où Totre lettre m'est parvenue assez tard; mais permettez que je me félicite , en finissant d'avoir à combattre contra un si noble adversaire , et que cette occasion me procure l'avantage l'assurer de ma considération la plus distinguée.
Dr BONALD.
LOUIS XVI
Louis XVI, né à Versailles, le 23 aoùl 4754. était le second fils de Louis, Dauphin de France, et de Harie-Josèpbe de Saxe, il reçut en naissant le litre de duc de Berri. Son âme franche et sans déguisement s*ouvrit de bonne heure à tous les sentiments vertueux, et son esprit droit et sérieux à toutes les connaissances utiles. Hais la fermeté, et une juste confiance en luimême, manquèrent à son caractère; et ce défaut rendit inutile ou funeste tout ce qu^il avait reçu ou acquis pour sa gloire et pour le bonheur de ses peuples. Son éducation fut celle des rois dont les instituteurs oubliaient trop souvent que la même doctrine qui leur enseigne à noodérer leur pouvoir, leur commande surtout de le maintenir. En 1765, il perdit son père, qui laissait tant de regrets, et bientôt après sa mère, qui ne put survivre à son époux. La douleur du jeune prince fut extrême : il refusa longtemps de sortir ; et lorsqu'en traversant les appartements, il entendit dire , pour la première fois : Place à M. le Dauphin^des pleurs inondèrent son visage,et il s'évanouit. Le premier événement de sa vie fut son mariage avec la fille de llmmortelle Marie- Thérèse, Marie-Antoinette d'Autriche, qui devait partager son trône et ses malheurs. Les fêtes données à Toccasion de ce mariage ( 1 6 mai 1770), mal ordonnées par la police, coûtèrent la vie à un grand nombre de spectateurs ; triste présage du sort qui attendait ces époux infortunés. Bientôt la mort de Louis XV (10 mai 1774) lui imposa un fardeau qu'il n'accepta qu^en tremblant. La faveur publique s^attache d'ordinaire aux jeunes rois : Louis XVI , âgé de vingt ans, la méritait à bien d'antres titres; et il en reçut, à son avènement au trône, les témoignages les moins équivoques. Son premier soin avait été d'appeler au ministère M. de Hachault, digne de cet honneur, et capable de diriger la jeunesse du monarque dans les circonstances difficiles où se trouvait TEtat. Un intrigae de cour Tc-
cartâ cl mit à sa place le comte de Maurepas, courlisan profond dans Tart de riûlriguc, superficiel dans tout le reste, et dont le grand Age n*avail pu guérir Tincurable frivolité. Trop vieux I)Our un roi de \ingt ans , et qui avait besoin d'éire enhardi , il intimida sa jeunesse sans guider son inexpérience. Louis XVI avait de la bonté dans le cœur, mais quelque rudesse dans les manières ; et ses premiers mouvements contre tout ce qui s'écartait de Tordre , se ressentaient de la franchise de son caractère el de Tauslérité de ses vertus. M. de Maurepas, qui se jonail des choses les plus sérieuses el voyait tout avec indifféreDce , adoucit beaucoup Irop celte disposition qui ressemble quelque- Ibis à de la force de caractère , et peut du moins en dissimuler IVxcessive débonnaireté. Dès lors Louis XVI n*agit que sous l'inspiration de ses ministres ; il appela successivement ceux que lui désignaient d*une part, Maurepan, et de Fautre, une prétendue opinion publique, que Tintrigue et les intérêts por^ sonnels font parler ^ leur gré , et qui malheureusement est la seule que les rots soient condamnés à entendre. Ce furent : Turgot , partisan fanatique de cette politique matérialiste , qui ne vtMt dans le gouvernement des peuples , que de l'argent, du tM>mmerce, du blé et des impôts, fier de se croire le chef d^ine secte dont il n'était que Unstrument ; Maleshcrbes, ami de Tur^ got, qui avait à la fois des vertus antiques et dos opinions nouvelies { V. Màleshbrsbs); Saint- Germain, élevé dans les minuties de la tactique allemande, qui détruisit le plus ferme rempart tie la royauté, la maison du roi, dont la bravoure et rincomiplil>le fidélité ne pouvaient racheter , aux yeux des faiseurs militaires, ce qui lui manquait en précision dans les mameovres 1^ en rigidité dans la discipline ; Necker enfin , banquier protêt tant et Genevois , et , à ce double titi^ , imbu de cette politique rétrécie , qui veut régler un royaume sur le système d une petite démocratie , et les finances d*un grand Etat comme les registres d*une maison de banque; qui sMrrite contre tonte distinction autre que celle de la fortune, et ne vt)it dans le dépositaire du pouvoir monarchique, que le président d*une assemblée délitîérante , ou le chef d'une association commerciale, Wvoôable ait gré des actionnaires. Aucun de ces hommes ne tomprcnait la monarchie h^nçaise ; et il eût snfii de Tun d'eux pour la renverser. Louis XVI , natunellement porté à Téconomie, commença son règne par des retranchements sur ses dé* penses ; réductions qui hononmt la modération d'un souverain, ^tiand elles ne coûtent à la royauté aucun sacrifice sur ses
droits et sa dignité. Il remit au peuple le droit de joyeux avé^ nement; il étaUit pour Paris le Mont-depiélé et la Caisse d'escompte ; il fU cesser les craintes d*une banqueroute en assurant le paiement des rentes sur Thôtel de ville ; il abolit les cor«vées, qo^ii convertit en impôt pécuniaire ; et il abolit aussi dans la Franche-Comté un reste de servitude territoriale, dont n'avaient peut-être jamais entendu parler ceux qui firent de cet affiraochissenient un texte aux plus emphatiques éloges; il supprima la torture ou question judiciaire avant la condamnation à mort, sévérité à peu près tombée en désuétude, mais dont la menace importunait les conspirateurs. Louis XVI rendit plus tard aux protestants la plénitude des droits civils (1787), en imprimant à leurs mariages un caractère légal ; bienfait iuw mense, n'eùt-il été qu'un acte de justice, et trop mal reconnu. £nfin, il essaya des administrations provinciales , formées par Necker dans des vues et sur un plan assez peu monarchiques* Cette nouveauté était d'une extrême conséquence : avec l'esprit qai régnait alors , c'était faire un changement de front sous le feu de l'ennemi. Louis XVi, en montant sur le trône, avait rappelé les compagnies de magistrature, remplacées sous son pn^- ^écesseur par ctes juges sans dignité et sans influence politique^ La cour, qui depuis longtemps croyait gouverner toute seule, quand elle ne faisait qu'administrer, oubliait que la France n'avait îamais été et même ne pouvait , dans les temps difiiciles , être régie que par l'autorité de la justice, qui rendait la royauté présente aux peuples dans toute sa force et sa majesté. Ren« fermés, sous les nots forts et les règnes tranquilles , dans les fiMictioi» modestes de la justice distributivo , ces grands corps eo sortaient par nécessité , sous les règnes faibles et dans les temps orageux, p<Mjr exercer, à ta place du roi, un pouvoir qui^ édiappé de ses mains , serait tombé dans celles d'un ministre 011 d'un favori. Sous les rois forts, comme sous les rois faibles, instruments des uns ou appui des autres , ils avaient fait la royauté dépendante des lois et indépendante des sujets, et rendu la législation imposante , l'obéissance honorable : puissants à servir le pouvoir, ou à le suppléer, incapables de l'usurper euxmêmes , et opposant à toute autre usurpation un obstacle insurmontable; tels avaient été jusqu'à ces derniers temps, les parlements de France , heureux tempérament d'aristocratie et de démocratie, confondus dans une magistrature véritablement royale , et qui , seule en Europe, avait donné à la haute police, à la police des révolutions ^ ces formes augiistes et soleoneUea
qui , dans Texercice de l'autorité, ne laissait voir que la justice, et dans remploi de la force, qu*un jugement. Le premier événement politique du règne de Louis XVf , fut la guerre d'Amérique, guerre injuste et impolitiqne^ que repoussaient le cœur droit et le bon sens du monarque. Mais on fit parler l'opinion publique • surtout celle de la capitale « avide de nouveautés et d'émotions; et la guerre fut décidée (F. Feareun et Wasbucg- TON ). Ce fut une grande faute : il eût fallu laisser TAngleterre 8*épuiser, sans soumettre les colonies , ou les épuiser pour les soumettre. Dès lors il s'élevait entre les deux peuples une haine irréconciliable, que les Anglais tournèrent contre nous, et dont réquivoquo amitié des Américains ne pouvait empêcher ou compenser les efiTels. Nous fiimes heureux dans cette guerre comme auxiliaires : FAmérique fut affranchie du joug des An«glais; mais notre marine et celle de TEspagne, notre alliée, essuyèrent de grandes pertes. La maladie de la liberté et de régalité démocratique se communiqua k nos jeunes guerriers; et nous la répandîmes dans toute TEurope, qui ne fut pas assez alarmée du scandale d'une révolte contre le pouvoir légitiuie , soutenue à force ouverte par un pouvoir légitime, qui avait eu l'imprudence de dire dans une de ses déclarations : « Les Amé- 9 ricains sont devenus libres du jour où ils ont déclaré leur in- » dépendance, b Cependant cette guerre releva , aux yeux de l'Europe, l'honneur de notre pavillon : nous combattîmes souvent avec avantage ; et quand nous succombâmes , ce fut toujours avec gloire ( V. Hothb-Piquet, Siffebn , etc.). Malgré de nombreux échecs, nos forces navales étaient sur un pied respectable, à la paix de 1783; et peu d'années après , en 1789, elles étaient tout à fait rétablies, et Ton pouvait les comparer à leur état le plus florissant, sous Louis XIV (I). Après la guerre d'Amérique, la France fut près d'en entreprendre une autre du môme genre , en soutenant les patriotes hollandais contre la Prusse et contre leur souverain (F. Bednswice, VI, ISO). Louis XVI avait eu* en i 781, son premier flls; et cet événement
(i] On ne doit pas, en parlant de marine, oublier Tinlérêt que prit Louis XVI à la construction du port de Cherbourg, dont il alla lui-même visiter les travaux (F. Gbssart), ni le port de La Rochelle, considérable' ment augmenté par ses soins, ni le superbe bassin de construction ourert à Toulon, ni enfin Texpédition du célèbre La Pérouse, auquel le monarqua donna des instructions qui honorent son humanité, son goût éclairé pour les découvertes, et ses connaissances dans toutes les parties de Van de la navigation (F. Péroihb.)
avait été célébré dans tout le royaume avec beaucoup de joie et de solennité : à Paris, la ville donna un banquet auquel le roi assista avec sa famille. Tous les vœux des Parisiens furent comblés, et Tivresse de la joie publique fut excessive. C'était le 21 janvier 1782 : onze ans plus tard, et le même jour, Louis fut conduit à Téchafaud dans la même ville! La guerre d'Amérique avait épuisé nos finances, que Necker soutenait à force d'emprunts : il fallait rétablir l'équilibre depuis longtemps dérangé entre les recettes et les dépenses. Les notables furent appelés par Galonné , nouveau ministre des finances , pas plus homme d*état que Necker, mais plus bomme de cour ( F. Ci- LONNs). Une assemblée de notables se trouvait dans notre histoire plutôt que dans notre constitution ; et ce qui pouvait arriver de plus heureux pour la France, quand elle cherchait des remèdes hors de ses lois, c'étaient qu'ils fussent inutiles. Les notables proposèrent quelques projets salutaires : mais ils hasardèrent des opinions dangereuses ; et telle était la disposition des esprits, que les opinions furent plus remarquées que les projets. Les notables délibérèrent sans pouvoir conclure , ce qai est toujours dangereux de la part d'une assemblée publique ; et il n'en resta qu'une dispute sur les finances entre Necker et Galonné, à la fin inintelligible pour le public et peut-être pour eux-mêmes. Le cardinal de Brienne, bel^esprit, sans vues et sans fermeté ( F. Lomémiv) , pris au dépourvu pour être minis« tre , proposa l'impôt du timbre. Le parlement refusa l'enregistrement, et se déclara incompétent pour ajouter à des impôts, déjà trop onéreux, un impôt nouveau et inusité. G'était demander les états généraux. Ces grandes convocations avaient toujours paru un dernier remède à des maux désespérés, moins par le soulagement que les peuples en obtenaient que par celui qu'ils en espéraient; car les peuples soufireot bien plus des maux qu'ils craignent , que de ceux qu'ils éprouvent. Ainsi, de même que la nature veille à la conservation de son ouvrage, la France qui avait déjà tant de moyens de force, s'était ménagé dans ses états généraux, comme l'Eglise dans ses conciles , un moyen de perpétuité. Ces grandes assemblées, légales, mais heureusement rares et jamais périodiques , visitaient • pouvons-nous le dire , de loin en loin les fondements de la société pour arrêter et réparer l'influence destructive du temps et des hommes , et empêcher les &utes de Fadministration de devenir des plaies à la constitution. Tel était Tobjet de ces convocations solennelles, mal représentées
par de historiens qui leur ont demandé compte du bien quelles n'étaient pas destinées à faire , et n'ont pas assez considéré les maux qu'elles étaient appelées à prévenir. Nous croyons qu'avec la succession masculine elles ont été la principale oause de la stabilité de la France et de la permanence de ses lois. En un mot , les états généraux étaient le corps de ré$erve destiné à venir au secours de la société dans les extrême» dangers et les besoins extraordinaires, comme la captivité d*un roi » les disputes sur la succession au trône , ou môme sa va* oanoe; et Tbistoireen fournit des exemples : ainsi tout était prévu dans cette constitution si méconnue, et môme ce qa*on ne peut pas prévoir. Mais le parlement de Paris avait demandé les états généraux , et non rassemblée nationale , et moins en* oore rassemblée constituante : dès le premier pas , ses intentions et celles de la nation furent trompées. Les notables furent appelés une seconde fois pour déterminer la forme de cette grande convocation; et le ministre invita tous les écrivains à donner leur avis. C'était là une bien dangereuse ineptie. Tout à cet égard était réglé depuis longtemps par la sagesse de nos pères , qui , ne s*embarrassant pas dans des minuties de nombre total ou respectif, ou de costumes et d'étiquettes, dessinant à grands traits ces majestueuses assemblées, n'y avaient jamais vu que trois ordres , comptant chacun pour une voix, quel que fiHt le nombre de ses membres, et délibérant à part dans la plénitude de leur liberté et de leur égalité constitutionnelles. SI Ton s'en fût tenu à cette antique et sage simplicité , H est permis de croire, vu la disposition des esprits et le progrès des connaissances en administration, que les états généraux auraient fait un grand bien , ou n'auraient produit aucun mal. Le parlement de Paris , les princes du sang , dans leur prophétique Mémoire au roi , insistèrent pour qu'on suivît les formes usitées aux derniers états généraux de 1644. Maïs Tengouement des nouveautés, la vanité deNecker revenu au ministère*, Fignorance des beaux-esprits , les intrigues des factieux , en ordonnèrent autrement. Le tiers-étal fut nommé en nombre double de chacun des deux autres ordres ; mesure inutile , si Ton devait délibérer par ordre , mortelle , si l'on délibérait par tête. Celle question fondamentale , objet de toutes les espérances des factieux , de toutes les craintes des gens de bien , et sur laquelle reposaient les plus grands intérêts de la monarchie , fut la première agitée dans cette assemblée des états généraux, qui se réunit à Versailles, le 5 mai 4789. L'autorité la plus res-
pMtable , celle des ywax eiprlmés par la généralité des ca-* tkien, derniers soupira de l'esprit publie en France , ne fut pas même écoutée par ces hommes qui se vantaient de ne rien fiiire que pour les intérêts et par la volonté de la nation. Letiera^tat, loin d'être touché du saorifloe que firent les deux premiers or« dres en offrant de concourir aux charges publiques, les somma aodaoieusement de se réunir h lui , et sur leur refus il se déclara constitué en oêsêmUéê nationale. Ce fut en vain que la noblesse .et le clergé réclamèrent et protestèrent contre des actes aussi contraires aux bases de Tancienne monarchie , et que le roi , après avoir ordonné la délibération par ordre fit suspendre les séances et fbrmer les portes de rassemblée ( 1 ) du tiers ) les députés de oet ordre se réunirent dans la salle du Jeu de paume, et ils y prêtèrent entre eux le serment de ne pas se séparer avant d'avoir achevé la Qonsiiiution ei la régénérafion publiques, ( V, Bailly, III, 34i.) Quatre jours plus tard lo roi convoqua tous les ordres pour une séance royale à la-* qiioîle il se rendit. Après les avoir conjurés de mettre fin k leurs divisions, et de s'entendre pour accepter i^s bienfaits, il leur déclara que , s^ils ne voulaient pas concourir à ses projets» il ferait seul le bien de ses peuples et se considérerait seul com^ me leur représentant. Il leur Ot ensuite lire une déclaration par laquelle il faisait aux circonstances des concessions et des sacrifiers, tels que dans tout autre temps les vœux des plus ardents révolutionnaires en eussent été comblés (9). Le monarque ter* mina en ordonnant à tous les députés de se séparer, et de se rendre le lendemain dans leurs chambres respectives; ce qui ne fut exécuté que par la noblesse et le clergé. Le tiers continua de délibérer malgré Hnjonction positive de sortir de la salle de ses séances que le roi lui fit réitérer par H. de Br^zé. (V. MiBABEAU.) Plusieurs orateurs s*y livrèrent aux déclamations
(1) On donna pour prétexte à cette mesure la nécessité de préparer la ttUe pour la tenue d*une léanœ royale qui devait nvpir lieu le %% juin, et qui fut renvoyée au 28.
(2) Par celle déciaralion royale aucun impôt ni emprunl ne devait être établi sans le consentement des états généraux; le compte des revenus et des dépenses de TEtat devait être publié chaque année ; la dette publiqoa était garantie; les contributions étaient réparties également entre le» trois ordres ; la taille, les corvées et les droits de franc-tief et de main-morte abolis; la liberté de la presse reconnue; la milice, la gabelle et les aides réformées ou adoucies; enfin le roi donnait sa promesse de ne rien changer à de telles dispositions sans le consentement des trois ordres*
les plus violentes contre Tautorilé royale , et ils rejetèrent avec dédain toutes les concessions du monarque. Pendant ce temps la majorité des deux premiers ordres décidait qu'elle resterait soumise à ses mandats , aux lois de la monarchie et à la volonté du roi ; mais les membres de chaque minorité se rendaient successivement dans la salle du tiers. Alarmé de ces défections, et craignant une sédition générale , Louis XVI invita et pressa même la majorité des deux premiers ordres de se réunir au troisième. Lorsque le duc de Luxembourg lui fit , au nom de la chambre de la noblesse , des objections contre la réunbn , ce prince répondit : « Toutes mes réQexions sont faites ; dites » à la noblesse que je la prie de se réunir : si ce n'est pas assez » de ma prière , je le lui ordonne. Quant à moi , je suis décidé » à tous les sacrifices. A Dieu ne plaise qu'un seul homme pé- » risse jamais pour ma querelle!» Un sentiment aussi louable en apparence fut la règle de sa conduite pendant toute sa vie, et il fut aussi la cause de nos malheurs et des siens. Ainsi, les trois o^ dresse réunirent, ou plutôt ils furent confondus, et ils quittèrent le nom d'états généraux , qu'ils n'étaient plus dignes de porter, pour prendre celui d'Assemblée nationale et constituante, qu'ils méritaient encore moins, et qui pour eux n'a été qu'une injure. Dès ce moment l'antique monarchie française fut détruite , la révolution consommée; et tout ce qu'elle devait enfanter d'absurdités et de crimes n'en fut que la conséquence inévitable. L'as^ semblée fut divisée et subdivisée en partis, qui ne suivirent point du tout la distinction des ordres. Des nobles se réunirent à la majorité du tiers ; beaucoup de membres du tiers se réunirent à la majorité de la noblesse ; le clergé, qui tenait aux uns et aux autres, se partagea entre eux : quelques membres, pris dans tous les ordres , essayèrent de rester au milieu , appelant modération et conviction , ce que d'autres nommaient faiblesse et irrésolution. Les divisions s'envenimèrent, et devinrent des haines; les opinions combattues devinrent des passions; les erreurs impatientes du succès enfantèrent des crimes; et s'il est permis d'employer cette figure , le vaisseau de l'Etat ainsi équipé et armé en brûlot, ayant pour carte et pour t>oussole les Droits de rhomme, quitta le port pour aller à la découverte de terres inconnues , où il ne devait jamais aborder. Le nxxide n'avait pas encore vu dans une réunion d'hommes un si éton* nant assemblage de dépravation et de vertus, d*ignorance et de lumières, de lâcheté et de courage. Mais le temps était venu où la France jdevait^ pour l'instruction de l'Europe, expier un
siècle de doctrines impies et séditieuses, tolérées ou même crèieraent encouragées par la frivolité des cours et la corruption des grandes cités. Le malheureux roi n^avait pas entièrement échappé à leur influence : trompé par ses propres vertus, il n*avait vu dans les déclamations des philosophes, qu*un tendre intérêt pour la cause des peuples et que l'horreur de Toppression ; et sa belle âme s^étail ouverte à de chimériques espérances. Peut-éirc aussi que, secrètement irrité de quelques résistances de la part des deux premiers ordres, ou des corps de nnagistrature, il n*en avait pas assez apprécié le motif et Tefifet ; il n'avait pas vu que cette opposition aux volontés ministérielles, était le plus solide rempart de Fautorité royale, et quelle ne peut s'appuyer sur des instructions ou des hommes qui plient au moindre choc. Peu de jours après la réunion des trois ordres, il parut cependant avoir adopté un système d*énergie et de fermeté qui, s'il eût été soutenu, pouvait encore sauver la monarchie. Necker fut renvoyé ; et le ministère entièrement renouvelé annonça la résolution de faire respecter Tautorité royale. Le maréchal de Broglie • qui eut la direction de la guerre, fit marcher des troupes vers la capitale; et 36,000 hommes dévoués et bien disciplinés pouvaient encore y réprimer la sédition : mais les mouvements de ces troupes ne se firent point avec assez de rapidité; le baron de Besenval, qui commandait un corps de Suisses, abandonna son poste, et en se retirant livra aux révoltés les dépôts des Invalides et de TEcole militaire. En un moment toute la populace de Paris fut armée , et , conduite par les soldats des gardes françaises , elle 8*empara des arsenaux , incendia les barrières, s'empara de la Bastille (14 juillet), et massacra quelques sujets fidèles (K. Flbs< SKLLBS et Lackby). a ces nouvelles, Louis XVI saisi d'épouvante, et cédant aux plaintes et aux menaces de rassemblée, ordonna au maréchal de Broglie de dissoudre une armée réunie pour défendre le trône, et qui ne servit ainsi que de prétexte pour le renverser. Le maréchal , frémissant alors des périls qu'il entrevoyait pour le monarque, lui proposa de le conduire à Metz au milieu des troupes fidèles. Le départ fut arrêté pour le lendemain; mais environné de conseillers perfides, et ne pouvant jamais suivre avec fermeté une résolution importante, Louis y renonça pendant la nuit; et, le lendemain, il se rendit à r Assemblée, à pied, sans suite. Là, au milieu de la salle, debout, et la tête découverte, il conjura les députés de l'aider à rétablir Tordre, a Je sais, leur dit-il , qu'on cherche à élever
p contre moi des préventions ; jo sais qu*on a osé publier que » vos personnes n'étaient pas en sûreté. Ces récits ne sont-ils 9 pas démentis par mon caractère connu t Eh bien , c*est nM>i 0 qui me fie à vous. » Cette confiance et cel abandon firent taire un instant les factieux. Entraînés par Tenlhousiasmo général, tous voulurent servir do gardes au monarque; et ils le reconduisirent eux-mêmes dans son palais, au milieu d'applaudissements universels. Dans la même journée ce prince rappela Necker au ministère ; et ne voulant point laisser de prétexte aux plaintes et aux méfiances, il engagea ceux des princes de sa famille qui avaient montré le plus de zèle pour la défense du trône, à sortir du royaume afin de se mettre à Tabri des fureurs populaires. D'autres sujets, aussi distingués parleur courage que par leur fidélité, fbrent obligés de les suivre; en* fin, le monarque décidé à tous les sacrifices, comme il Tarait dit, et voulant, avant tout, rétablir le calme dans la capitale, s*y rendit le 47 juillet. Les séditieux qui Tattendaient à la barrière, empêchèrent ses gardes de le suivre; et le nouveau maire , Bailly, lui adressa ce singulier compliment : a Votre D aïeul Henri IV avait conquis son peuple; aujourd*bui, le pcu- 0 pie a conquis son roi. » Louis XVI traversa lentement les flofs silencieux de ce peuple fier de sa conquête , et encore dans rivresse du succès de sa rébellion. Arrivé à Thêtel de ville, il y reçut la cocarde nationale, et fut accueilli par des applau«dissements unanimes lorsqu'il parut à la fenêtre avec cette cocarde à son chapeau. Il revint le même jour, à Versailles, et crut son repos assuré, au moins pour quelque temps; mais l6« fiictieux, que rien ne pouvait apaiser, ni détourner de leurs projets, parvinrent bientôt h soulever encore la populace de la capitale, par les absurdes calomnies qu'ils répandirent sur un repas des gardes du corps donné au régiment de Flandre. Un attroupement immense partit de Paris, pour se rendre à Versailles : dans la nuit du 5 au 6 octobre i789 , le palais du roi fut envahi, et la reine fut près d'être égorgée dans son lit {V. HARiB-AïfToiNBTTE). Lc résultst de celte audacieuse révolte, qui éclata sous les yeux de TAssemblée restée impassible , fut qu'on entraîna, ce jour-là même, à Paris, Louis XVI et sa famille. Il y fut conduit au milieu d'une populace ivre de sang et de vin; il était précédé par les têtes de deux de ses gardes fidèles, égorgés sous ses yeux, et, ce qui est plus déplorable, escorté par une troupe disciplinée qui protégoait de sa présence et de ses armes cet horrible cortège. L'Assemblée avait voulu.
pour éprouver moins de retard dans ses plans de destruction , 8C mettre sous la protection de la capitale , sans se séparer du monarque. Les forfaits de cette nuit fatale qui , pour lui et son auguste épouse, devait être la dernière, Tarrachèrent donc de Versailles; et sa longue détention commença aux Tuileries, pour ne Unir que dans la tour du Temple. Si son défaut de liberté personnelle avait eu besoin d*étre constaté, il Taurait été par Fobstacle que mit la garde nationale, le 48 avril 1794, à son départ pour Saint-Cloud ; obstacle dont il vint le lende* main se plaindre, mais inutilement, à TAsseipblée nationale» Les projets des factieux se développaient rapidement dant cette assemblée sans frein et sans contrepoids, qui avait, an dedans, des tribunes pour applaudir, et, au dehors, des bras pour exécuter. Les parlements, le clergé, la noblesse, Tarmée, les finances, les propriétés publiques et particulières, tout fht détruit ou envahi par T Assemblée nationale, et toujours au nom du roi, réduit à joindre aux décrets une sanction , tardive quelquefois, mais toujours obtenue de son horreur pour le désordre et la violence , à force de massacres et d'insurrections. Le malheureux prince accordait tout, espérant sauver quelque chose, et sacrifiait TEtat, par compassion pour les particuliers menacés ou poursuivis sur tous les points de la France. Dès lors , il prit ou renvoya ses ministres sous le bon plaisir de l'Assemblée; et ces ministres, choisis presque tous parmi ses ennemis, étaient forcés d'admirer la bonté de son cœur, la justesse de ses vues , l'étendue de ses connaissances. La religion toute seule Taurait sauvé , si , renfermé dans Tasile inviolable de sa conscience , assuré qu'il était d'être soutenu par un peuple encore chrétien, il eût refusé sa sanction aux décrets spoliateurs de l'Eglise et à la constitution civile du clergé. Hais deux ministres d'Etal, et même ecclésiastiques, lui cachèrent les lettres du souverain pontife , qui condamnaient toutes ces innovations. Enfin, éclairé trop lard sur les projets des factieux, et enhardi par ses plus fidèles serviteurs, il prit le parti de fuir sa capitale , et de chercher un asile sur la frontière d*uù il phi traiter avec son peuple. Ce fut h Montmédy, où M. de Bouille avait réuni un petit nombre do troupes considérées encore comme fidèles, que le monarque voulut s'établir. Avant son départ, il laissa à TAssemblée une déclaration qui renfermait des plaintes trop fondées, et les motifs de son éloignement (21 juin 4794). Mais trahi par ses précautions mêmes, surveillé par les factieux, poursuivi par la fatalitéqui s'attachait à toutes
8CS démarches, il fut reconnu à Varenncs, arrêté, et ramené à Paris, au milieu de tous les outrages et de toutes les violences. Toutefois cet événement, qui semblait devoir être le terme de sa malheureuse existence, intimida ses persécuteurs, et même lui en gagna quelques-uns. (F. Barnaye). Effrayés de leurs propres succès, et tremblant d'être ensevelis sous les débris de l'édiGce dont ils avaient sapé les fondements, ils se hâtèrent de clore une assemblée décréditée , et que menaçait l'indignation publique. Cette orgueilleuse constituante, devenue honteuse et presque ridicule, disparut sans bruit, ne laissant après elle que des ruines, et la plus vaste de toutes, sa constitution. L^ Assemblée législative , qui lui succéda (i«' octobre 1794 ) , ne trouva debout rien de nos antiques institutions qu^elle pût détruire. La royauté avait été renversée par la constituante. La législative s*acharna sur ce colosse abattu ; et dignes à tous égards de leurs devanciers , ces nouveaux législateurs n'assurèrent pas moins Timpunité de tous les crimes. Par eux , les prêtres qui voulurent garder leur foi, furent bannis, les émigrés dépouillés de leurs biens, frappés de mort; et le monarque, privé de ses gardes, séparé de tout ce qui pouvait le servir, fut livré sans défense à la fureur de ses ennemis. Le 20 juin i792 lui vit prodiguer des outrages qui surpassent tout ce que Thistoire raconte des fureurs des peuples et des malheurs des rois. Dans cette journée , commencée avec les plus horribles desseins, Louis XVI, la reine et M""* Elisabeth, montrèrent le seul courage qui convenait à leur position , et imposèrent aux factieux, par la sérénité de leur âme et la dignité de leur douleur* Vingt mille hommes armés de piques avaient pénétré dans le, château des Tuileries. Les canonniers avaient traîné une de leurs pièces jusque dans le haut du grand escalier, et ils la tinrent pointée sur les appartements, avec la mèche allumée, tandis que d'autres brigands rompaient à coups de pique et de hache tout ce qui s'opposait à leur passage. Bientôt ils ne furent séparés de la famille royale éplorée et sans secours que par une dernière porte ; Louis ouvre lui-même cette porte; seul, sans armes, il se présente aux brigands, et, dans une aussi terrible circonstance, conservant toute sa dignité et tout le calme de la vertu, il leur dit : «Je crois n'avoir rien à craindre de la part des Français. » Tant de fermeté étonna ces furieux, et ils hésitèrent un moment devant la majesté royale ; mais excités par leurs chefs, ils s^approchent du monarque , et n'osant pas encore attenter à sa personne, ils l'insultent de leurs paroles et de leurs gestes.
L'un lui leod insolemment ane bouteille, en lui disant de boire à la sanlé de la nation; Tauire, armé d'un pistolet et d*un sabre DU, crie à ses oreilles : A bas le veto; enfin, un troisième place sur sa tète sacrée , un bonnet ronge , et lui ordonne de jurer qu*t7 ne trahira plus les Français, a Nous savons, ajoute » cet audacieux, que tu es un honnête homme; mais ta femme t te donne de mauvais conseils. » Le monarque lui répond froidement : a Le peuple peut compter sur mon amour comme > sur celui de ma famille, d Dans ce moment, le maire Péthion se montre; et, placé sur une estrade, il s'écrie : a Sire, vous B n'avez rien à craindre. » — L'homme de bien qui a la cons- » cience pure, ne tremble jamais, reprit aussitôt le roi avec B dignité; il n'y a que ceux qui ont quelque chose à se repro* » cher, qui peuvent avoir peur. » Et , prenant la main d'un grenadier, qu'il place sur son cœur : a Dites à cet homme s'il » bat plus vite qu'à l'ordinaire, o Cette journée devait encore ê(re la dernière de sa vie, et toute la famille royale était vouée aux poignards; les chefs des conjurés l'avaient décidé : mais le courage et la fermeté de Louis XVI furent plus grands que l'audace des assassins. Ces chefs étaient à la tète de toutes les autorités , et surtout dans l'Assemblée nationale : ainsi , l'attentat resta impuni. Quelques pétitions et quelques adresses des gens de bien qui demandèrent vengeance, ne servirent, un peu plus tard, qu'à étendre les listes de proscription; pour lors les factieux continuèrent impunément leurs trames. Dès cet cet instant, Tinfortuné monarque ne se flatta plus de leur résister; et se résignant à une mort prochaine, on prétend même qu'il fit son testament. Un peu moins de deux mois après cette première tentative, les mêmes hommes, aidés d'un grand nombre de bandits accourus de toutes les contrées, et plus particulièrement de Marseille, menant à leur suite la populace des faubourgs de Paris, se présentent devant le chftteau, et tournent leurs canons contre la demeure du roi. Une troupe de serviteurs fidèles, plusieurs bataillons de la garde nationale, et surtout les gardes-suisses, voulaient résister. Leur dévouement offrait encore une chance de succès, et quelques hommes cou* rageux conseillèrent au monarque de s'y abandonner. La reine surtout montra une grande résolution, et cette princesse fut, ce jour-là, en tout point la digne fille de Marie-Thérèse. Louis XVI hésitait, lorsque le procureur-syndic du département vint lui dire que le seul moyen de sauver sa famille était de se réfugier au milieu de l'Assemblée nationale. Ce fut au
moment où le combat allait commeaccr entre les révoUés et les Suisses, et lorsque ces derniers venaient de meltre en fuite les premières colonnes, que le roi entra dans la salle des séances. L'issue du combat était encore douteuse ; on entendait do tous odtés le bruit du canon et de la mousqueteric, et la plupart des députés tremblaient de se voir assaillis par les troupes. Ce fut dans une telle conjoncture que Louis XVI consentit à les rassurer, en ordonnant aux Suisses et à tous ses fidèles sujets de d^[N)ser les armes (I). Celte condescendance fut le dernier acte de son autorité. Dans la même journée, les députés, revenus de leurs terreurs, prononcèrent sa déchéance; et, trois jours après, on le conduisit, avec sa famille, à la prison du Temple. Telle fut la révolution du iO août 1792, que dirigèrent principalement le maire de Paris et les plus féroces démagogues {Voyez Danton et Péthion).
Ce fut sous ces tristes auspices que se formata Convention ^ réunion de furies évoquées des enfers , et dont on chercherait en vain un autre exemple dans Thistoire des sociétés humaines. Sa convocation fut le dernier acte de la législative , où quelques bonnes intentions et même quelques talents furent perdus dans rimmense nullité de cette assemblée , q ji finit , à soa tour, avilie et méprisée, et qu'ont fait oublier depuis longtemps les extravagances de rassemblée qui Tavait précédée, et les fureurs de celle qui lui succéda. Mais avant de commencer le déplorable récit du dernier ncte de ce drame sanglant, arrètons-iK)us un moment sur Télat de l'infortuné monarque , et sur la conduite de l'Europe. Tous les sacrifices publics ou personnels que Louis XVi avait faits k son amour poiur la paix, toutes les concessions arrachées à sa faiblesse , n'avaieat seivi
(1) Cet ordre que le roi fit donner en même temps à un autre con>s de Suisses qui arrivaient de CourbcTOie, les obligea de retourner à leur caserne, dans le moment où leurs camarades avaient le plus besoin d*un tel renfort. Gependaot^à la première déchai^ge des troupes lidèles qui étaient au château, les cours, la place duGarrouzel avaient été entièrement évacuées. Lescaoou* nîers des révoltés avaient abandonné leurs pièces, et les Suisses s*en étaient emparés ; un mouvement rétrograde s'opérait de tous côtés, et se prolongeait jusqu'aui faubourgs; on ne voyait partout que des fuyards : mais quand liis brigands s'aperçurent qu on leur avait abandonné ie duiop 4m bataille, ils revinrent sur leurs pas, et recommencèrent leurs attaques contre le cbâteau, qu'on ne défendait plus ; deux bataillons de gardes nationales, qtii accouraient au secours du roi, voyant que ce prince avait renoocè à être «eoooni, songèrent à leur propre sArcOé : ils se rétuiirent aux assail* laau^ et dès lor» la révoluiioo fat coasomMée* B-o»
qu'à exciter la rage des factieux et accroître leur audace. Des respects dérisoires ne lui avaient été prodigués que pour lui ffliro mieux sentir Tamertume de sa position et Tavilisscinent do pouvoir royal. Il n'était plus ce gage sacré d'ordre et de boubcur : livré aux conspirateurs qui se partageaient leur proio^ il était devenu dans leurs mains un instrument d'oppression et de désordre. Les frères du monarque avaient dû se réserver poar des temps plus heureux , et dérober leurs têtes aux poignards des assassins : ses plus fidèles serviteurs , partout pcnséculés, partout poursuivis , rendus au droit naturel de leur conservation , étaient allés demander à Tétranger un asile ; et il n'était resté, auprès du roi , jusqu'à sa détention au Temple, qu'un petit nombre d'amis dévoués k sa personne , dont les conseils souvent contradictoires, toujours demanda, jamais suivis, étaient aussiidt éventés par l'ombrageuse surveillance des geôliers de la royauté, La reine, ses enfants, madame Elisabeth , partageaient la prison du monarque et en augmentaient l'ameriume par leurs souffrances. Jamais la rage de touraienter le malheur n'avait été si féconde en inventions barbares; jamais autant d'outrages, autant de douleurs nV vaieot pesé sur l'innocence et la vertu, et ne leur avamit fait souffrir une plus loogue et plus cruelle agonie : c'étaient toutes les indignités y et, si l'on peut s'exprimer ainsi, toutes les bassesses de la société qui en foulaient sous leurs pieds toutes les grandeurs. Il semblait à ces misérables qu'en s'acbarnant sur rboinme , ils atteindraient le roi , et qu'ils arriveraient à cet être invisible et mystérieux qui avait été si longtemps l'objet da respect de la société, et qui était encora l'objet de leurs terreurs. Cependant Louis XVI, calme au milieu de tant de duigers, inaccessibie à tant d*outrages , opposait à ces furieux It tranqnillité de son âme , et le courage de soufinr que lui inspirait sa foi religieuse ; ce courage quil aurait montré p^nir sgir, s'il avait eu la religion du rot, comme il avait ccUe dH l'homme , et qu*il eût cru à lui- môme et à la force infinie de ta rayante. Heureusement encore , moins alarmé sur le sort de «i feomie, de sa sœur, de ses enfants, ii ne prévoyait pas que fsnt de bonté, de vertu, d'innocence, ne pourrait les sauver de 1a rage des fectieux. Les vils instruments de tant d'horreurs ont péri^ et au crime de les leur mvoir ordonnées , leurs che6 ent ajouté celui de les en punir. L'Europe, cependant, inutile* ment avertie par d'habiles et courageux étrangers , Borke «t Mtttet-dtt-Pan <elle n'en croyait pas les Français) , jakHMe ou
distraite, avait laissé consommer co grand scandale, qui lai préparait plus tard de cruelles humiliations. Forcée à la guerre par les séditieux qui regardaient la guerre comme un moyen de salut et môme de puissance, elle avait armé, mais faiblement et sans concert. Après quelques tentatives, heureuses •d'abord, et bientôt arrêtées par des intrigues dont on n*a jamais pénétré le fond et les moyens, Tarmée coalisée s*était retirée du territoire français, où son apparition n^avait fait que redoubler la fureur de ses ennemis, et aggraver la position du roi et les malheurs de la France. (V. Brunswick , VI, 453, et Frédéric-Guillai'mb, XV, 600.) Dès lors Louis XVI fut perdu, et n'eut d^autre couronne à attendreque ceiledu martyre. Le premier acte de la Convention (22 septembre 1792) fut d'abolir la royauté en France. C'était frapper un cadavre ; et la Constituante Tavait précédée dans cette grande destruction. Mais le monarque vivait encore , et les factieux croyaient n'avoir rien fait tant qu'ils ne l'avaient pas déclaré justiciable du peuple-souverain , et qu'ils n'avaient pas ofiTert cette illustre victime en holocauste k leur nouvelle divinité. Louis XVI s'était 6té le moyen de vivre en roi; il voulut mourir en saint, et ne pouvant plus rien pour la France , il lui laissa de grands exemples religieux. Une commission fut nommée pour rechercher les crimes de l'homme qui n'avait voulu fiiire que du bien , et n'avait montré que des vertus. Dans le court espace qui nous est assigné , nous devons nous interdire une partie des détails: cependant , pour faire juger de la lâcheté de cette majorité de la Convention qu'on a prétendu réhabiliter , nous remarquerons que la motion de Marat qui, par distraction sans doute, demandait que les chefs d'accusation antérieurs à raoceptatioa de la constitution fussent supprimés comme ayaut été couverts par l'amnistie, ne fut pas même discutée; quoique cette motion ne présentât aucun danger , protégée qu'elle était par le nom de son auteur, et qu'en réduisant à rien les chefs d'accusation, elle pût servir puissamment k ceux qui auraient eu l'intentioa de sauver le roi. Louis XVI fut mandé à la barre pour entendre la lecture de l'acte d'accusation , et ôtre interrogé. La Convention était avide de cet aveu de sa compétence à juger un roi ; et il eût peut-être dû la récuser. Il avait été auparavant séparé de son fils; il le fut plus tard de sa femme, de sa fiUe et de sa sœur, triste prélude du sort qui 1 attendait, barl>arie sans exemple , qui lui enviait cette dernière consolation. Les réponses de Louis XVi furent simples, claires , précises, picstnes
de vérité «t de dignité; et s'il nVùt été qu*un particulier, il eût été absous: mais il était roi , et le peuple-souverain jugeait on compétiteur. L'infernale assemblée voulut donner à la con* damnation une forme légale, et faire de la justice une exécra* ble parodie; elle permit à Louis XVI de se faire assister par un conseil: mission périlleuse et la plus honorable dont des sujets puissent être revêtus, qu*acceptèrent , avec joie, MM. Malesherbes , Desèze et Tronchet , noms inmtortels que Tbistoire a déjà associés au plus mémorable événement des temps modernes (F. Halbsherbss et Tronchet). Leur éloquence fut inutile, Louis XVI, condamné avant d*êtrejugé, le fut contre toutes les formes des jugements criminels : la sentence futaie fut prononcée le 17 janvier 1793 (i). Une première décision presque unanime Tavait déclaré coupable de conspiration et d'attentat contre la sûreté publique; une seconde le priva de Tappel au peuple; une troisième lui infligea la peine de mort, à la majorité de cinq voix. La Convention était alors formée de 748 membres ; un d'eux était mort, et onze se trouvaient absents; ainsi, n la condamnation fut décidée à la majorité des votants, elle ne le fut pas à celle des membres de l'assemblée. Ce fut en vain que les défenseurs réclamèrent contre l'illégalité de cette décision. Un quatrième appel nominal prononça la nullité d'une nouTelle demande de rap|)el au peuple que Louis XVI avait inteijeté : et un cinquième ordonna l'exécution dans les 24 heures. L'infortuné prince avait prévu ce résultat; il avait repoussé les motifs d* espérance que ses défenseurs cherchaient à lui donner. Résigné à son sort, il l'attendit avec tout le calme et toute la sérénité d*une conscience pure. C'est dans le Journal de Halesfaerbes qu'il faut voir les circonstances de la longue agonie qu^on lui fit subir ; c'est là que l'on doit admirer les dernières
(i) Le jour où Louis XVI fut amené à UGonventioa ponr là premiers fois, on l*avait enlevé de sa prison si brusquement, qu*il n'avait eu le temps de rien prendre. Il demanda en arrivant un morceau de pain qu'il mangea «vant d*eQtrer dans la salle. Barëre, qui présidiit, était en face de lui sur ooe eq>àce de trdoe, d'où il voyait son roi à ses pieds. U Tinteirogea avec un ton de grossièreté et d'arrogance qui contrastait avec la modesiie et la simplicité de Tauguste victime Celui qui écrit ces lignes a été témom ds eette scène déplorable ; et depuis vingt-sept ans elle ne s'est pas eflacée de •a mémoire; il voit encore le malheureux prince debout, dans l'attitude et le costume le plus simple, mais sans rien perdre de sa dignité; 11 voit le rapporteur Valazé» assis devant une table, lui remettant dédaigneusement les pièces du procès par-dessus l'épaule, et les repreoant de la même nidrs sans se retourner une seule ibis. B-ti.
pensées, les dernières actions de ce héros chrétien. Nons ne croyons pas pouvoir nous dispenser d'en donner une partie. 9 Dès que j'eus la permission , dit-il , d'entrer dans la chambre du roi y j'y courus: à peine m* eut-il aperçu, qu*il quitta un Tacite ouvert devant lui sur une petite table; il me serra entre ses bras ; ses yeux devinrent humides , et il me dit : « Votre o sacrifice est d'autant plus généreux que vous exposez votre » vie , et que vous ne sauvez pas la mienne. » Je lui représentai qu'il ne pouvait pas y avoir de danger pour moi , et qu'il était trop facile de le défendre victorieusement, pour qu'il y en eût pour lui. Il reprit: o J'en suis sûr, ils me feront périr; ils 9 en ont le pouvoir et la volonté. N'importe; occupons-nous 9 de mon procès comme si je devais le gagner , et je le gagnerai o en effet , puisque la mémoire que je laisserai sera sans tache, s Hais, quand viendront les deux avocats? » Il avait vu Tronchetà r Assemblée constituante; il ne connaissait pasDesèze. — Il me fit plusieursquestionssurson compte, et fut très-satisfait des éclaircissements que je lui donnai. Chaque jour il travaillait avec nous à l'analyse des pièces , à l'exposition des moyens , à la réfutation des griefs , avec une présence d'esprit et une sérénité que ses défenseurs admiraient ainsi que moi : ils en pro« filaient pour prendre des notes et éclairer leur ouvrage*. .• Ses conseils et moi, nous nous crûmes fondés à espérer sa déportation; nous lui fîmes part de cette idée , nous l'appuyAmes: elle parut adoucir ses peines ; il s'en occupa pendant plusieurs jours: mais la lecture des papiers publics la lui enleva, et il hous prouva qu'il fallait y renoncer. Quand Desèze eut fini son plaidoyer, il nous le lut: je n'ai rien entendu de plus pa* thétique que sa péroraison. Nous fûmes touchés jusqu'aux larmes. Le roi lui dit: a II faut la supprimer, je ne veux pas les s attendrir, s Une fois que nous étions seuls, ce prince me dit : a J'ai une grande peine! Desèze et Tronchct ne me doivent a rien ; ils me donnent leur temps, leur travail , peut-être leur a vie : comment reconnaître un tel service ? Je n'ai plus rien » » et quand je leur ferais un legs , on ne l'acquitterait pas. » — Sire , leur conscience et la postérité se chargent de leur récompense. Vous pouvez déjà leur en accorder une qui les comblera. «—Laquelle? — Embrassez-lesl Le lendemain, il les pressa contre son cœur; tous deux fondirent en larmes. Nous approchions du jugement , il me dit un matin : « Ma sœur m'a indiqué » un bon prêtre qui n'a pas prêté serment, et que son obscurité • pourra soustraire dans la suite à la persécution : voici son
» adresse. Je voas prie d*al]er chez lui , de lui parler , et de le » préparer avenir lorsqa^on m'aura accordé la permissioD de le » voir. B II ajouta: a Voila une commission bien étrange pour » un philosophe! car je sais que vous Têtes; mais si vous souf- » friez autant que moi , et que vous dussiez mourir comme je » vais le faire ^ je vous souhaiterais les mêmes sentiments de religion, qui vous consoleraient bien plus que la philosophie.» — Après la séance où ses défenseurs et lui avaient été enten* dus à la barre , il me dit : « Vous êtes certainement bien con- » vaincu actuellement que, dès le premier instant Je ne ni*étais » pas trompé, et que ma condamnation avait été prononcée D avant que j'eusse été entendu. » — Lorsque je revins de rassemblée, où nous avions, tous les trois, demandé Fappel au peuple, je lui rapportai qu'en sortant j'avais été entouré d'un grand nombre de personnes, qui toutes m'avaient assuré qu'il ne périrait pas, ou au moins que ce ne serait qu'après eux et leurs amis. Il changea de couleur , et me dit : a Les connaissez- > vous? retournez à rassemblée, tâchez de les rejoindre, d'en » découvrir quelques-uns; déclarez-leur que je ne leur pardon* » nerais pas s'il y avait une seule goutte de sang versé pour moi : » je n'ai pas voulu qu'il en fût répandu, quand peut-être il » aurait pu me conserver le trêne et la vie ; je ne m'en repens » pas. » — Ce fut moi qui le premier annonçai au roi le décret de mort : il était dans Tobscurité , le dos tourné à une lampe placée sur la cheminée, les coudes appuyés sur la table, le le visage couvert de ses mains ; le bruit que je lis , le tira de sa méditation; il me fixa, se leva, et me dit: a Depuis deux » heures, je suis occupé à rechercher si , dans le cours démon » règne , j'ai pu mériter de mes sujets le plus léger reproche : a eh bien , H. de Malesherbes, je vous le jure dans toute la a vérité de mon cœur, comme un homme qui va paraître de- » vant Dieu ; j'ai constamment voulu le bonheur du peuple , et a jamais je n'ai formé un vœu qui lui (tki contraire, a — Je revis encore une fois cet infortuné monarque; deux officiers muni«cipaax étaient debout à ses côtés: il était debout aussi, et lisait. L'un des officiers municipaux me dit; a Causez avec lui, a nous n'écouterons pas. a — Alors, j'assurai le roi que le prêtre qu'il avait désiré allait Tenir. Il m'embrassa, et médit: « La mort ne m'efiTraie pas , et j'ai la plus grande confiance 0 dans la miséricorde de Dieu, a On peut voir à l'article FiaHoivT , t. XIV, p. 562, comment les derniers moments de Louis XVI furent remplis par des pensées généreuses, ei par des soins de
piété. Ces moments furent les plus glorieux de sa vie , et toutes les circonstances en sont dignes de Thistoire. Nous emprunte* rons ici les expressions et le témoignage de celui qui fut son dernier consolateur» de celui qui eut le courage de raccompagner jusqu'à réchafaud» o Louis avait vu la veille sa femme et ses enfants, et lui-même leur avait annoncé sa condamnation» Cette séparation avait été si douloureuse pour tous , surtout pour la reine , qu'il ne put se décider à la revoir le lendemain^ malgré la promesse qu'il lui en avait faite. £n traversant la cour de la prison à neuf heures pour aller au supplice , il se tourna deux fois vers la tour où était sa famille , comme pour dire un dernier adieu à ce qu'il avait de plus cher. A l'entrée de la seconde cour, se trouvait une voiture de place; deux gendar* mes tenaient la portière. A l'approche du roi, l'un y entra, et se plaça sur le devant. I^e roi monta ensuite , et mit à côté de lui sou confesseur dans le fond ; l'autre gendarme entra le dernier, et ferma la portière. » Le roi , ajoute l'abbé de Firmont, se trouvant resserré dans une voiture oii il ne pouvait parler ni m'entendre sans témoins, prit le parti du silence. Je lui présentai aussitôt mon bréviaire, le seul livre que j'eusse sur moi , et il parut l'accepter avec plaisir. Il témoigna même désirer queje lui indiquasse les psaumes qui couvenaientle mieux k sa situation , et il les récitait alternativement avec moi. Les gendarmes , sans ouvrir la bouche , paraissaient extasiés et confondus tout ensemble, de la piété tranquille d'un monarque qu'ils n'avaieut jamais vu sans doute d'aussi près. La marche dura près de deux heures. Toutes les rues étaient bordées de plusieurs rangs de citoyens , armés tantôt de piques, tantôt de fusils. En outre , la voiture elle-même était entourée d'un corps de troupes imposant, et formé sans doute de ce qu'il y avait de plus corrompu dans Paris. Pour comble de précautions, on avait placé, en avant des chevaux , une multitude de tambours , afin d'étouffer, par ce bruit, les cris qui auraient pu se faire entendre en faveur du roi. Mais comment en aurait-on enteo^ du Y Personne ne paraissait ni aux portes ni aux fenêtres; et on ne voyait dans les rues que des citoyens armés, c'est-4-dire des citoyens qui , tout au moins par faiblesse, concouraient à un crime qu'ils détestaient peut-être dans le cœur. La voiture parvint ainsi dans le plus profond silence k ta place Louis XV , et s'arrêta au milieu d'un grand espace vide , qu'on avait laissé autour de l'échafaud. Cet espace était bordé de canons; et au delà, tant que la vue pouvait s'étradre , on apercevait une multitude^
en armes. Dès que le roi sentit que la voiture n'allait plus, il se retourna vers mol , et me dit à Toreiile : a Nous voilà arri-* » vés, si je ne me trompe. » Mon silence lui répondit qu'oui. Un des bourreaux vint aussitôt ouvrir la portière, et les gen-* damnes voulurent descendre ; mais le roi les arrêta , et ap^ piiyant sa main sur mon genou : o Messieurs, leur dit-il , d'un • ton de mattre , je vous recommande monsieur que voilà ; ayez » scia qu'après ma mort il ne lui soit fait aucune insulte. Je
> vous charge d'y veiller. » Ces deux hommes ne répondant rien , le roi voulut reprendre d'un ton plus haut ; mais l'un d'eux lui coupa la parole : « Oui , oui , lui répondit-il , nous en aurons soin ; laissez nous-faire. n Et jo dois ajouter que ces mots furent dits d'un ton de voix qui aurait dû me glacer, si dans un moment tel que celui-là , il m'eût été possible de me ri'ptier sur moi-même. Dès que le roi fut descendu de voiture , trois bourreaux l'entourèrent, et voulurent lui ôter ses habits. Hais il les repoussa avec flerté, et se déshabilla lui-même. Il défit également son col, ouvrit sa chemise, et s'arrangea de ses propres mains! Les bourreaux, que la contenance flère du roi avait déconcertés un moment , semblèrent alors reprendre de l'audace. Ils l'entourèrent de nouveau , et voulurent lui prendre les mains. « Que prétendez-vous? o leur dit le prince , en retirant ses mains avec vivacité? a Vous lier, » répondit un des bourreaux, a Me lier! répondit le roi , d'un air d'indignalion. & Je n'y consentirai jamais ; faites ce qui vous est com-t t mandé, mais vous ne me lierez pas: renoncez à ce projet. » Les bourreaux insistèrent ; ils élevèrent la voix , et semblaient déjà appeler du secours pour le faire de vive force. C'est ici , peut-être , le moment le plus affreux de cette désolante matinée: une minute de plus, et le meilleur des rois recevait, sous les yeux de ses sujets rebelles , un outrage mille fois plus insupportable que la mort, par la violence qu'on semblait vouloir y mettre. Il parut le craindre lui-même ; et se retournant vers moi, il me regarda fixement, comme pour me demander conseil. Hélas! il m'était impossible de lui en donner un , et je ne lui répondis d'abord que par mon silence. Hais comme il continuait de me regarder: a Sire, lui dis-je avec larmes,
> dans ce nouvel outrage je ne vois qu'un dernier trait de res- » seraWance entre votre Majesté et le Dieu qui va être sa ré- » compense. » A ces mots, il leva les yeux au ciel avec une expression de douleur que je ne saurais jamais rendre, a Assu- » rément, me dit-il, il ne me faudra rien moins que son
» exemple pour que je me soumette à un pareil affront; n et se tournant vers les bourreaux ; a Faites ce que vous vou- 9 drez» leur dit-il; je boirai le .calice jusqu*à la lie. d Les marches qui conduisaient à Téchafaud étaient extrêmement roides à monter : le roi fut obligé de s'appuyer sur mon bras ; et à la peine qu'il semblait prendre, je craignis un moment que son courage ne commençât à fléchir. Hais, quel fut mon étonnement, lorsque, parvenu à la dernière marche, je le vis s'échapper pour ainsi dire de mes mains , traverser d'un pied ferme toute la largeur de l'échafaud , imposer silence par soa regard à quinze ou vingt tambours qui étaient placés vis-à-vis de lui, et, d'une voix si forte qu'elle dut être entendue du Pont-Tournant, prononcer distinctement ces paroles à janaais mémorables: « Je meurs innocent de tous les crimes qu*oa o m'impute; je pardonne aux auteurs de ma mort, et je prie 9 Dieu que ce sang que vous allez répandre ne retombe jamais > sur la France. » Il allait continuer ; mais un homme achevai, et en uniforme national , fondant tout à coup Tépée à la main*, et avec des cris féroces, sur les tambours, les obligea de rouler {V. Sâhtkru). Plusieurs voix se firent entendre ea même temps pour encourager les bourreaux: ils parurent s'animer eux-mêmes, et saisissant avec effort le plus vertueux des rois, ils le traînèrent sous la hache qui d'un seul coup fit tomber sa tête* Tout cela fut l'ouvrage de peu d'instants; le plus jeune des bourreaux (il ne semblait pas avoir plus de dix« huit ans), saisit aussitôt la tête et la montra au peuple, en faisant le tour de l'échafaud: il accompagnait cette cérémonie monstrueuse des cris les plus atroces et des gestes les plus indécents. Le plus morne silence régna d'abord : bientôt quelques cris de vive la république se firent entendre. Peu à peu les voix se multiplièrent ; et , dans moins de dix minutes , ce cri devint celui de la multitude , et tous les chapeaux furent en l'air, o Ainsi mourut Louis XVI, le 21 janvier 4793, à l'Age de 38 ans 4 mois et â8 jours, après environ 49 ans de règne, laissant de grandes leçons au monde, et un testament immortel, modèle de foi religieuse, de bonté paternelle, étemel en* tretien de douleur et de regret. Son corps fut transporté au cimetière de la Madeleine, où les bourreaux le couvrirent de chaux vive , pour qu'il n'en restât aucune trace. Cependant les recherches que l'on a faites en 4814, en ont découvert une partie ; et ces restes précieux ont été transférés solennellement à Saint-Denis, dans le mois de janvier 4845, avec ceux de
Harie-Anf oioette. Louis XVI eut trois enfants : Louis , dauphin y mort en 1789, Louis XVII , connu d*abord sous le notn de Louis-Charles duc de Normandie , et Marie-Tbérèsc-Chur* lotte, aujourd'hui Madame duchesse d*Angouléme. — Outre las" InsirùeiioM données à La Pérouse, et insérées dans la relation du voyage de cet illustre navigateur, on a de Louis XVI: I. Deuriptiim de la forêt de Compiègne, Paria, Lottin, i766, in-8*, de 64 pag. , tiré à 36 exemplaires. IL Les Maximes tna^ raies et politiques, tirées du Télémaque , sur la science des rois et le bonheur des peuples , imprimées en 1766 , par Louis- Au-gusie^ Dauphin^ pour la cour seulement; réimprimées en 1814, Paris, Didot, in-18 de 2 feuilles. On Ta cru Fauteur de la traduction du commencement de V Histoire de la décadence et de la chute de l'empire romain (7. Gibbon, t. XVII, p. 3i2) ; il parattque c'est avec moins de raison qu'on lui a attribué les Doutes historiques sur la vie et le règne de Richard III ^ traduits de Tanglais d'Horace Walpole, Paris, 1800, in-8% On a dit aussi qu*il était Tauteur du Traité des serrures de combinaison , imprimé sous le titre de Supplément à VArt du serrurier^ Paris, 1781, in-fol. de 67 pag. et de 5 pi. ( V. Fbctbt, XIV 467, note. ) Il a été prouvé que les lettres et cor. respondances qu'on a fait paraître sous son nom , particulièrement celles de M. Helena Williams, sont apocryphes. On peut consulter sur la Vie de ce prince: Louis XVI détrâné avant titre roi, et Louis XVI et ses vertus aux prises avec la perversité de son siècle y psiT l'abbé Proyart; — Histoire impar^ tiale du procès de Louis XVI, par Jauffret, 1793, 9 vol. in-8*. — Dernières années du règne et de la vie de Louis XVI, par Hue, S^. édition, Paris, 1816, i vol. in-8''. — Mémoires particuliers pour servir à F histoire delà fin du règne de Louis XVI, par Bertrand-Holeville , 2 vol. in-8*. ; — et V Histoire complète de la captivité de Louis XVI, et de la Famille royale, 1817, in-8*., oii se trouve le Journal de Cléry. Il a paru en 1800 une édition in-i2de ce journal, intitulée Mémoiresde Cléry, qui est apocryphe , et que Cléry a désavouée avec indignation dans le Spectateur du Nord. lia été publié, en 1817, une brochure in-8*., intitulée: Mémoires particuliers formant avec l'ouvrage de M. Hue, et le Journal de Cléry, l'Histoire complète de la captivité de la famille royale à la Tour du Temple. On attribue ces Mémoires à la fille de Louis XVf . Ih font aussi partie de la collection intitulée : Histoire complète de la captivité, etc.
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DE J.-B. BOSSUET
tVÉQUE DB MEAUX, CMHMMB Wm LU MAlHISCUTi OtldlHAlIXi
H. L.-Fft. DE BAUSSET,
AMeim MQVB D'AUIi.
L*Hi8T0iRB de Bossuet par H. de Bausset , attendue avec impa* tience, vient enfin de paraître, et ne tardera pas à prendre
f>lace dans lea bibliotbèquea à côté de l'Histoire de Fénélon par e même auteur.
C'est une idée heureuse pour un écrivain, c'est un beau mo- Dument élevé par un évéque à la gloire de TEglise et de sa nation , que l'bistoire des deux prélats qui ont le plus honoré leur pays, la religion et les lettres par toutes les vertus de leur état et par tous les dons du génie ; modèles achevés de tout ce que Tesprit a de plus gracieux ou de ce qu'il a de plus forti sans cependant que la force ait manqué à la grâce de Tun, ou la douceur et Tonction à la force de Tautre. Tous deux vécurent à la cour, s'attachèrent d'illustres amis, élevèrent les enfants des rois, et leur nom fut mêlé aux affaires les plus iin«portantes de la religion. Longtemps unis et à la fin engagés l'un contre l'autre dans une querelle théologique, ils déployé^ rent, dans une controverse que leur nom a rendue célébrai toutes les ressources et toute la fécondité de leur esprit, l'un pour justifier les pieuses illusions d'une âme aimante et d'une imagination exaltée ; l'autre pour dissiper ce vain fantôme da perfection : la raison forte et lumineuse de Bossuet triompha ^ mais le vaincu honora sa défaite, et sa religieuse docilité fit oublier le succès de son adversaire. Fénélon, éloigné de bonae heure du théâtre de l'ambition et des affaires, se renferma daol Içs fonctions épiscopales; Bossuet, en possession jusqu'à sa fio
des respê^^li de la caùf et da l'etlime des grands plus enoova que de leur faveur, appuya de l'autorité de son nom et de son géoie les plus importantes décisions.
C*esi ce que M, de Bausset avait à raconter, et c'est ce qu'il a fait dans Thistoire de ces deux hommes célèbres , avec cette religieuse fidélité qui, pour ne présenter au lecteur que des faits avérés, interroge tous les monuments, recueille toutes les tra^ ditions , consulte tous les écrits contemporains , laisse toiw jours parler celui dont il écrit la vie et ne le supplée que pour ce qu'il n'a pas pu nous dire ou nous apprendre.
Après avoir admiré cette comcience littéraire, premier devoir d*un historien, et mérite trop rare dans tous les temps, parle*» rons-nous du style de M. de Bausset, modèle de style biogra«» phique ou plutôt historique, car la vie des grands hommes est eu<M>re de 1 histoire; style vrai, grave, élégant, correct, fiicile, surtout naturel; s'élevant sans effort avec le sujet; simple avee grâce quand le sujet le demande? Il est, ce style.,., il est Tau* teur lui*méme avec toutes les qualités de Tesprit et du cœur qui lui font des amis de tous ceux qui le connaissent , et des admirateurs de tous ceux qui Tapprécient : et jamais cette maxime de Buffon : a Le style est l'homme mémCi s ne reçut une application plus juste et plus étendue.
Et nous qui nous honorons de Testime et de Tamitié qu'il nous accorde , si nous osons joindre notre suflrage à celui du public, nous dirons que ces deux ouvrages, chefs«d'œuvre de biographie, sont des ouvrages finis, et c'est le plus bel éloge que nous puissions en faire ; c'est-à-dire , des ouvrages que , dans notre littérature où il y a tant de livres à refaire , on ne refera pas.
Deux méthodes se présentent lorsqu^on veut écrire Thistoire d*un homme public et d'un écrivain célèbre; on peut suivre Tordre chronologique pour ces travaux littéraires comme pour les circonstances de sa vie; mais alors des travaux semblables, exécutés à des époques différentes, obligent à de fréquents re« tours sur les mêmes objets. On peut abandonner Tordre des temps et s'attacher uniquement à la nature des travaux ; mais alors on voit l'écrivain, Torateur, le savant plutôt que l'homme, et l'auteur n'a fait qu'une histoire littéraire.
M. de Bausset a sagement suivi les deux méthodes à la fois. Il raconte sous leur date les circonstances personnelles ou pu* bliques de la vie de Bossuet, et il renferme sous une même division de son ouvrage tout ce qu'il peut réunir des écrits ds
ee grand homme lorsqu'ils traitent d^objets semblables, sans avoir égard à leur date, et il fait ainsi l'histoire de Bossaet et l'histoire de ses écrits.
Une réflexion générale se présente à l'esprit lorsqu'on a lu rhistoire de Bossuet , c'est qu'elle est moins Thistoire partico*» Uère d'un homme que Thistoire morale de l'âge où il vécut; et sous ce rapport, on peut dire que le récit de la vie de Bossuet est le siècle de Louis XIV mis en action. . C'est en efiet dans cet ouvrage qu'on peut juger Timportance que le public et le gouvernement attachaient alors aux choses morales ; avec quel respect et quelle gravité ils traitaient tout ee qui y avait rapport, et la place que la religion , son ensei« gnement et ses ministres occupaient dans la société. Louis XIV, âgé de vingt-trois ans , et entouré de toutes les séductions de son âge, de la cour et du pouvoir dont il vient de prendre les rênes , entend pour la première fois Bossuet dans la chaire chrétienne. Le grand sens du roi devine le génie de Tbomme qui devait illustrer son règne , il fait écrire au père du Jeune orateur pour le féliciter d'avoir un tel fils. On est aujourd'hui confondu d'étonnement en voyant les noms les plus célèbres de la cour la plus brillante, ensevelir dans rt)bscurité du cloître les espérances ou les illusions de la jeunesse, de la naissance, de la fortune, de la beauté, et le sexe le plus faible embrasser les règles les plus austères. Toutes les grandeurs et même celles du génie , s'abaissent devant la hauteur des dogmes du christianisme ou la sévérité de sa morale. Racine expie ses chefs-d'œuvre dramatiques par le long silence de son talent, comme La Valiière expie ses faiblesses dans la retraite et la mortification. Corneille se punit d'avoir fait Polyeucteei Citma en traduisant en vers l'humble livre.de r Imitation;
Et Tautear de Joconde est armé d*un cilice.
Les hommes les plus distingués par leur naissance ou leurs emplois, engagés dans une voie suspecte, s'adressent à Bossuet pour éclairer leurs doutes ou dissiper leurs erreurs. « Les » femmes les plus célèbres par leur esprit , dit Thistorien de » Bossuet, font des plus graves discussions l'objet de leur a étude, et y développent une sagacité qui fait autant d'bon* a neur à leur intelligence qu'à leur zèle. On eût été honteux » d'entendre parler de tant de questions qui avaient excité de
» si violents débals et amené des résultats si importants; sans B chercher à connaître, jusqu'à certain point, les raisons et les. s autorités que présentaient les défenseurs des opinions op* » posées. »
C*était, il faut en convenir, une nourriture plus solide pour les esprits que celle qu'ils cherchent aujourd'hui dans les lec<* tures frivoles ou coupables; la raison qui s'applique à tout. ce qui gouverne les affaires des particulier comme celle d^ea États, se fortiGe par les ouvrages de raisonnement, et méme^ s'il ne résulte pas toujours de ces hautes discussions des idées bien distinctes, il en reste au fond du cœur de sérieuses et sa?, lutaires impressions.
Les disputes religieuses furent, dans le siècle de Louis XIV, des affaires d'état. Je sais le ridicule et l'odieux qu'on a jeté sur ces déplorables querelles, dont l'obstination des novateurs ou la faiblesse des administrations, ont fait trop souvent un instrument d*irritation et de trouble, qui plus d'une fois ont en* tratné les gouvernements hors de leurs mesures, et les esprits loin de toute modération. Les controverses religieuses sent un malheur; l'indifférence religieuse en est un plus grand encore. Le fanatisme dur et féroce des guerres de religion, pendant deux siècles, a causé à la France des maux infinis, je le sais, mais les doctrines les plus voluptueuses, la plus aimable facilité de mœurs, le mépris ou l'oubli de la religion, les plaisirs devenus l!unique affaire de la société; en un mot, les Jeux, les grâces et les ris, nous ont conduits en moins de cinquante ans au délire le plus complet, à la révolution la plus sanglante, au renversement total de la société, au bouleversement général de l'Europe, parce que nous avons voulu traiter avec légèreté les choses sérieuses, et faire une affaire importante des choses frivoles.
Tout, en un mot, était grave dans les pensées, dans les occupations, mémç dans les manières; la politesse était cérémonieuse, et jusque dans l'intérieur des familles, la tendresse était sans familiarité; les différentes classes des citoyens conservaient soigneusement leurs vices et leurs vertus, sans se les communiquer l'un à l'autre ; et il ne s'était pas fait encore entre les diverses professions cet échange de mœurs qui les a perdues; en inspirant aux classes inférieures le mépris de la aiédiocrité, le goût des vices ruineux et d'un luxe qui est une des charges de la grandeur; tandis que les grands, oubliant eux-mêmes leur destination dans l'état social , sont descendus
anx viM8 aisés, aux plaisirs iSuciles, ou aux devoirs sans gène ée la vie privée.
c Tel était Tesprit du siècle qui a produit Bossuet, et ce » siècle était digne de Bossuet. »
fiossuet était né dans une famille honorable de magistrature, sorte de sacerdoce alors aussi décent, aussi sérieux que l*au' Ire. a On sait asses, dit M. deBausset, combien, à cette époque, » ces deux corps comptèrent d'hommes instruits , et combien a ils se prêtaient un naturel appui pour défendre la religion et a la morale publique. Renfermés dans les devoirs de leur état , p le plus grand nombre des magistrats et des ecclésiastiques a restaient étrangers au mouvement et à la frivolité du monde » où leur présence aurait paru déplacée. »
Le spectacle des mœurs, des occupations et des habitudes de ces familles respectables, frappa les premiers regards de Bossuet ; et malheur à la société qui ne verrait pas dans cette première instruction de l'exemple, un des plus puissants moyens de direction pour la jeunesse de l'homme, et môme pour toute su vie !
H. de Bausset , qui a recueilli avec soin tout ce qui pouvait lui donner quelques lumières sur la vie de son héros, a eu connaissance du livre de famille où le père et le grand-père de Bossuet consignaient la naissance de leurs enfants en accompagnant cette inscription de quelques paroles de piété qui expriment une touchante sensibilité, et souvent de quelques présages , ou plutAt de leurs vœux , sur la destinée qui les attend; pieuse coutume jadis fidèlement observée dans les familles chrétiennes, et qui y perpétuait d'âge en ftge la tradition des sentiments religieux et le souvenir des affections paternelles! Il a trouvé la naissance de Bossuet marquée par ces paroles prophétiques : a Le Soigneur a daigné lui servir de a guide, il Ta conduit par divers chemins, il Ta instruit de sa loi, 1^ il Ta conservé comme la prunelle de son œil. » Deutéroncme^ cb. 23.
Bossuet fit ses premières éludes au collège des Jésuites de Dijon, et sa philosophie à Paris, à celui de Navarre. Dans notre siècle la première classe de la société a eu la prétention de donner à ses enfants une éducation plus libérale^ parce quVIle les a gardés dans la maison paternelle , au milieu de toutes les distractions du monde , et les a , à grands frais , confiés aux soins d*un instituteur philosophe qui , après leur avoir donné quelque teinture de littérature ancienne, et une connaissance
plus étendue des ouvrages modernes, après leur avoir fuil fhire UD Toyage obligé en Suisse et en lialie, les a lanoés dans te monde, vides de connaissances et surtout de principes.
Alors les grands envoyaient leurs enfants au collège , où ils étaient élevés avec les enfants des autres citoyens» et peut-être ces premièrfs amitiés de collège , les plus durables do toutes, n'étaient-elies pas sans influence sur les sentiments réciproques des différentes classes de la société. Le grand Condé fut élevé au collège de Bourges comme aurait pu l'être le fils d'un simple gentilhomme , sans autres distinctions que celle d'une chaise un peu plus haute que celles de ses condisciples.
c Lorsqu'on lit Thistoire du collège de Navarre par le doo- > teur Launoy, dit M. de Bausset , on est frappé de la longue a suite de princes » de grands et de seigneurs qu'on y envoyait a recevoir les premières teintures des sciences et des lettres, a sans que Téclat de leurs titres et Télévation de leur rang a pussent les afirancbir du rcgin:e exact et sévère auquel ces a institutions étaient soumises. On ne connaissait pas alors a toutes ces distractions prématurées que les fêtesi les speclaa clés et la tendresse peu éclairée des parents , s'empressent a d'offrir k la jeunesse. »
L'éducation de Bossuet et les résultats qu^elIe a eus peuvent donner lieu à quelques observations.
A répoque où Bossuet et tous les grands hommes de son temps commencèrent leur carrière, il n'y avait en France que des collèges dirigés par des religieux. C'est cependant dans oette institution monastique , où l'on n'enseignait que du grec, du latin et la religion, et encoi*e en province, que se forma Bossuet. C'est là que se formèrent ses illustres contemporains, et ces véritables philosophes n'étudièrent d'autres philosophie que la philosophie scolastique où notre moderne idéologie n*a vu que des inutilités et d'inintelligibles abstractions»
Il n'y avait alors d'autres modèles littéraires k offrir aux jeunes gens que les écrivains de l'antiquité profane ou sacrée; les ouvrages que vit éclore le sièce de Louis XiV, ces ouvrages aussi classiques i et pour nous plus classiques peut^tre , que ceux des anciens, parce qu'ils sont écrits dans notre langue et avec nos pensées , n'existaient encore que dans le génie de leurs auteurs , et la jeunesse studieuse était réduite , pour les modernes , à quelques strophes de Malherbe , ou aux écrits de Montaigne , dont les meilleurs esprits de ce siècle méprisaient le cynisme^ et la |iUloeopUe vaniteuse et sceptique.
Et nous y avec tant de secours el d^établissemenls littéraires inconnus alors^ académies, athénées, cours publics et particuliers, prix académiques, etc., que la vanité ou l'intérêt personnel, bien plus que Tintérét des lettres, ont multipliés, nous qui joignons à une connaissance plus approfondie peut-être de ranliquilé, ou du moins à une plus longue jouissance de ses chefs-d'œuvre, l'étude des ouvrages immortels du grand siècle, comment se peut* il que nous soyons restés si loin de leurs auteurs dans tous les genres qu'ils ont traités? les esprits sont-ils afiaiblis? la nature est-elle épuisée? Non sans doute, mais la société est changée. La nature, si Ton me permet cette comparaison, est le père des esprits, mais la société est la mère et la nourrice des talents^ el les germes qu'elle reçoit de la nature, elle les développe avec plus ou moins de succès, elle leur donne une direction plus ou moins heureuse, suivant ses propres dispositions, son tempérament, si j'ose le dire, et Tespril qui y domine. Sous Louis XIV, la société, occupée de religion, de morale, de choses élevées et sérieuses, offrait aux bons esprits une nourriture substantielle, et il lui suffisait des livres sacrés, des pères de l'Eglise, et de quelques auteurs de l'antiquité, pour produire les écrivains, les orateurs, les philosophes, les moralistes, les poêles, qui ont illustré cette belle époque de l'esprit humain , et cette littérature si grave même dans les genres les plus familiers et les sujets les plus plaisants. La société qui a succédé, dissipée, dédaigneuse, irréligieuse, frivole, occupée d'intrigues, de plaisirs et d'argent, avec tous les modèles de l'antiquité et tous les chefs-d'œuvre de l'âge précédent, n'a pu faire que des géomètres, des physiciens, des naturalistes; car, quoique le siècle de Louis XIV ait eu dos géomètres et des physiciens, et le XVIII* siècle des écrivains célèbres, c'est l'éloquence et la poésie qui distinguent entre tous les autres le dix-septième siècle, et le progrès des sciences physiques qui est le plus beau titre de gloire de l'âge sui^'ant; et l'on peut remarquer qu'en rendant au siècle de I^uis XiV les hommes ou les ouvrages du dix-huitième siècle qui lui appartiennent encore, et qui vont jusque vers 1740, ce qui nous reste des uns ou des autres est bien loin d'être sans reproche. Voltaire, dans la dernière moitié de sa vie littéraire, est un dangereux et coupable bel-esprit; J.-J. Rousseau, un sophiste qui combat tout le monde et se combat lui-même. Montesquieu eût été jugé dans le siècle do Louis XIV avec bien moins d'indulgence que dans le nôtre, et son style n'aurait pas obtenu grâce
pour ses erreurs. Que Ton suppose ces mêmes hommes nés dans le siècle de Louis XIV, et élevés par cette forte société, ils auraient marché les égaux des plus beaux génies de celte époque, mais leur malheur ou le nôtre a été qu'ils aient voulu se faire docteurs en morale et en politique dans une société qui ne pouvait produire que des savants en physique; qu*on nous rende le siècle de Louis XIV« ses mœurs, son esprit, et il s'élèvera des Bossuet et des Coraeille. La nature est inépuisable et toujours féconde, mais ou bien la société ne la seconde pas, et alors les esprits avortent, ou elle la contrario, et il paraît des talents dangereux qui déchirent le sein qui les a portés.
Je reviens d'un peu loin à H. de Bausset. C*est un bienfait pour la société qu'un bon ouvrage sur les hommes utiles on sur les choses nécessaires, et ce bienfait, nous le devons, comme tant d'autres , à Tévénement qui nous a rendu un roi pour qui la vérité n'est pas un reproche, ou Thistoire une satire.
L^Histoire de Fénélon parut au commencement de la tyrannie ,
c Toujours la tyrannie a dlieureases prémices. »
un peu plus tard elle eût été défendue, et THistoire de Bossuet n^eût jamais vu le jour. Quoi qu'il en soit , c'est d'un heureux augure pour le siècle de la restauration , que de voir ce siècle s^ouvrir en quelque sorte sous les auspices de Bossuet, son histoire commencer une nouvelle ère, et l'auteur nous rappeler aux bonnes doctrines morales comme aux vrais princrpes litté^ raires. Quand Bossuet reparaît au milieu de nous, après un si long oubli de ses leçons, il semble que Tintervalle qui nous sépare de ce grand homme disparaît et que nous l'entendons encore adresser aux chefs des nations, après une si terrible expérience, ces paroles prophétiques qu'il leur fit entendre en vain sur la tombe de la reine d'Angleterre : Et nuncy reges, inielligiie, erudimini qui judicatis terram. a El maintenant, ]> 6 rois, écoutez 1 instruisez-vous, vous qui jugez la terre(l). »
(1) Je crois plaire aux lecteurs du lUercure^ et fkire en quelque sorte une di^e inauguration d*un journal consacré désormais à toutes les saines doctrines, à tous les souvenirs touchants et Tertneux, en insérant ici la harangue que M. de Bausset adressa à feu madame Elisabeth, en 1786, an nom des Etats de Languedoc. Ce discours fut dans le temps extrémemeot
Il est difficile de fkire l'extrait d'un ouvrage historique qui eat lui-même un extrait ; et qui n'offre ni système à discuter, ni point de critique à éclaircir. M. de Bau&sel a voulu faire connaître Bossuet tout entier, que les gens du monde, cl même la plupart des littérateurs, no regardent que comme le plus éloquent de nos orateurs, et dont ils n'admirent que cette partie de ses écrits à laquelle Bossuet, bien au-dessus de toutes les faiblesses du bel-esprit ou des complaisances de Tamourpropre, attachait le moins d'importance, et qu'il n'avait pas même songé à publier. Aujoiu'd'hui qu'on fait imprimer jusqu'aux thèmes et aux versions des écoliers , il est bon de remarquer que Bossuet n'avait pas fait imprimer ses Oraisons funèbres f et qu'une grande partie de ses ouvrages n'a paru qu'après sa mort. J'imiterai donc l'exemple de Thistorien de Bossuet , et pour faire connaître l'ouvrage , j'en ferai connaître le héros. Quant au style , il est partout à peu près d'une telle égalité de naturel, de clarté, d'élégance ou de noblesse, qu'on éprouve à tout moment l'embarras du choix. Je serais plutôt tenté de tout transcrire que de citer quelque chose : et je renonce au triste mérite d'éplucher dans un ouvrage de cette étendue et de cette importance , des points et des virgules.
remarqué, et d^ailleurs tout ce q\ii rappelle celle femme céleste, cet ange de vertu et de bonté, protecteur de la France» a toujours et partout le mérite de IVpropos :
c Madamei Si U vertu descendait du ciel sur la terre, si elle se montrait » jalouse d*a£surer son empire sur tous les cœur», elle emprunterait sans » doute tous les traits qui pourraient lui concilier le respect et Tamour des » mortels.
» 800 nom annoncerait Téclat de son origine et ses augnstes destinées ; » elle se placerait sur les degrés du trône: elle porterait sur son front l*in- » nocence et la candeur de son àme La douce et tendre sensibUiié serait » peinte dans ses regards. Les grâces touchantes de son jeune âge irète- » raient un nouveau charme à ses actions et à ses discours ; ses jours purs et m sereins comme sou coeur, s*écouleraient au sein du calme et de la paii que » la vertu seule peut promettre et donner : indifférente aux honneurs et B aux plaisirs qui environnent les enfants des rois, elle en connaîtrait toute Il la vanité; elle n*y placerait point son bonheur; elle en trouverait un plus s réel dans les douceurs et les consolations de Tamitié ; elle épurerait au » feu sacré de la religion ce que tant de qualités précieuses auraient pu r conserver de profone. Sa seule ambition serait de rt^ndre son crédit utile 9 à Tindigence et au malheur : sa seule inquiétude de ne pouvoir dérober 9 le secret de sa vie à radmiration publique : et dans ce moment même où n sa modestie ne lui permet pas de fixer ses regards sur sa propre image., el'e » i^oote sans le vouloir un nouveau trait de conformité entre le tableau et » le modèle. »
Rien ne prouve mieux la liaison secrète et nécessaire de la société religieuse et de la société politique , Fanalogie qui existe entre leurs principes constitutifs et Tinfluence qu'elles exercent l'une sur Tautre , que de voir les novateurs du xv« siècle forcés de réformer en politique , en même temps qu'ils réformaierU en religion , et Bossuet lui-même , entraîné par la controversé sur le terrain de la politique, devenu publiciste, lorsqu'il croyait, lorsque voulait n'être que théologien.
Il ne nous appartient pas de discuter le mérite de Bossuet comme théologien , ou plutôt cette discussion n'appartient à personne. Bossuet est jugé. Ses contemporains le proclamèrent^ de son vivant , père de l'Église , et ce titre , qu'il partage avec de si beaux génies , lui a été confirmé par Tassentiment général de l'Europe chrétienne.
Mais dans les matières politiques , si Bossuet a le même génie, il n'a pas la même autorité. U rentre dans la classe des écrivains, dont les opinions peuvent être l'objet d'un examen permis à tous ceux qui ont fait une étude particulière de la constitution des sociétés.
Bossuet , au reste ^ n'a rien à perdre même sous ce rapport. Politique ou théologien, il est toujours Bossuet ; aussi profond, aussi concis , aussi lumineux dans les ouvrages de raisonnement , qu'il est fécond , majestueux , entraînant dans ses écrits oratoires ; car ce grand homme me parait avoir réuni ce qu'on pourrait appeler les deux extrêmes de l'esprit humain, la dialectique la plus pressante et Téloquence la plus animée.
On peut même remarquer que si la théologie polémique de Bossuet a vieilli , et est en quelque sorte surannée à cause du silence de ses adversaires , et des nouvelles et dernières variations que leur doctrine a subies depuis un siècle, la politique qu'il combattit est précisément celle de notre temps , la politique à la mode y si l'on me permet cette expression; car les nations qui n'ont pas su retenir leurs mœurs , les remplacent par des modes, et semblent^ en changeant sans cesse, chercher ce qu'elles ont perdu.
Ainsi Bossuet n'est pas moins profond pnbliciste que grand théo* logten ; et précepteur éternel de la société, après avoir enseigné la religion à son siècle, il peut apprendre au nôtre la politique.
Quand la réformation eut affranchi les peuples de toute au*
toriié reli{»ieuse, extérieure et viable , en attribuant à chaque
fidèle le droit et la faculté d'inlerprcler les livrrsdépoMlaircs de
la doctrine religieuse et morale, elle fut conduite par une con-
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séquence irrésistible à soulever les peuples contre l'autorité politique et à attribuer aussi à chaque sujet le droit et le pouvoir de faire partie du souverain. Effectivement si Thonmio ne devait plus reconnaître aucune autre autorité sur ses pensées que celle dont la raison était juge, comment aurait-il souffert sur ses actions une autre autorité que celle dont sa volonté était le principe?
L'Allemagne avait propagé dans le nord de TEurope et jaaqu'en France de nouvelles doctrines religieuses ^ elles avaient pénétré en Angleterre où une constitution depuis longtemps populaire s'assortissait merveilleusement aux principes popalaires des nouvelles religions. L'Angleterre à son tour répandit sur le continent de nouveaux principes politiques; et le Jus regni m Scotiâ, de Buchanan, et le Junius Bruius d'Hubert Languct^ établirent comme des dogmes :
<K Que c'est le peuple qui fait le souverain et donne la sou-- B veraineté;
> Qu'il est contre la raison qu'un peuple se livre à un souve- D rain sans quelque pacte, et qu'un tel traité serait nul ei contre D la nature ;
9 Que le peuple n'a pas besoin d'avoir raison pour validef » ses actes ;
s Principes si excessifs, selon M. Bossuet, qu'ils ont été dé- » testés par les plus habiles gens de la réforme » ; mais doot nos philosophes du xvui* siècle, moins habiles et surtout moiiis modérés, ont fait le nouveau code des sociétés.
a Le V* Avertissement aux protestante^ dit M. de Bausset, B est le plus beau traité de politique qui ait peut-être jaaiais n été offert à la méditation des hommes d'Etat et de tous oeoi 9 qui, sans aspirer à cette prééminence d'opinion et de renoai- » mée I aiment à écouter, dans le silence des passions, la voix D de la raison et ces maximes étemelles que l'expéneoce des » siècles a consacrées pour le repos de la société.
» U s'agit dans cet Avertissement d'une des {dus grandes 9 questions qui aient été agitées parmi les hommes sous quel* 0 que forme de gouvernement que la Providence les ait desti- » nés à vivre. Bossuct entreprend d'examiner si le fondement » des empires repose sur l'autorité des rois ou sur la volooté 9 du peuple , dans lequel on prétend placer l'origine et le droit 9 de toutes les souverainetés, s
M. de Bausset n'en dit pas assez ; car Bossuet ne pose le foudement de la société sur l'autorité des rois^ qu'en faisant
ner cette autorité de la volonté de Dieu même dont les rois sont , à ses yeux , les lieutenants et les ministres , comptables à lui seul de Tusage qu'ils font de leur pouvoir. En sorte que la question se réduit au fond à chercher le fondement du pou - ▼oir dans la souveraineté de Dieu sur Thomme, ou dans la sou* veraineté de Thomme sur son semblable.
C'est cette prétendue souveraineté de Thomme ou du peuple dont nous avons fait une si terrible expérience que Bossuet combat dans ce V* Avertissement avec une telle puissance de raison et de talent que , lorsqu'on compare ce qu'il en dit avec ce que des philosophes de notre temps ont écrit en faveur de cette opinion , on est humilié pour son siècle et pour sa nation, que le bel-esprit ait pu remporter une si honteuse victoire sur le génie , et les passions sur le bons sens.
Bossuet défend dans tous ses ouvrages le pouvoir indépendant des rois. Il ne faut pas trop s'étonner que ce grand homme ait cru cette forme de gouvernement plus propre que toute autre à assurer le bonheur des peuples et la stabilité des Etats. Nourri dès son enfance des vérités de la religion , il s'était accoutumé à chercher dans les livres sacrés le type de la perfection sociale , comme il y avait trouvé If s vrais modèles de la perfection oratoire. H voyait dans le Décalogue le texte de toutes les lois , et dans les accidents de la société hébraïque constituée par Dieu même , un exemple pour toutes les sociétés. 11 ne donnait pas à la société une autre origine que celle que racontent les livres de Moïse et qui est si conforme à la raison et même à l'expérience ; le genre humain sorti d'une première famille, les familles en se multipliant, rapprochées par la parenté, par la communauté d'habitation et de besoins, formant des peuplades où un ancien , sous le titre mode.ste de juge, apaise les différends, réunit les volontés ou dirige les forces ; les peuplades enfin confondues par les alliances, les intérêts, quelquefois par la conquête, devenues des nations, et dans cet état uliérieur de la société, s'élevanl au gouvernement monarchique, le seul qui puisse les conserver et qui relient dans ce dernier développement du corps social , toute l'indépendance du pouvoir paternel qui a été son premier étal.
A ces sentiments , ou si Ton veut, à ces préjuges en faveur de l'indépendance du pouvoir monarchique, se joignaient contre le gouvernement populaire des préveniions, forlifiées par des événements récents qui avaient rempli l'Europe dhorreur et d'épouvante. Les troubles de l'Angleterre et le meurtre juri-
dique de Charles I*' livré par les institutions politiques de FAngleterre à toute la fureur des sectes religieuses, étaient encore présents à tous les esprits, et Bossuet , qui , dans Toraison funèbre de réponse de ce prince infortuné, en avait fait le sujet de ses éloquentes méditations, ne pouvait que redouter des formes de gouvernement qui permettent tant aux peuples contre les rois. Il redoutait a ce principe de rébellion caché dans » le cœur des peuples > qui ne peut être déraciné qu'en ôtant » jusque dans le fond , du moins aux particuliers en quelque » nombre qu'ils soient, toute opinion qui puisse leur rester de » la force , ni autre chose que les prières et la patience contre D la puissance publique.
» C'est une grande erreur, disait-il dans son style à la fois si » simple et si fort, de croire qu'on ne puisse donner des bornes » à la puissance souveraine qu'en se réservant sur elle un droit D souverain. Ce que vous voulez faire faible à vous faire du D mal , par la condition des choses huuiaines, le devient autant » à vous faire du bien ; et, sans borner la puissance par la force » que vous vous pouvez réserver contre elle, le moyen le plus » naturel pour Tempécher de vous opprimer, c'est de Tintéres- » ser à votre salut. »
Peut-être aussi que ce beau idéal, éternel entretien des âmes fortes et des esprits élevés , son génie, plein de hautes pensées et de nobles sentiments, le trouvait uniquement dans ces idées simples et naturelles de royauté à la fois divine et paternelle , oà le pouvoir se compose de douceur et de force; l'obéissance, d'affection et de respect; où gouverner est un devoir et être gouverné un droit.
Hais si Bossuet parle aux peuples de leurs devoirs envers les rois, il ne parle pas aux rois avec moins de force de leurs obligations envers celui de qui ils tiennent leur puissance :
« Je n'appelle pas majesté , dit-il , cette pompe qui environne » les rois, ou cet éclat extérieur qui éblouit le vulgaire ; c'est le D rejaillissement de la majesté, et non pas la majesté même. La D majesté est Timage de la grandeur de Dieu dans le prince; le » prince , autant que ce prince n'est pas regardé comme un » homme particulier, c'est un personnage public , tout TEtat p est en lui, la volonté de tout le peuple est renfermée dans la 9 sienne. Quelle grandeur qu'un seul homme en contienne D tant ! La puissance de Dieu se fait sentir en un instant de D l'extrémité du monde à l'autre , la puissance royale agit en D même temps dans tout le royaume ; elle tient tout le royaume
» en état, comme Dieu y tîrnt font le monde : que Dieu relire » sa main , le monde retombera dans le néant ; que Tantorité » cesse dans le royaume, tout sera en confusion. Ramassez ce » ce qu'il y a de plus grand et d'auguste; voyez un peuple im- » mense réuni en une seule personne ; voyez rette puissance » sacrée, paternelle et absolue ; voyez la raison secrète qui gou- » veme tout le corps de TEtat, renfermée dans une seule tête : » vous voyez Fimage de Dieu et vous avez l'idée de la majesté » royale. Oui. Dieu Ta dit : Vous êtes des Dieux )md\s^ ô dieux » de chair et de sang , ô dieux de boue et de poussière , vous » mourrez comme des hommes ! ô rois, exercez donc hardi- B ment votre puissance, car elle est divine et salutaire au genre B humain ; mais exercez-la avec humilité , car elle vous est ap- ]> pliquée par le dehors ; au fond elle vous laisse faibles , elle » vous laisse mortels et elle vous charge devant Dieu d'un plus » grand compte. 0
Du reste , en se déclarant pour le pouvoir indépendant des rois, • Bossuet, dit son historien, nVxamine point d'une ma- B nière absolue quelle est la meilleure forme de gouvernement, D et il ne censure ni ne condamne aucune des formes de gou- » vernements qui ont régi les nations anciennes ou modernes.» Je le crois : ces discussions politiques n'entraient point dans le plan de Bossuet, et il n'était pas encore devenu nécessaire d'en occuper les esprits. L'exemple de TAngleterre ne tentait aucune nation» et malgré les germes de démocratie répandus en Europe par les avantages que la réforme avait obtenus au traité de Westphalie, les idées religieuses sur rautorité des rois avaient encore une grande force, même en Angleterre. Cependant il ne faut pas croire que Bossuet fût resté indiiférent sur ces grandes questions. Dans son Discours sur l'Histoire universeiie, en parlant des institutions politiques de la Grèce : a Je D n'examine pas, dit-il, si ces institutions étaient aussi sages
p qu'elles sont spécieuses enfin la Grèce en était charmée.0
Ce qui est dire assez clairement qu'il les trouvait plus spécieuses que raisonnables. Dans le cin(|uième Avet*tissement : a J'ai n vengé, dit-il, les droits des rois et de toutes les puissances sou- D veraines, car elles sont toutes également attaquées, s'il est B vrai , comme on le prétend» que le peuple domine partout , B et que l'état populaire, qui est le pire de tous, soit le fond de » tous les Etats. » Ailleurs il prouve que le gouvernement le plus commun, le plus ancien et le plus naturel est la monarchie, et par conséquent entre la démocratie, le pire do tous les
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étals, el la nionarchio, qui lui parait lo meilleur, on peut croire que Bossuet aurait classé les divers degrés de bonté des insti* tutioQS politiques, selon qu'elles se rapprochent ou s'éloignent de Tune ou de l'autre de ces deux formes extrêmes de gouver* nement.
- M. de Bausset ajoute : « On peut croire que, si Bossuet f&t » né dans une république , il en aurait été le citoyen le plus » zélé, comme il fut le sujet le plus soumis d'une monarchie. » Bossuet, homuie d*église, aurait été citoyen tranquille dans un Etat môme populaire, si toutefois on peut être tranquille dans un Etat qui ne l'est pas : je le crois; mais je n'oserais assurer la même chose de Bossuet, s'il y eût été homme d'Etat, je crois qu'il s'y serait senti à l'étroit. Les hommes vulgaires, qui n*ont ni assez de force morale pour gouverner seuls, ni assez de modération pour rester à leur place , s'attroupent pour dominer ensemble , comme des voyageurs timides pour traverser une forêt : et c'est ce qui a iait toutes les républiques. Mais les hommes forts d'esprit et de caractère ne consentent à vivre dans un Etat populaire que pour y faire prévaloir leur pouvoir, et , si les circonstances les favorisent , pour s'emparer de celui des autres; et comme César, Cromwel et tant d'autres, s'ils flattent le peuple, c'est pour l'asservir. Cicéron lui-même , à qui l'expérience avait donné des sentiments qu'il n'aurait peutêtre pas trouvés dans son caractère , était dégoûté du gouvernement populaire à un point qui lui faisait dire : Mihi nihU tmquant popuiare placutt.
Quoi qu'il en soit, lorsque les gouvernements veulent tous des constitutions, je ne dis pas écrites , mais datées , ce qui est bien différent , il leur faut plus que jamais de fortes administrations , et le régime doit être plus sévère à mesure que le tenvpérament est plus faible. Une constitution est l'ordre dans les choses, mais l'administration est l'ordre entre les hommes; et plus les hommes se multiplient , plus il y a entre eux de points de contact ; et alors il est plus difficile aux administrations de concilier tant d'intérêts et de contenir tant de passions. Or, sans parler des causes locales ou générales qui tendent à accroître la population en Europe et à l'y retenir tout entière, les peuples modernes sont sous ce rapport dans une position particulière , et qui met entre eux et les peuples de l'antiquité une différence à laquelle on n'a peut-être jamais fait attention.
Jamais les sociétés anciennes les plus peuplées , peut-être pas même l'empire romain, n'ont eu, je crois, autant d'hommes
dans rh'tat que dos grandes monarchies d*Europe, parce que les esclaves, partie si nonnbreuse de la population totale, gouyemés despotiquement par leurs maîtres , appartenaient uni-* quement à la famille, ne faisaient point comme sujets une parlie de TEtat ( puisque l'esclave n'était même pas compté , caput nvn habei), et que môme, à cause de la constitution plus forto de la fomille et plus faible des pouvoirs publics, les femmes et les enfants étaient bien moins de TEtat qu'ils ne le sont aujourd'hui , et que ne le sont même les domestiques , qui ont remplacé les esclaves. Le christianisme , qui a appelé tous les hommes à la liberté des enfants de Dieu, a rendu à l'homme, même le plus faible d'âge , de sexe ou de condition , sa dignité primitive et naturelle, il a rendu à la nature humaine ses justes droils, et sans affaiblir la subordination légitime des personnes de la famille envers le pouvoir domestique, il a fait passer dans VEtat la famille elle-même avec toutes ses personnes.
D'un autre côté , le christianisme a initié Tenfance aux plus hautes vérités de la morale; la connaissance s'en est répandue jusque dans les dernières classes de la société , les esprits se sont éveillés, et, l'ignorance étant dissipée, ils sont devenus plus capables de saisir la vérité, et par cela même plus dispensés à tomber dans des erreurs, qui ne sont jamais que des vérités incomplètes. Il y a donc aujourd'hui dans la société publique, c'est-à-dire dans les Etats, plus d'esprits, si on peut le dire, et plus de corps ; et, par conséquent, il faut dans les ad» ministrations plus de force morale pour diriger les esprits, et plus de force physique pour contenir les corps. La force morale est toute dans la religion et ne peut être ailleurs : ainsi quand Tautorité politique est forte , Tautorité religieuse ne doit pas être faible , et ce serait assurément une bien triste compensation à offrir aux peuples pour la rigueur du gouvernement, que Taffaiblissement de la religion ; car une société est également en souffrance, et lorsque le gouvernement est plus fort que la religion , et lorsqu'il est plus faible, parce qu'alors il n'y a pas assez de morale pour seconder la police, ou il n*y a pas assez de police pour appuyer la morale.
Ainsi , si d'un côté la religion chrétienne a multiplié pour les gouvernements les soins de l'administration, en répandant plus de lumières, et en faisant membres de l'iEtat ceux qui ne Té-» faient que de la famille j de l'autre , elle a rendu plus facile et plus douce Taction des gouvernements, en inspirant aux hommes des principes d'obéissance envers ceux qui les gouver-
nent, et surtout des sentiments d'amour et de fidélité incon* nus aux peuples anciens : le pouvoir est devenu une paternité, le ministère un service , Tétat de sujet une dépendance filiale. Ce changement dans Tétat des nations s'est même étendu aux relations de paix et de bon voisinage entre les peuples, et jusqu'à rétat de guerre; et ce droit public moderne est, suivant Montesquieu, « un bienfait de la religion chrétienne, que la » nature humaine ne saurait assez reconnaître. »
Ainsi, gouvernants et gouvernés, nous devons tout à la reii* gion : tout ce qui produit la sécurité dos uns et la juste liberté des autres. Nous lui devons surtout cette confiance réciproque, cette indulgence mutuelle qui fait que les gouvernements peuvent, sans danger pour leur stabilité, pardonner aux peuples les fautes de Tignorance et de la légèreté; et les peuples, sans danger pour leur liberté, pardonner aux gouvernements les erreurs involontaires et inévitables de Tadministration ; et il a été désormais aussi facile de gouverner par la religion , que difficile ou même impossible de gouverner sans elle. Je le répète , nous lui devons tout, force, raison, vertu, lumières, liberté personnelle et liberté publique; et lorsque nous lui préférons une philosophie qui , par la licence de ses opinions et la mollesse de ses maximes, en poussant les hommes à la révolte, ne peut que forcer les gouvernements au despotisme , nous sommes des insensés et des ingrats, et nous abandonnons une épouse qui a fait notre fortune, pour suivre une courtisane qui nous ruine.
La philosophie, au temps de Bossuet, était la science des élres moraux , de Dieu et de Thomme. De nos jours , Dieu a été relégué dans la théologie , la physiologie s'est chargée d'expliquer Tàme , et la philosophie s'est vue réduite à peu près exclusivement à la connaissance des choses matérielles. Ainsi nous avons eu la philosophie chimique, zoologique, botanique , etc.
Il est cependant assez difficile de découvrir ce que ces C4>n« naissances peuvent avoir de commun avec ramour ou l'étude de la sagesse. Elles sont, si Ton veut, un accessoire de la science de rhomme, puisqu'elles servent à ses besoins et étendent ses jouissances. Elles peuvent, d'une autre manière, entrer pour quelque chose dans l'étude de la cause première , dont elles nous manifestent la toute-puissance et la bonté; mais elles ne sauraient constituer à elles seules ni la philosophie, ni même une philosophie ; et séparées de la science morale, elles ne sont
qiroDO lettre morte ^ vaia spectacle pour la curiosité, et même aliment du Inxo et des passions.
Je crois même qu'un peuple exclusivement adonné à l'étude des objets matériels qui , chez le plus grand nombre de ceux qui la cultivent» de toutes les facultés de rintelligence, n*étendent guère que la mémoire , deviendrait à la longue extrêmement inférieur aux autres peuples sous le rapport de Tesprit , de la raison et même des qualités sociales. Il perdrait en scienco morale ce qu'il gagnerait en connaissances physiques : il pourrail être habile à conduire ses propres affaires, mais il le serait plus encore à troubler celles de ses voisins \ il y aurait plus de calcul dans les têtes que d'ordre dans les esprits , et de sentiments de justice dans le cœur ; il fabriquerait mieux qu'il ne composerait , son commerce mercantile pourrait être florissant et son commerce social peu agréable.
Bossuet traita donc de la connaissance de Dieu et de soi^ mime^ mais cet ouvrage, entrepris pour l'éducation de son royal élève, ne fut imprimé qu'après la mort de l'auteur.
Cette tardive publicité ^ le titre de l'ouvrage, plutôt théolopiqueque philosophique, et le nom même de Bossuet, plus célèbre comme théologien que comme philosophe, ont trompé beaucoup d'esprits sur l'utilité classique de ce traité, et il n'était pas aussi connu dans les écoles qu'il aurait mérité de l'être.
Bossuet l'avait d'abord intitulé : Introduction à la Philoso» phie^ et il est à regretter qu'il ne lui ail pas conservé un tiire qui lui convenait beaucoup mieux , et sous lequel il eût été connu plus tôt et plus répandu.
Le Traité de la connaissance de Dieu et de soi-même fut d'abord attribué à Fénélon , parce qu'on en trouva parmi ses papiers une copie que Bossuet lui avait confiée pour l'instruction du duc de Bourgogne.
Fénélon demandant à Bossuet , pour l'instruction du duc de Bourgogne , un écrit que Bossuet avait composé pour l'éduca-* tion de M. le Dauphin ; certes il serait ditiicile de trouver dans le nom des maîtres , ou la qualité des élèves , une garantie plus sûre et plus authentique du mérite de l'ouvrage.
M. de Bausset s'est étendu avec complaisance sur le Traité de la connaissance de Dieu et de soi-même , et il semblait dès lors commencer les fonctions importantes auxquelles il est appelé en ce moment , en recommandant d'avance à l'attention des personnes chargées de renseignement philosophique de la
jeunesse, Touvrage du grand siècle où il y a le plus de notions
usuelles et pratiques de véritable philosophie.
I Bossuet , dans une lettre à Innocent XI , avait exposé ses
idées et ses principes sur Finstruction morale , et Ton pourrait
dire sur Téducation de l'esprit et du cœur qui convient à un
prince.
a La logique et la morale , disnit-il , servent à cultiver les » deux principales opérations de Tesprit humain , qui sont la » faculté d'entendre et celle de vouloir. Pour la logique , nous B l'avons tirée de Platon et d'Aristote , non pour la faire servir B à de vaines disputes de mots, mais pour former le jugement » par un raisonnement solide , nous arrêtant principalement à B cette partie de la logique qui sert à trouver les arguments t probables, parce que ce sont ceux que Ton emploie dans les B affaires
» Pour ia doctrine des mœurs, nous Tavons puisée dans sa B véritable source, dans l'Ecriture et dans les maximes de TE* D vangite; nous n^avons pas cependant négligé d'expliquer la D morale d*Aristote , et cette doctrine admirable de Socrate, t vraiment sublime pour son temps, qui peut servir à doimer » de la foi aux incrédules, et à faire rougir les hommes cor- » rompus.
D Hais nous remarquons en môme temps ce que la philoso- » phie chrétienne y condamne , ce qu'elle y ajoute , ce qu*elle B y approuve, avec quelle autorité elle en confirme les saines B maximes et combien elle lui est supérieure ; en sorte que la B philosophie de Socrate, toute grave qu'elle paraît, comparée B à la sagesse de 1 Evangile , n'est que Fenfance de la morale.
B Quant à la philosophie, nous nous sommes attachés à celles B de ses maximes qui portent avec elles un caractère certain de B vérité, et qui peuvent être utiles à la conduite de la vie hu* » maine. Quant aux systèmes et aux opinions philosophiques B qui sont abandonnés aux vaines disputes des hommes , nous B nous sommes bornés à les rapporter sous la forme d'un récit B historique, nous avons pensé qu'il convenait à la dignité du B jeune prince de connaître les opinions diverses et opposées B qui ont occupé beaucoup de grands esprits , et d'en protéger B également les défenseurs, sans partager leur enthousiasme ou B leurs préjugés. Celui qui est appelé à commander^ doit ap- B prendre à juger et non à disputer,
B Hais après avoir considéré que la philosophie consiste sur- B tout à rappeler Tesprit à soi-même pour s'élever ensuite jus-
9 qu'à Dieu , nous avons d*abord ctierché à nous connaître » nous-méme. Celle étude préliminaire , en nous présentant » moins de difficulté , offrait en même temps à nos recherches » le but le plus utile et le plus noble , car pour devenir un vrai B philosophe, Thomme n'a besoin que de s'étudier lui-même, n et sans s'égarer dans les recherches inutiles et puériles de ce D que les autres ont dit et pensé, il n'a qu'à se chercher et sMn- » terroger lui-même, et il trouvera celui qui lui a donné la fa»
> culte d'êrre, de connaître et de vouloir. »
ff C'est d'après cette idée, dit M. de Bausset, que Bossuet n composa son admirable Traité de la eonnaiesanee de Dieu et 9 de soi-même.
D Cet ouvrage, dont le seul défaut , peut-être , est dVxcéder » les bornes de l'intelligence d'un enfant à qui la nature n'avait
> accordé ni une grande vivacité d'imagination, ni cette ardeur » de s'instruire qui supplée quelquefois à des dispositions plus » heureuses, est un des ouvrages les plus dignes de la médita- B tion des hommes qui ont la conscience de leur raison et le » sentiment de leur dignité.
D Jamais aucun philosophe ancien et moderne n'a professé » sur ce digne sujet des méditations de l'homme une doctrine
> pins simple dans son exposé, mieux démontrée dans ses » preuves, plus satisfaisante dans ses résultats, plus consolante » dans ses espérances. Chose remarquable ! Bossuet toujours » si éloquent et si magnifique , lorsqu'il veut parler à l'ftme et » à Timagination, n'emploie que les expressions les plus simples » et les plus accessibles à l'intelligence , lorsqu'il veut parler à » la raison. Il savait que la clarté ne dépend pas seulement de B Tordre des idées, mais qu'elle dépend surtout du choix de 0 l'expression.
» Malebranche avait eu besoin de séduire l'imagination par n te coloris brillant de son style , parce qu'il créait un système : s Bossuet n'a eu besoin que de s'exprimer avec clarté, parcp B qu'il ne voulait montrer que la vérité.»
Il me semble qu'il y a quelque chose à reprendre dans cette dernière phrase, et que l'opposition entre Bossuet et Malebranche n'est pas exacte. Sans doute Bossuet en montrant la vérité ne voulait pas ou ne croyait pas faire un système ; mais Malebranche , en faisant ce qu'on appelle un système , croyait et voulait surtout montrer la vérité. Bossuet se tenait dans la région des faits connus , Malebranche s'élançait dans celle des hypothèses ; Bossuet n'employait que la faculté de l'esprit qui
décrit , Malebranche avait besoin de celle qui découvre , et comme ii présentait de nouvelles idées ou de nouveaux rapports, il coloriait ses dessins afin qu'on pût remarquer les objets et les reconnaître. Bossuet, prévenu en particulier contre le système de Malebranche, ne Tétait pas contre les systèmes en général^ puisque nous avons vu qu'il pensait que le devoir d^ui prince était d'en protéger les défenseurs. Au fond, Bossuet lui-même , dans son Traité de la connaissance de Dieu et de soi-même, ne fait qu'expliquer et développer un système tout fait, le système de l'homme; Malebranche voulait en faire un, celui de Tintelligence humaine , et de sa coopération avec la suprême intelligence , source et lumière de toutes les autres. Un système est un voyage au pays de la vérité ; mais tous les voyageurs , même ceux qui s'égarent, découvrent quelque nouveau point de vue , et leurs erreurs avertissent ceux qui viennent après eux de prendre une autre route. » Cette curiosité , ç dit Fénélon , est inséparable de la raison humaine , et c'est ¥ parce que celle-ci a des bornes et que l'autre (la raison di- » vine) n'en a pas. Cette curiosité en elle-même n'est point un » mal, elle lient à ce qu'il y a de plus excellent dans notre na- M ture ; car s'il n'est donné de tout savoir qu'à celui qui a tout i> fait , l'homme s'en rapproche du moins autant qu'il le peut D en désirant de tout connaître. On sait que ce grand et B beau désir a été dans les sages de tous les temps le senti- » ment de leur noblesse et le pressentiment de leur immorta- 0 lité. D
Bossuet ne s'éloignait pas des sentiments de Fénélon , puisqu'il reconnaissait que les systèmes avaient occupé beaucoup de grands esprits. Ils n'avaient cependant pas occupé le sien^ et cet homme célèbre n'avait pas plus l'esprit de système qui cherche là où il y a à découvrir, qu'il n'avait l'esprit systématique qui cherche encore après qu'on a trouvé ; maladie particulière à notre siècle , et qui n'est que l'inquiétude de la faiblesse. Il faut trois sortes d'esprit dans le monde des connaissances humaines : l'esprit qui découvre, l'esprit qui cultive, et l'esprit qui combat et qui défend. Bossuet avait au plus haut degré, et à un point que personne peut-être n'a atteint, cette dernière sorte d esprit, et toute sa vie, l'épée et le bouclier du monde moral , il lut occupé à repousser do la société ces opinions ennemies qui après sa mort ont, sous d'autres étendai'ds, envahi nos frontières , et pénétré au cœur de l'Etal. Au milieu de cette lutte opiniâtre, Bossuet ne pouvait pas songer à con-
quérir. Il faut défendre son pays avant d*en reculer les litnitest D'ailleurs, dans le monde moral comme dans le monde physique, il n'y a de découvertes à faire qu*aux pôles , je veux dire en métaphysique. La morale qui en occupe Tintérieur, et pour ainsi dire, la partie habitable, est tout à fait connue, et de prétendues découvertes en morale ne peuvent être que des illusions dangereuses ou de funestes innovations. Cette dernière réflexion nous ramène à Thistorien de Bossuet. <■ En lisant lé D Traité de la connaissance de Dieu et de soi-même, dit H. de » Bauiiset, avec toute Tattention qu'exigeait de notre part li D qualité d'historien de la vie et des ouvrages de Bossuet, nous B n'avons pu nous défendre d'une réflexion affligeante. Le dix- B huitième siècle a vu l'Ângidterre, la France et l'Allemagne » produire de nombreux écrivains qui ont montré le plus dé- D plorable acharnement pour ébranler tous les fondements de » Tordre naturel, moral^ religieux et politique ; et l'on pourrait 9 peut-être affirmer avec confiance qu'aucun d'eux n'avait ni B lu ni médité cet ouvrage de Bossuet. On ne peut , en effet ;
> expliquer sans cette supposition comment ils ont pu sérieu- B sèment présenter tant de systèmes extravagants qu'il avait B frappés d'avance de la plus juste censure et du plus profond
> mépris
B Après avoir considéré Tftme , Bossuet considère le corps » humain, et c'est une singularité remarquable dans la vie de » Bossuet , de le voir appliquer son esprit , son talent et son 8 langage à une science si nouvelle pour lui et si étrangère à » ses études habituelles, o
Bossuet fit dans cette vue une étude particulière de Tanatoniic sous la direction du célèbre Duverney, qui, selon Fontenelle , avait mis Vanatomie à la mode, a Nous avons entendu D les médecins les plus célèbres., ajoute H. de Bausset , décla- » rer, que malgré les profondes recherches qui ont porté la » science de ranatoniie bien au delà du point où elle était il y » a cent cinquante ans , il n'est aucune des découvertes nou- » velles qui soit en contradiction cvec les différentes parties de » l'exposé de Bossuet.
» Après avoir traité de Thomme , Bossuet traite de Dieu , et
> par une suite de raisonnements empruntes de la seule philo- D Sophie , et dont les principes et les conséquences s'enchaînent » avec Tordre et la force que comportent les vérités philoso- & phiques , il finit par conduire Thomnie jusqu'aux limites où B Tiutelligence humaine est forcée elle-même de s'arrêter. Là,
» il ouvre à ses yeux le livre des révélations , et le laisse entre ]> les bras de la religion, a
11 n'esl pas jusqu'à la difiéronce entre Tbomnie et la bête que Bossuet n'ait cru devoir discuter dans ce traité de philosophie. Nous nous bornerons à en citer une réflexion d'une extrême justesse*
a Tous les raisonnements , dit Bossuet , qu'on fait en faveur » des animaux , se réduisent à deux : les animaux font toutes » choses convenableînent aussi bien que Fhomme^ donc ils raia sonnent comme Thomme.
0 Les animaux sont semblables aux hommes à Textérieur, a tant dans leurs organes que dans la plupart de leurs actions ; a donc ils agissent par le môme principe extérieur^ et ils font 0 des raisonnements.
0 Mais une simple observation suffit pour faire sentir le dé- D faut du premier de ces deux raisonnements.
a Cest autre chose de faire tout convenablement, autre chose » de connaître la convenance. L'un convient non-seulement anx a animaux, mais à tout ce qui est dans Tunivers ; l'autre est le a véritable effet du raisonnement et de l'intelligence.
» Dès que le monde est fait par raison , tout doit s^y faire B convenablement; car le propre d'une cause intelligente est a de mettre de Tordre et de la convenance dans tous ses oua vrages.
a On a beau exalter l'adresse de Thirondelle , qui se fait nn a nid si propre, et des abeilles qui ajustent avec tant de symétrie 9 leurs polîtes cases ; les grains d'une grenade ne sont pas ajus- » tés moins proprement , et toutefois , on ne s'avise pas de dire a que les grenades ont de la raison. Tout se fait, dit-on, à proa pos dans les animaux ; mais tout se fait encore plus à propos a dans les plantes. Tout dans la nature montre à la vérité que a tout est fait avec intelligence, mais non pas que tout soit in- » têlligent. o
Tel est cet ouvrage, fécond, plus qu'aucun autre, en notions usuelles, positives sur les plus grands objets qui paissent occuper l'homme en société, et qu'il faut mettre entre les mains des jeunes gens comme le complément de leurs études morales et littéraires, et une provision de raison et de bon sens pour la conduite de toute la vie. Le plus grand nombre n'ira pas plus loin, et ce seront les plus heureux , et sans doute les plus sagt^s. D'autres , entraînés par Taclivité de leur esprit , s'élanceront au delà ) ils voudront dépasser les limites où Bossuet s'est arrêté
et a arrêté soa élève, mais cependant qu'il n'a eu garde de poser comme des bornes insurmontables à l'esprit humain, lis 8*égareront peut-être dans ces régions sans bornes qui touchent aux limites du monde des sens et du monde des intelligences ; mais leurs erreurs ne seront pas dangereuses tant qu'ils retiens dront ces principes de tout raisonnement que Bossuet a tracés d'une main si ferme» et qui doivent être le résultat de tout sys* tème, comme ils sont le commencement de toute science. Ainsi le voyageur, après avoir parcouru les contrées les plus lointaines, fatigué de ses courses souvent infructueuses, revient avec délices se reposer à Tombre du toit paternel , et dans les lieux qui ont été son berceau.
Tout est dil depuis longtemps sur Bossuet et Fénélon comme écrivains et comme orateurs ; et la rhétorique a épuisé toutes ses fleurs pour orner le parallèle de VA igle de Heaux et du Cygne de Cambrai. Il serait plus intéressant et surtout plus neuf de comparer leurs opinions politiques et leur caractère personnel. La philosophie modenie a pris les devants , et sans connaître deux hommes dont elle ignorait la vie , et même en grande partie les ouvrages , avant l'histoire qu'en a donnée M. de Bausset, elle s'est hâtée de les juger, et n'osant pas contester à Bossuet la palme du génie, elle a attribué à son rival la supériorité des qualités aimables et des vertus sociales. Il est plus aisé de deviner les motifs de cette prédilection que de la justifier. Des partis qui , depuis pins d'un siècle, soudoyaient en Europe toutes les plumes et faisaient toutes les réputations, redoutaient l'éloquence victorieuse et la raison , on pourrait dire, inbillible, de Bossuet. Ce n'est pas que Fénélon eût eu sur ces matières des sentiments différents, mais son esprit était moins ferme, moins défendu contre les illusions, parce que Timagina" tion y dominait. Il s'était trompé dans une question importante, dont les habiles des deux partis avaient jugé ou pressenti les dernières conséquences ; et on savait autant de gré à Fénélon d*avoir défendu ces opinions dangereuses qu'on avait conçu de haine contre Bossuet pour les avoir foudroyées. Aussi, tandis que les femmes applaudissaient à la vive peinture des amours de Télémaque et d'Eucharis, que les faiseurs de théories politiques admiraient les utopies de Mentor à Salente , qu'il n'y avait pas jusqu'à des niaiseries sentimentales, et des contes ridicules de la sensibilité de Fénélon qui ne trouvassent de crédules partisans : Bossuet qui n'offrait dans sa vie ou dans ses ouvrages ni erreur d'imagination , ni épisode romanesque , ni trait de phi-
lanlhropie à mettre dans la gazette, était regardé comme un homme dur, orgueilleux et intraitable.
La politique de Fénélon était chagrine. Témoin dos désastres qui affligèrent les dernières années de Louis XIV, au lieu d>n chercher la cause dans les circonstances impérieuses auxquelles sont soumis les grands Etats entourés de voisins puissants et jaloux, et peu maîtres du présent, parce qu*ils sont à la fois entraînés par le passé et menacés par l'avenir ; au lieu d'en attendre le remède de la paix qui devait succéder aux longues agitations de TËurope, de la paix qui est pour les Etats forts ce que le repos du sommeil est après de grandes fatigues pour les corps robustes : il le cherche dans un changement de constitution, et il propose dans les mémoires politiques une révolution comme remède à une calamité passagère ; il veut que les éiats généraux s'assemblent tous les trois ans } il assure qu'ils seront paisibles et affectionnés, et sur cette garantie, il leur permet de prolonger leurs délibérations aussi longtemps quils le jugeront nécessaire. Ce môme projet, mis à exécution quatre-vingts ans plus tard, a perdu la France : et, en laissant à part les illusions ihéologiques de Fénélon, celte grande erreur politique suffirait pour justifier le mot sévère de Louis XIV. Au reste, il y a dans ces mémoires politiques des choses excellentes sur Tadministration, au milieu de quelques autres qui sont impraticables.
La politique de Bossuet était , il faut en convenir, positive, absolue, et un peu moins libérale. Fénélon voyait les hommes comme il les aurait voulus ; Bossuet voyait la société telle qu'elle était et qu'elle sera toujours. La politique de Fénélon était celle de rimagination et des vœux d'une Ame vertueuse ; la politique de Bossuet était celle de la raison et de Texpérience.
Quant au caractère personnel de Bossuet , M. de Bausset a victorieusement refuté les calomnies si longtemps et si opiniâtrement accréditées sur la part qu'il avait prise aux mesures de Louis XIV contre les dissidents en matière de religion. Les protestants de son temps, plus équitables que les philosophes du nôtre, rendirent hautement justice à sa modération, et déclarèrent qu'il n'employait que les voies éoangéliques pour leur persuader sa religion (i).
Bossuet était doux dans le commerce de la vie, comme Fénélon était grave ; Tun n'a pas moins d'onction que l'autre , et
(1) Voyez VHUtoire d» Bossuet, liv. XI.
comme Fénélon est plus métaphysicien, et Bossuet plus souvent orateur, celui-ci a plus fréquemment Toccasion de mettre dans ses écrits du sentiment et de l'onction.
Au reste. le parti philosophique a défiguré également le caraelèfe de l'un et de Fautre i ils fait Bossuet ferme jusqu'à la ddfeté, Fédéloh doux jusqirà la (a)blessé. Èosluel avait sa douceur et Fénélon sa force; mais les âmes faibles, qui n'en sont pas pour cela moins injustes , moins prévenues , même moins haineuses, ne comprennent pas plus la douceur d'une âme foile, que la fermeté d'une ftme douce.
ft3
SUR LA LffiERTÉ DE LA PRESSE.
Après tant de discours pour et contre la liberté de la presse, nous ne sommes guère plus avancés qu^auparavant, et la question est encore à traiter.
Les uns veulent étendre cette liberté , les autres la restreindre ; ceux-ci demandent des lois préventives , ceux-là des lois répressives; on allègue des raisons, on dissimule les motîb, et Ton ne pose pas un principe qui puisse combattre les molift ou appuyer les raisons.
n y a cependant des principes dans cette matière comme dans toute autre , et traiter une grande question sans remonter à ses principes , c'est élever un édifice sans creuser des fondations.
Sans doute on ne tmite jamais une question sans commencer par un raisonnement , quel qu'il soit ; mais un premier raisonnement peut n*être pas plus un principe, qa^une première pierre, si elle est posée sur le sable , n'est un fondement.
On a toujours raisonné sur la liberté de la presse , dans Thypothèse qu'écrire et publier ses opinions étroit un droit naturel.
Ecrire et même parler ne sont pas des facultés natives comme la faculté physique du mouvement , puisqu'on peut vivre sans écrire et même sans parler , et qu'on ne peut vivre sans mouvement.
Ecrire et même parler sont des facultés acquises, des facultés apprises de la société de nos semblables , des facultés socia' les, dont nous devons par conséquent compte à la société de qui nous les tenons, et que nous devons employer h l'utililé et pour le bonheur de nos semblables: en un mot, les facultés natives ne sont que pour nous, les facultés sociales sont pour les autres; les facultés natives sont des besoins; les facultés
$aeiale$ sont des arts, et Ton dit l'art de parler, l'art d*écrire, et même , quoique improprement , Part de penser*
Ainsi, je le répète, écrire et même parler ne sont pas des bcultés naturelles , en prenant ce mot au physique , mais des facultés de notre nature morale ou sociale , c*e8t-à-dire que nous n'avons de notre nature physique que la disposition organique à recevoir , des leçons ou de Texemple de nos semblables, l'expression orale ou écrite de nos pensées.
On peut écrire sur les choses physiques qui sont la matière de nos besoins , ou sur les choses morales qui sont Tobjel de nos devoirs.
Sur les choses matérielles et ce monde sensible , livré à nos disputes, liberté entière d'écrire le vrai, le faux, l'hypothétique , et chacun peut à son gré construire un monde différent de celui de Copernic ou de Newton , sans que l'ordre de celui que nous habitons en soit le moins du monde dérangé.
Il faut en excepter peut-être les sciences médicales , dans lesquelles Tignorance ou Tabus des systèmes pourraient donner au peuple des conseils pernicieux pour sa conservation physique.
Mais les choses morales et le monde social n'ont pas été /tvrés à nos vaines disputes. Comme ils sont Tobjet de nos devoirs, ils peuvent servir d'aliment à nos passions; et si, dans son orgueil et la faiblesse de sa raison , Thomme méconnaît les lois de cet ordre moral où il est le premier agent , il peut en arrêter ou en altérer le mouvement, se rendre malheureux lui-même , et livrer la société aux troubles et aux révolutions.
C'est parce qu*un homme ou un livre peuvent bouleverser la société , qu'il existe partout des gouvernements dépositaires des doctrines publiques, morales ou sociales, comme de la force publique.
Les gouvernements ont le pouvoir et le devoir d'enseigner aux peuples ces doctrines , et de faire agir la force publique pour les lui faire observer.
Enseigner , c'est gouverner , et si chacun peut enseigner , chacun gouverne; et il ne faut plus de gouvernement public.
Hais les gouvernements peuvent se dessaisir d'une portion de leur pouvoir , et se décharger d'une partie de leur fonction d'enseigner. Ils peuvent en investir les particuliers à qui la nature et Tétude ont donné le talent de penser et les connaissances qui en dirigent et en règlent Texcrcice, et faire servir celte puissance particulière du talent au soutien et à raffermis-
tement de la puissance publique. Toutefois , en conférant ainsi cette portion de leur pouvoir et de leurs devoirs , les gourememênts restent maîtres de la direction qu^il leur convient de donner aux esprits à qui ils les confient , et des conditions quMI leur platt dMrtiposer aut écrivains qui restent aussi maîtres de les accepter ou de les refuser; car écrire n^esl ni un besoin ni un mélier, mais une fonction, et une fonction publique.
Ainsi , la liberté de publier des écrits sur des matières d*ordre pvblic ne peut ôtre qu'une concession du gouverncmenf .
Ainsi , comme un instituteur particulier ne peut tenir que du pouvoir domestique du père de famille Fautorité d'enseigner ses enfants, les écrivains, instituteurs publics, précepteurs des nations , comme ils le disent eux-mêmes , ne peuvent tenir que du pouvoir public Tautorité d'enseigner les peuples.
Le gouvernement a reconnu celle vérité lorsqu'il a donné dans la Charte , à tous les Français , le droit (Timprimer et publier leurs opinions. Nous Tavons reconnu nous-mêmes, puisque nons Pavons accepté , et que ceux qui s'opposent atix lestriclions que le gouvernement veut apporter à la liberté de la presse , s'appuient sur cette concession elle-même pour les combattre.
La preuve que le gouvernement peut , à volonté , accorder ou refuser la liberté d'écrire sur des matières d'ordre pnblic , est qn'il exerce le même droit sur la liberté de parler en public, qui est absolument de même nature ; ainsi il nomme et paie des professeurs de droit public, de droit naturel, de droit eivil , qui font des cours publics sur ces matières , et il ne permettrait pas à tout autre orateur de les traiter devant un nombreux auditoire assemblé sur la place publique. Les Anglais, plus conséquents que nous, ont laissé à Tune et à l'autre liberté tout son essor. Chez eux , tout écrivain peut écrire sur tout ; tout orateur en plein vent peut parler sur tout , et attrouper cinquante mille hommes autour de ses tréteaux , indiquer à l'avance le jour et l'heure du spectacle , et Tautorité le lais* sera faire, sauf à surveiller l'auditoire par ses constables, ou à le dissiper par ses soldats.
Ainsi, les délits de la presse ne sont pas, comme les autres délits, une infraction de devoirs, ils sont un abus de pouvoir; et du pouvoir de publier ses opinions , que l'écrivain tient du gouvernement , et de la puissance ou du talent qu'il a reçu de la nature; car c'est une puissance qu'un talent, et il faut le faire fructifier au profit de la société, suivant la belle parabole
de TEvaDgiie , qui a fait passer dans notre langue le mot talent, sous Tacception que nous lui donnons.
Et non-seulement Técrivain tient du gouvernement Tautorité d'enseigner , nuiis il en a reçu encore tous les moyens que rétude ajoute au talent , puisque c'est aux soins du gouvernement, à ses secours de tout genre» à ses établissements d'ins* truction publique , que le public doit cette accumulation de richesses littéraires, véritable trésor national, où chaque génération puise à son tour des connaissances utiles, et les moyens d*en acquérir de nouvelles. On ne peut se défendre d'un sentiment douloureux, en pensant au grand nombre de jeunes écrivains que la société a fait élever, même gratuitement, dans seséooles, et qui aujourd'hui tournent contre elle ses propres bienfaits. Elle a ])erda beaucoup d'argent pour faire beaucoup d'ingrats.
Les délits de la presse sont dono d^s délits spéciaux et d'exr ception, et peuvent dès lors être soumis h des lois spéciales, que mal à propos on appelle lois d'exception.
Mais le gouvernement ne peut donner de faculté et surtout d'autorité qu'aux honnêtes gens et auK bons esprits, II ne doit aux méchants que dos chfttiments, et aux fous que des remèdes.
Si le gouvernement nous a concédé à tous la faveur de publier nos pensées, il peut, il doit la reprendre sur les méchants, s'ils en abusent, et porter des lois pour empêcher l'abus même de la part des bons ; car s'il abandonnait le droit de reprendre ses dons, ou de réprimer l'abus qu'on peut an l^ire , il renoncerait k gouverner.
Ces lois peuvent être préventives ou répressives. Quoi qu'on ait pu dire , et souvent avec autant d'ignorance de la langue que de mauvaise foi , sur le mot réprimer , aii^ quel nos vocabulaires et l'usage , arbitre suprême des mots, plutôt qu'une assemblée politique, donnent un sens moins exclusif que celui dans lequel on Ta resserré, il est certain que l'administration réprime en prévenant, et que la justice réprime en punissant , et chacune atteint ainsi le but de son institution par les moyens et les procédés qui lui sont particuliers.
Nous avons donc fait , dans cette matière , de punir la loi ordinaire , et de prévenir la loi d'exception $ c'est le rebours du bon sens. Dans tous les temps et chez tous les peuples on a pensé, dit et écrit que les gouvernements devaient prévenir
le plus et le plus t6t qu'ils pouvaient , et punir le plus rarement et le plus tard. Mais nous avons changé tout cela.
Quel est TEtat , quelle est la \iile ou même la famille où celle maxime ne soit pas la première règle de Tautorilé?
Quel est l'homme sage qui , dans la conduite de ses affaires, le soin de sa santé , Téducation de ses enfants , ne se dise à lui-même :
Principiiê obsia , sera medicina paraturf
On peut comparer entre elles les lois préventives ou la censure , et les lois répressives ou pénales.
La censure est à la fois plus raisonnable , plus utile à Técrivain , plus utile à la société , plus conforme aux mœurs d'une nation humaine et éclairée , plus favorable aux progrès des lettres et à la culture des esprits.
La société fait pour les écrivains et dans leur intérêt ce que tout écrivain sage doit faire pour lui-même et dans son propre intérêt. Elle leur offre le conseil secret d'une critique judicieuse et sans passion qui tempère les illusions de Torgueil, redresse les écarts de la raison ou les erreurs du faux savoir. La censure peut épargner à Técrivain les frais d'une impression ruineuse , la lionte et le danger d'une publication scandaleuse: et combien d'écrivains parvenus à l'âge mûr auraient été heureux qu'une critique bienveillante et impartiale eût sauvé à leur jeunesse la publication indiscrète d'un écrit qui a peutêtre répandu de l'amertume sur le reste de leur vie? La censure est plus utile à la société que les lois pénales , parce qu'elle arrête plus eflScacement la publication des écrits dangereux. Tout ouvrage imprimé circule , et plus vite s'il est conclamné; et un seul exemplaire soustrait à la saisie sera aussitôt multiplié par les presses nationales ou étrangères.
Si l'on suppose que des censeurs ignorants ou passionnés empêchent la publication d'un écrit utile , je répondrai quMl est beaucoup plus à craindre qu'ils ne permettent l'impression d'un écrit dangereux; je répondrai que la société a beaucoup plus à souffrir de la circulation de l'écrit dangereux que de la suppression d'un écrit utile sans lequel la société avait vécu, sians lequel elle vivrait encore ; parce qu'elle a , et depuis son origine, toutes les connaissance nécessaires ^ même quand elle n'aurait pas encore toutes les connaissances utiles.
La censure est plus amicale , plus paternelle , plus dans les
mœitrs de notre nation ; et c'est ce qui fait qu*eUe a toujours été exercée en France , tantôt par les universités , tantôt par des corps de savants ou des cours de magistrature, et en dernier lieu par des censeurs que nommait d'office le chancelier de France , alors ministre de la morale publique comme de la justice. La censure avait moins été établie par les lois, qu'elle n'était, si j'ose le dire, sortie de nos mœur» et de nos institutions, qui, raisonnables elles-mêmes, n'avaient pu rien produire que de conforme à la raison et à l'utilité publique et privée.
Enfin la censure est plus favorable aux progrès de la litténi<« ture. et contribue à polir une nation sans inquiéter ou alarmer les particuliers. Ecoutez Galiani, ami de tous les philosophes de son temps , ennemis eux-mêmes de la censure , mais un des hommes de son siècle qui a eu le plus d'esprit , et même , malgré lecynisme de sa conduite, de bon esprit, dans les choses d*administration.
a Dieu vous préserve de la liberté de la presse établie par a édit. Rien ne contribue davantage à rendre une nation gros- B sière, à détruire le goût, à abâtardir l'éloquence et toute B sorte d'esprit...»
» La contrainte de la décence et la contrainte de la presse » ont été les causes de la perfection de l'esprit, du goût, de la a tournure chez les Français; gardez Tune et l'autre, sans s quoi vous êtes perdus. Une liberté, telle quelle, est bonne: s on en jouit déjà. Mais si vous accordez par un édit la liberté , « on n'en saurait plus aucun gré au gouvernement , et on l'in* s sultera comme on fait à Londres. La nation deviendra aussi s grossière que l'anglaise, et le point d'honneur (rhonneur, s le pivot de votre monarchie) en soutTrira. Vous serez aussi s rudes que les Anglais, sans être aussi robustes; vous serez s aussi fous, mais beaucoup moins profonds dans votre folie. »
Les lois répressives ou pénales appliquées aux écrivains, n'ont aucun des avantages de la censure. Elles ruinentet flétrissent l'écrivain, dégradent la noble fonction d'écrire qu'elles assimilent à la pratique des métiers les plus vils ou même des arts les plus dangereux. Elles livrent la société à tout le danger des publications clandestines; car, je le répète , tout écrit circule quand il est imprimé, et mieux encore quand il est condamné. Les mesures pénales contre les écrivains sont repoussées par nos mœurs et ne peuvent pas même entrer dans nos lois. Je n*en veux pour preuve que l'impuissance où avait été
Tandeone législation de déshonorer uo écrivain même en aet eolant son nom à celui du bourreau dans Tarrét qui condamr naît ses écrits, c'esi*à-dire sa personne morale, lui-même, à être brûlés par Texécuteur de la haute justice , au pied du grand escalier. C'est en vain qu'on croit empécbei'ou punir un délit moral par des peines physiques. Comment , avec des lois pénales, persuader à un écrivain qu'il a publié un mauvais ouvrage , lorsqu'il croit avoir éclairé les souverains et les pea^ pies. bAté les progrès de l'esprit et la perfectibilité de la raison, et régénéré le nionc!e? Vous le lapideriez qu'il verrait les cieux ouverts pour le receyoir. Il se regardera comme un martyr de Tesprit du siècle , comme une victime de l'ignorance et des préjugés? Est-il condamné à une amende? ses amis ou le débit de l'ouvrage en feront les frais» Est-il condamné à la prison? fût-ce pour bi via , il n'y aurait pas resté deux ans que toutes les âmes charitables de la ville solliciteraient son élargisseoient et l'obtiendraient infailliblement. Telles sont nos mœurs; et dei lois pénales ne corrigeront pas plus les écrivains que les bûchers ne convertissent les hérétiques. Les lois répressives des délits de la presse sont possibles sans doute, pourvu qu'eUes ne soient pas directement appliquées aux écrivains. Il n'y a dans le délit de la presse qu'un homme qui soit physiquement coupable , c'est l'imprimeur ; et il est par conséquent le seul qui puisse être physiquement puni. Alors, et dans son intérêt, il exercera ou fera exercer une censure plus sévère que la c^n^ sure oflScielle, sur tout manuscrit dont l'impression lui aura été confiée; il poursuivra, s'il y a lieu, l'auteur en dommagei et intérêts; et il aura ainsi à sa disposition, contre les délits de la presse , et les lois préventives que vous refuses , ot les lois répressives que vous ne pouvez pas vous^noémes et direct? tement appliquer aux écrivains.
Hais pourquoi cette censure si raisonnable, ai utile, et pour les écrivains et pour la société , et pour la littérature ell^même* estf^lle si opiniâtrement combattue , même par de bons esprits? Pourquoi ces lois répreb^sives si dures, si insuffisantes , disons mieux , qu'il est impossible d'appliquer aux écrivains , aaaU elles si obstinément demandées par des hommes qui , sur tous les autres délits , et même les plus graves, trouvent trop rigou* yeuses les lois criminelles les plus indulgentes? Il faut cherober la cause de cette singularité ou de cette inconséquence , non dans les hommes , mais dans les choses , et bien moins dans la situation des esprits que dans la constitution des Etais.
La oeoMire convient anx gouverneroeiito absolus , et qu'on appelle ainsi , non parce que les volontés législatives y sont arbitraires, car celles le sont bien moins dans ces gouverne* ments que dans les Etats populaires, non encore parce que les volontés iéfltsiatives y sont absolues, parce que la loi est et doit être absolue dans tous les gouvernements , mais parce que les doctrines y sont fixes. La censure convient , par la mâme raisûQ , sous Tempire d*une religion d*autorilé. Là on ne dis-r pote pas sur la constitution publique ou religieuse des Etats $ on croit , on aime » on obéit : on possède ou Ton croit posséder loroièra et vérité. Que chercherait*on au delà ? Les recherches sont curiosité et non besoin ; les éearts ne peuvent être que des erreurs: la censure suffit à les prévenir, et un mauvais écrit peut déshonorer un homme comme une mauvaise action. Tel était rétat de la presse sous Louis XIV , tel , à quelques égards, il était sous Buonaparte, dont le gouvernement aussi était absolu, non précisément par la fixité des doctrines publiques, mais par la fermeté de sa volonté. Le principe était diffèrent, mais l'effet était le même, du moins pour un temps. Aussi avait*il établi la censure. Elle était dans 1 esprit de son gouvernement, ear il exagérait le pouvoir, et ne Taltérait pas. S*il avait laissé une liberté illimitéie d'écrire sur son gouvernement, son admi* nistration, sa manie des conquêtes, sa personne, sa fiimille et ses courtisans , il n'aurait pas régné trois mois ) et ceux qui nous disent aujourd'hui que le mécontentement des esprits qu'il enchaînait par sa rigoureuse censure , précipita sa chute , savent bien le contraire. Il régnerait encore s'il n'avait pas sou«levé d'autres mécontentements et provoqué d*autres ennemis; il aurait rétabli sa censure s'il avait pu rétablir son gouverne^ ment; et beaucoup de ceux qui rejettent aujourd'hui une ceur sure modérée , auraient été les premiers à le lui conseiller. Ou reste, même sous son règne, la censure qui n'était pas imparr tiale, et qui ne peut pas l'être entre les bonnes et les mauvaises doctrines , était plus judicieuse et moins hostile qu^on ne le croit communément. Seulement les censeurs avaient quelquefois des frayeurs ridicules , et voyaient des injures là où Buona;parte lui-même n'aurait pas aperçu une allusion.
En sortant de cet état politique , plus naturel à la société qu'on ne croit, on entre dans un monde idéal, et dans les espaces sans bornes des constitutions et des religions humaines* Alors s'élèvent des nuages qui couvrent et confondent les objets , et ceux mêmes qu'on distinguait jusque*là avec le plus
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de clarté : tout est mis en problème ; la lumière manque , et on rappelle de tous les cdtés. La liberté indéfinie de la presse résulte nécessairement de cette nouvelle situation des choses , et elle offre un nouvel aliment à l'activité des esprits qui cherchent à sortir d'un état de doute et d'incertitude où la raison humaine ne saurait s'arrêter ; car pour vivre , et de la vie sociale comme de la vie individuelle, il faut savoir et non douter. Aussi , là où le doute n'est pas permis « la liberté d'écrire est interdite ; et le gouvernement le plus indulgent ne tolérerait pas l'apologie du vol ou de l'assassinat.
En un mot , là où les doctrines ne sont pas fixes et positives, on en cherche , parce qu'il en faut : on cherche donc , on cherche toujours et on cherchera longtemps. C'est là le motif secret mais incontestable du dogme nouveau de la liberté indéfinie de la presse, liberté qui s'étend ou se resserre à mesure que les doctrines, et par conséquent les gouvernements, deviennent plus incertaines ou plus fixes. Ce motif est plus évident enoore là où la société est constitutionnellement partagée entre deux doctrines opposées , dont l'une teiid toujours à empiéter sur l'autre , parce que dans cet état il faut trouver le point mathé* matiquc où elles doivent l'une et Taulre s'arrêter , se toucher sans se heurter, et s'unir sans se confondre , et qu'à la difficulté de se faire une doctrine , se joint la difficulté plus grande enoore d'en faire marcher deux du même pas , et d'accorder deux instruments montés sur des tons si différents.
Alors, et quand les esprits se précipitent dans un océan de recherches, sans fond et sans rives, comme ces hommes im-* patients et précipités qui ont égaré quelque chose, ils renversent tout et ne remettent rien à sa place ; alors la censure ne suffit plus à les contenir: on le sent , et on appelle des lois répressives qui seront peut-être tout aussi impuissantes; et il arrive, pour la liberté d'écrire , ainsi que pour toute autre , qu'en courant après la liberté , les hommes rencontrent infailliblement Tautorité , et comme dans leur doute universel ils ont nié l'autorité elle-même, ils rencontrent au delà le despotisme qui ne se laisse pas nier , et qui vient établir des volontés positives à la place de doctrines incertaines. Là finit le rêve.
Les lois répressives conviennent donc mieux que la censure à notre état présent, et c'est pour donner au gouvernement le temps d'en mûrir et d'en méditer la proposition , sans être trop distrait par la violence effrénée de certains écrits, que la censure lui a été accordée pour un temps limité.
Mais tout est dîflBcnllé dans certaines voies. Soit que Ton se contente de lois prévenlives, soit que Von porte des lois répressives, soit enfin qu'on môle les unes et les autres, ce qui pourrait peut-être mieux convenir à la nature mixte de noire société, il Taut que les censeurs et les magistrats sqphent ce qu*ils peu* vent permettre et ce qu'ils doivent défendre, ce qu'il faut absoudre et ce qu*il faut condamner. Et le moyen de le savoir au milieu de Tincertitude de tontes les doctrines , et de Tobscurcissement de toutes les vérités? On peut dire en général que ia discussion franche, grave, décente, raisonnable et raisonnée de toutes les vérités, de toutes les opinions et de toutes les lois est permise; mais que la déclamation , l'injure, le sarcasme, Timposture , rinsinuation perfide doivent être sévèrement interdites, parce que Fécrivain véritablement utile, le vir bonus dieendi perttus, cherche à éclairer et à convaincre , et Técrivain dangereux et coupable, à enflammer les esprits, ou à les séduire pour les entraîner à son but.
Quant à la liberté d'écrire sur les personnes en place, une loi du Danemark permet à tout écrivain de les attaquer pour les actes de leur administration ; mais elle enjoint en même temps, sous peine de destitution, à Thomme en place inculpé, de poursuivre aussitôt son dénonciateur devant les tribunaux compétents.
Il est d'autres personnes dont il doit être défendu aux écrivains de s^occuper autrement que pour leur rendre les respects qu'exige, pour Tintérêt de la société elle-même, le pouvoir suprême dont ils sont revêtus. A ce motif de la réserve imposée aux écrivains, pris dans la dignité des personnes royales, s'en joint un autre plus puissant peut-être, tiré de la nature même de rhomme. C'est qu'il est infâme d'attaquer d'action ou de paroles celui qui ne peut pas vous répondre et repousser l'agression. Ainsi , il n'y a qu'un brigand de profession qui puisse attaquer avec des armes un homme désarmé , attaquer avec la force de l'âge un enfant , un vieillard , une femme , un homme en état de maladie, de démence, de détention. Les rois sont dans cet état à l'égard des particuliers. La puissance publique dont Us sont revêtus les réduit à Timpuissance personnelle, et on ne peut les attaquer personnellement sans crime et sans infamie.
Jusqu'à ces derniers temps , la presse n'avait été que littéraire. Elle est devenue politique , et dès lors elle a pris rang parmi les institutions publiques , et elle est tombée sous Tac-
tion et la surveillance du gouvernement, pour en recevoir des règlea qui la fassent servir, comme toutes les autres institutions, à Tavantage de la société. Ce n'est qu'à ce prix que la fonction d'écrire peut être honorable et honorée, et nous nous sommes l>eaucoup trop occupés en France de la liberté de la presse, et pas assez de l'honneur de la presse.
On a demandé si la censure serait impartiale. Elle le sera , el)e doit Télre, comme la justice, qui ne fait pas acception de personnes , mais qui absout Tinnocent et punit le coupable.
{^'assemblée politique la plus habile en administration quil y pit eu au monde, le sénat romain, banissait de Rome d'obscurs sophistes qui allaient de maison en maison corrompre avec leurs doctrines l'esprit et les niours des citoyens ; et le sénat n'avait pas besoin pour cela de lois d'exception, La presse aujourd hui a bien une autre influence, et les écrivains qui parmi nous abusent depuis si longtenfps de ce puissant moyen de cor* rompre sont bien plus dangereux. Nous parlons à tout propos de notre indépendance. Nous ne voulons pas, avec raison, que TEurope nous fassp la guerre des armes, et nous lui disons journellement la guerre des doctrines. L'abbé Galiani écrivait déjà en 177i : « Les Français ont conquis plus de pays avec û leurs livres qu'avec leurs armes. » Quand un peuple veut conserver toute son indépendance , il n'emprunte aux autres
Guples ni leurs mœurs ni leurs lois, et ne leur donne pas sa igue. Pour vivre indépendant, il faut vivre isolé; dès que notre langue est devenue la langue universelle , nous sommes devenus nous-mêmes un peuple en quelque sorte universel, et l'Europe peut nous demander raison de nos doctrines anarebiques, comme elle nous demanderait raison d'un armement extraordinaire.
SUR LES DERNIERS ÉVÉNEMENTS
^ étrangers qui se sont trouvés à Paris les derniers jotifs de la délibération sur la loi des élections ont eu sous les yeùit une image frappante des principes opposés qui partagent la France, et on pourrait dire TEurope , en voyant le matiù des processions et le soir des insurrections , réunissant les unes et les autres une foule considérable , avec cette différence toutefois que personne ne poosêait le peuple aux processions , et que d^ardents instigateurs le poussaient aux insurrections.
C'est à proprement parler la France ancienne et la France nouvelle qui ont été en présence, et chacune avec le caractère qui la distingue ; celle-là avec ces habitudes de respect pour la religion qui commande robcissancc au pouvoir politique, celle-» ci avec son esprit de révolte contre le pouvoir qui n'a pas fait assez respecter la religion. C'étaient, Tune, la France de quatorze siècles, qui avait en elle tous les principes de vie; Tautre, la France de trente ans où Ton voit déjà se développer tous les gernies de mort , et certes elles sont bien distinctes Tune de l'autre, et Ton peut assurer que ceux qui suivaient les processions n'allaient pas le soir se mêler aux insurrections , et qde ceux qui grossissaient les groupes de Finsufrection n'avaient pas le matin assisté aux processions.
Le gouvernement a eu sous les yeux de grandes leçons. 11 a TU se développer le vaste complot dont il avait depuis longtemps le soupçon ou la connaissance ; ce complot qui a son plan y son but, ses chefs, ses mots d'ordre, commençant Tinsurrection à jour et heure fixes, la commençant à Thenre à laquelle finissent ordinairement les émeutes populaires et pour augmenter le désordre et aussi pour cacher les ingrats, les prudents et les traîtres, se portant partout où les chefs Ten* Toyaieut ; car, docile à leur voix, cette foule égarée était prête
au fMremier signal k garder le silence ou à faire entendre ces cria séditieux, et, en attendant le moment d'agir, savait opposer à la force active Tapparente inertie d'une foule désarmée qui cherche à se grossir pour se précipiter ensuite comme un torrent.
C'est un épouvantable calcul que celui de ces hommes atroces qui jettent, pour un écu« de malheureux ouvriers sous les pieds des chevaux ou le tranchant du sabre ; et qui , refusant prudemment leurs enfants et eux-mêmes à ces scènes périlleuses , y poussent les enfants des autres. Il me semble voir ces riches citoyens de Carthage dont parle Plutarque, qui ache^ talent les enfants des pauvres pour les sacriGer à leurs dieux à la place des leurs. C'est aussi à leurs dieux, à leur jalousie , à leur haine, à leur ambition, à leur cupidité, que ces coupables instigateurs de révolte sacrifient des victimes humaines ; c'est à leurs passions qu'ils immolent nos enfants confiés à la capitale dans une autre espérance.
« Graels! c*6st à ces dieux que vous sacrîfieil >
Quels monstres d'orgueil et de férocité que ces misérables qui , au milieu d'un peuple tranquille et sous un gouvernement qui ne veut être que paternel , lorsque tous les esprits éprouvent le besoin de se reposer de si longues et de si douloureuses agitations , et qu'aucune cause extérieure de détresse ou d'inquiétude ne menace la sécurité publique, viennent après trente ans relever l'étendard sanglant de la rébellion, réaccoutumer le peuple à ces scènes déplorables; et les sots pour établir leurs systèmes , les méchants pour assouvir leurs haines , les ambitieux pour obtenir des places et de largont, les orgueilleux pour venger leur vanité blessée , tous pour quelque motif honteux et sordide d'intérêt personnel, dévouant leurs malheureux concitoyens à toutes les calamités que la rébellion peut attirer sur un peuple. Tranquilles pour eux-mêmes parce qu'ils ont ourdi leurs complots dans l'ombre et le silence, et que des lois imprévoyantes, si même elles n'ont pas trop prévu, contrarient ou paralysent l'action de la justice, ces esprits infernaux jouissent dans leur horrible joie des douleurs de leurs complices, et, pour augmenter le désordre , font à la société un crime des rigueurs qu'ils ont eux-mêmes provoquées.
Mais un caractère tout particulier de l'époque où nous
sommes et deâ hommes pervers qui se jouent ainsi des destinées de leur pays, est Tappel fait à la jeunesse qui fréquente les études de venir porter dans les discussions politiques toute Tignorance de son ftge et toute Teffervescence de ses passions.
Le peuple de l'ancienne révolution est usé, il faut en faire ua autre tout exprès pour une nouvelle révolution. Horrible combinaison qui menace à l'avenir chaque nouvelle génération d'une révolution nouvelle ! Car si ces enfants aujourd'hui répudient Texpérience de leurs pères comme une succession oné^ rease, de quel droit et à quel titre ces enfants eux-mêmes devenus pères se ferontnls un Jour écouter de leurs enfants ? La dernière révolution appelait nos enfants aux armes, et du moins, dans cette honorable profession , ils contractaient Thabitude d'obéir; la nouvelle révolution les appelle à la révolte, et ils y trouveront la licence de l'état militaire , sans aucune des vertus qui l'honorent ou des motifs qui Tennoblissent,
Jamais , je crois , rien de pareil ne s'était vu dans le monde. Depuis Torigine des sociétés , la législation domestique et publique, morale et politique, avait été fondée sur le respect dû à Tâge et à Fexpérieuce , et la société avait donné aux pères sur leurs enfants , pour la conduite de la vie , l'antériorité que la nature leur donne dans Tordre de la naissance. Pour la première fois, depuis qu'il existe des Etats et des familles , des hommes, à qui Tftge même et les événements n'ont pu donner aucune expérience, ont parlé de l'expérience de la jeunesse ^ et quand une nation est réduite à entendre une pareille absurdité , et à en voir Tapplication , elle a parcouru le cercle entier des erreurs et des extravagances , et si les extrêmes se touchent, elle est près de toutes les vérités.
Sans doute ceux qui nous ont tant parlé de la nouvelle nation n'ont pas compris toute l'étendue de cette sottise , et tout ce qu'elle renfermait de désordres et de bouleversements.
Une nouvelle nation au milieu d'une ancienne civilisation, à voir comme celle-ci commence, ne sérail nouvelle que par ses excès et ses crimes, et quand l'homme demeure éternellement le même , qu'il naît dans la même ignorance, qu'il vit avec les mêmes passions , une nation nouvelle qui commencerait avec les arts , lorsque toutes ont commencé avec des mœurs dont les arts sont les mortels ennemis, une nation nouvelle qui commencerait non comme une colonie sur une terre inhabitée, mais sur le sol même qui Ta vue naître, et à côté de ses pères, qui seraient et les premiers témoins de ses désordres, et les
premier» objets de ges mépris, et les premières victimes de son délire, cette nation ne serait ni une nation sauvage , comme il en existe encore sur le glolie , ni une nation barbare comme oelles qui vinrent s'établir sur les débris de Tempire romain, mais une nation aussi nouvelle par son nom que par son origine, ou plutôt une nation pour laquelle il faudrait inventer un nom aussi nouveau qn'elle-môme, une race d'bommes bors de l'humanité, et à qui il serait impossible de former une société; une nation on peut dire sans pères , sans dieu et bientôt sans hommes ; une nation née des pierres comme celle de Deucalîon et de Pyrrha ,
Ind$ hommêi naii, durum gmm.
Gouvernements européens, si vous savez quelque remède i lin si grand mal, bfltez-yous de l'employer : demain il ne sera plus temps.
Et c'est sur un si grand désordre , sur ces jeunes insurrections qui supposent des erreurs si vieilles et si invétérées qu'on est venu s'apitoyer à la tribune législative, et faire retentir le sanctuaire des lois, de plaintes et de menaces contre l'autorité. On a dit que la voix des magistrats aurait dû précéder le recours à la force , comme si les magistrats de la capitale n'avaient pas fait précéder et leurs avis et leurs proclamations. II faut rappeler ici les devoirs des peuples et ceux de Tautorité.
Les magistrats sont intermédiaires entre le pouvoir et les sujets ; ils portent au pouvoir la connaissance des besoins et des justes demandes des peuples , et aux peuples les bienfaits du pouvoir, c'est-à-dire ses ordres , car les ordres d'une autorité juste et légitime sont ses premiers bienfaits, et ce que les peuples demandent avant tout, c'est d*étre gouvernés. Toute portion de peuple qui directement, avec cris , menaces, attroupe* tnents , en un mot avec tout ce qui caractérise le désordre et ta violence , forme elle-même sa demande et sans Fintermédiaire de ses magistrats, annonce qu'elle fait appel à sa propre force et qu'elle refuse et Tintervention de l'autorité et les voies légales qui lui sont ouvertes.
Alors le gouvernement n'est point obligé de recourir aux magistrats dont celte portion de peuple a rejeté l'intervention ; mais lui -môme il fait appel à la force publiqi^e qui lui a été confiée pour repousser l'agression des forces particulières , et
protéger le peuple soumis aux lois contre la petite fraction de peuple qui en méconnaît Tautorité, trouble la paix publique et alarme ses concitoyens. Cette portion révoltée ne veut point des magistrats ou des ministres de la paix, et le gouvernement eDToie contre elle les oiioistres de la feroe, qui dans cette circonstance soitt aussi des magistrats. Et comment tous ces jeunes légistes, qui sans doute ont lu la Charte , puisqu'ils la demandaient à grands cris, n'y ont-ils pas vu, art. 53, qu'elle défend de présenter des pétitions en personne à la barre de la chambre des députés, et sans doute qu'elle défend bien plus encore à un attroupement d'entourer le lieu de ses séances pour lui faire entendre à grands cris ses demandes tumultueuses ? Tels sont les vrais principes du gouvernement représentatif, et il est inouï qu'on nous donne comme le vœu du peuple le cri de quelques étudiants et de quelques compagnons ouvriers, seuls agités au milieu d'une immense population qui leur donne Thospitalité, dont ils ne sont pas la centième partie, et dont aucun, par son âge, sa qualité d'étranger à la ville, ou sa condition, n'aurait de Toix dans ses assemblées même municipales.
La force a fait son devoir, c'est à la justice à faire le sien; et sans parler du sang qui a été versé et qui retombe sur la tête des chefs, homicides volontaires de tous ceux qui ont péri, qui pourrait compter toutes les douleurs dont ces événements déplorables ont été la cause , et les larmes amères qui coulent dans ces familles revoyant leurs enfants flétris à rentrée de la vie par leur bannissement de la capitale et des poursuites judiciaires, et à qui la carrière d'une profession honorable e$i £er<» mée, et peut-être pour toujours I
T. II. i4
DE L'ÉMIGRATION
Depuis une époque à jamais fameuse dans nos fastes constitutionnels, c^est-à-dire depuis quatre ans, et particulièrement pendant cette longue et mémorable session où Ton a rappelé tant de souvenirs de 93 , Témigration et les émigrés ont éré de nouveau signalés aux préventions politiques et aux haines populaires. Hais puisque les passions ne se lassent pas de les attaquer y la raison ne doit pas se lasser de les défendre.
Nous parlerons donc de rémigration comme nous croyons que rhistoire en parlera dans quelques siècles, sans prévention pour les uns , sans ressentiment contre les autres : et , si nous i^veillons de douloureux souvenirs, nous espérons ne pas rallumer de haines.
Tous les grands événements , comme tous les personnages célèbres, ont été, parmi les hommes, un signe de contradictioni et souvent un sujet de scandale.
L'émigration , l'événement le plus singulier de Tépoque la plus mémorable des temps modernes (la révolution française), a joui plus qu'aucun autre de ce triste privilège.
Jugée par les uns, sur les motifs qui l'ont inspirée, elle a été regardée comme un acte sublime de dévouement, et le dernier soupir de Tesprit chevaleresque en Europe.
Jugée par les autres , sur les résultats apparents qui Font suivie y elle a été blâmée comme inutile, accusée comme dan-* gereuse, ou condamnée comme criminelle.
Noua ne sonmies pas de ceux qui rejettent comme un excès tout ce qui est fort et absolu dans les sentiments ou dans b conduite , et qui ne savent se former une opinion qu'en se tenant au milieu de deux opinions opposées; et nous n'hésitons pas à soutenir que les détracteurs de l'émigration ont toujours ignoré, ou ne se rappellent plus quels étaient, à cette époque,
au dedans et au dehors , les projets , les moyens , la fureur des ennemis du trône et de TauteK
Le jour où les malheureux Berthier, Foulon, Delaunay, premières victimes de la révolution , furent immola; le jour où la demeure du roi fut violée, ses gardes massacrés , sa personne outragée , lui-même traîné à Paris , précédé des horribles tro* phées de la conjuration , et entouré d'une populace enivrée de fureur et de sang , sans que Tautorilé eût pu prévenir de si grands attentats, ou que la justice pût ou osât les venger , il n'y eut plus en France ni sûreté , ni sécurité , ni gouvernement^ ni justice, ni société, ni patrie; et l'individu, retombé dans rétat sauvage et insocial , libre de tout devoir envers une société qui Tabandonnait à ses seules forces, rentra sousTempire de la loi naturelle et primitive de sa propre conservation.
Dès lors , rémigration fut une nécessité pour les uns , un devoir pour les autres , un droit pour tous. Louis XVI fut perdu , car on ne pouvait respecter le roi , après avoir violé la royauté; et les factieux n'osèrent laisser vivre Fhomme, après avoir outragé le monarque.
La royauté une fois anéantie, la noblesse ne pouvait subsister : Taction du pouvoir royal cessait avec le pouvoir lui-môme, le sacerdoce tombait avec la divinité > et les nobles, dans une monarchie, sont Faction vivante du pouvoir, et comme les prêtres de la royauté.
Il n'était que trop aisé de détruire la famille qui seule exôr* çait le pouvoir , et dans laquelle il ne faut même compter que les mâles; mais la noblesse était composée de beaucoup de familles et d'individus de tout âge , de tout sexe , et les sacrificateurs reculaient encore devant le grand nombre de victimes*
Les princes du sang royal avaient dérobé leurs têtes aux secrets et profonds desseins des conspirateurs , qui , disposant d'un peuple égaré et d'un roi captif , tremblants pour euxmêmes, mais déjà trop avancés pour pouvoir revenir sur leurs pas, poussaient aux derniers excès, provoquaient à la fois la guerre civile et la guerre étrangère , et cherchaient tous les moyens de salut dans toutes les chances de désordre.
La royauté était absente , puisque la volonté du roi était dominée, sa personne captive, et que toutes les défenses de la royauté et tous ses moyens d'action, les conseils, le trésor et l'armée , étaient aux mains de ses ennemis.
La nature de la société a pourvu , dans l'Etat comme dans la famille , au cas de l'absence , de la minorité , de la captivité,
de remptebenoent enfin du pouvoir, en nommant le plus proche parent du roi tuteur do la famille» ou régent de l'Etat.
Saint Louis , Jean , François I , avaient été captifs chez les élrangers; mais là, ils étaient des généraux d'armée plutôt que des rois, puisque la royauté existait tout entière en France dans la régence et ses conseils» et que la nation était libre et représentée par un gouvernement légitime , et non envahie et dominée par des factieux.
Ici c'était tout le contraire : le roi était captif dans ses pro* près Etats f et le pouvoir , cet être moral , qui n'est borné ni à an temps , ni à un lieu , qui survit même à la mort naturelle de rhonmie roi , et par conséquent à sa mort civile , le pouvoir existait sur une terre étrangère ; il y régnait sur les affections de ceux qui Tavaient suivi , et de ceux , en ibien plus grand nombre , qui regrettaient de n'avoir pu le suivre ; et, à la vue de Tépouvantable anarchie qui désolait la France , et de ce gouvernement monstrueux de la Convention« qui ne gouvernait que les massacres , les confiscations et là guerre , la France transplantée aurait pu dire , avec plus de raison que Sertorius :
« Rome n*e8t plus dans Romei elle ost tout^ où je suis. «
Cependant les violences exercées dans beaucoup de lieux contre la noblesse et les atroces calomnies dont elle était partout l'objet y avaient forcé plusieurs de ses membres à se retirer dans les pays étrangers. Les factieux , habiles à tirer parti des circonstances y et surtout de celles qu'ils avaient fait naître» redoublèrent de désordres et de violences « pour presser l'émigration des propriétaires dont ils dévoraient déjà les biens ; ils la favorisèrent en paraissant rempécber , et jugèrent très-bien que le moyen de la b&ter était de la défendre , et que même le danger que Ton courait en passant la frontière , était pour des Français une tentation de plus,
Les faits subséquents ont prouvé jusqu'à l'évidence cette babile et odieuse machination. Les prêtres qui n'avaient pas voulu émigrer furent entassés sur des vaisseaux, et enfin dé* portés, parce qu'on n'avait rien à gagner ,à leur mort; les nobles , et en général les riches propriétaires qui étaient restés, furent jetés dans des prisons , inscrits , quoique présents , sur la liste des émigrés, ou même vivants sur des listes de moitsj
tûin , traînés ft réchaflind où Us atiraietit infainMement péri jusqu'au dernier, si le 9 thermidor n'était venu mettre un terme aux fureurs de la Convention.
Ceut qui croient que les émigrés auraient dft rester auprto du roi pour le sauver, ignorent sans doute qu'on ne peut sau-» yer un roi malgré lui , que lorsqu'on peut le faire agir ou da moins le fiiire parler , et qu*une poignée d'hommes, dont un grand noml>re étaient même étrangers à la profession militaire, sans chef connu et accrédité , sans point de ralliement, sans moyen de s'organiser, sous les yeux toujours ouverts des iko-« lieux, si même ils eussent pu, sans obstacle, venir un à un dé leurs provinces, n'auraient pas sauvé celui que n'ont pu sauver, le 21 janvier, soixante mille hommes réunis et sous les armes, qui presque tous pleuraient sur la victime , et détestaient ses bourreaux.
Les factteut regrettent que les défenseurs de la royauté n'aient pas du moins tenté d'arracher Louis XVI des mains de la Convention; et, dans leur dépit, ils s'accusent eux**mémes d'assassinat, pour accuser les autres de défection.
Lesémigrëff, osent*ils dire dans leurs écrits > auraient dO rester en France pour nous empêcher d'égorger le roi. Il est permis de croire à la sincérité de leurs regrets , et facile d'en pénétrer les motifs. Les insensés ! ils croient quil suffit de tuer pour hériter, et de ravir pour posséder, et ils ne voient pas que si la Providence n'eût, pour leur propre intérêt, mis un terme à leur frénésie, la France, enivrée de tant de sang innocent, et rendue furieuse par tant de crimes , serait devenue un vaste champ de bataille, ou plutôt un repaire d'animaux féroces qui se seraient tous entre-déchirés pour le partage de ces san-« glantes dépouilles.
Le roi , une fois sous la main de la Convention , n'aurait pu être sauvé que par une insurrection générale de la capitale* mais, à cette époque, il n'y avait que des bataillons appartenants à des sections différentes, animés d'un différent esprit, et plus près de se battre entre eux que de s'accorder. D'ailleurs, une troupe enrégimentée ne connaît de passions que celles de "ses chefs connus ou secrets, et elle n'est plus susceptible des mouvements tumultueux, violents, et quelquefois généreux de la multitude.
L'émigration, forcée pour quelques-uns, fut donc légitime pour tous. Le sol n'est pas la patrie de l'homme civilisé; il n'est pas même celle du sauvage, qui se croit toujours dans sa
patrie lorsqu'il emporte avec lui les ossements de ses pères. Le sol n*est la patrie que de ranimai ; et pour les renards et les ours y la patrie est leur tanière. Pour Thomme en société pu-* blique, le sol qu'il cultive n*est pas plus la patrie, que pour rhomme domestique la maison quMl habite n*est la famille. L*homme civilisé ne voit la patrie que dans les lois qui régissent la société, dans Tordre qui y règne, dans les pouvoirs qui |a gouvernent, dans la religion qu'on y professe, et pour lui son pays peut n'être pas toujours sa patrie. Je le répète : Tordre entre les hommes constitue la société, vraie et seule patrie de Thomme civilisé; et la France, à cette horrible époque, livrée à Tanarchie la plus cruelle et la plus extravagante, malgré des formes extérieures de gouvernement, était une société, comme les illusions du Panorama sont une contrée.
L'émigration fut noble et généreuse dans ses motifs : et où pouvaient être ailleurs que dans leur conscience et dans le sentiment de Tbonneur et du devoir, même avec les chances de succès les plus heureuses, des compensations suflSsantes aux sacrifices que faisaient des pères de famille de toute conditicm, qui, S4) bannissant volontairement de leur pays, inconnus la plupart à ceux qu'ils allaient servir, et ne leur demandant rien, livraient leurs familles et leurs fortunes à la merci de la révolution, et les plaçaient ainsi, et se plaçaient eux-mêmes sous le terrible anathème du malheur réservé aux vaincus?
Sans doute les motifs ne furent pas tous désintéressés, et la conduite de tous les bannis ne fut pas toujours digne d'une si belle cause. Hais s'il est permis de reprocher à quelques-uns des foutes que Textrême jeunesse, Toisiveté, la licence d'une vie errante et guerrière, la misère, et à la fin le désespoir peu* vent excuser; il est juste de reconnattre que le plus grand nombre d'entre eux, et dans le sexe le moins préparé à Tadversite, et dans les conditions les moins accoutumées aux privatiens, ont donné les plus grands exemples de fermeté, de résignation, de patience, et qu'ils ont honoré par leurs vertus le nom français que leurs compatriotes illustraient par leurs victoires.
Et qu'on ne dise pas que les émigrés ont porté les armes contre leur patrie , quand ils n'étaient armés que pour y rétablir la société envahie par la Constituante et anéantie par la Convention : ils étaient armés pour délivrer la France , pour venger la royauté, la religion, l'humanité outragées, pour repousser de TEurope qui les a abandonnés dans cette noble
lotte » cette épouvantable Trénésie révolutionnaire qui menace de n'y plus laisser rien de ce qui fait ITionneur, la force et les douceurs de la civilisation.
Et certes on a pu juger combien peu les intérêts personnels avaient inspiré cette généreuse résolution. La plupart des émigrés sont rentrés, ils ont vécu au milieu de leurs persécuteurs, et je ne sais si Ton a cité un seul trait de cette soif de vengeance dont la calomnie les avait si gratuitement accusés*
Enfin Témigration, funeste aux particuliers , n*a pas été inutile à la société , et peut-être en sera-t-il un jour de Témi* gration comme des croisades, que la prévention a longtemps jugées sur des faits isolés et particuliers, et que la raison mieux instruite commence à juger sur de grands motifs et des résultats généraux. L'émigration a sauvé les restes précieux de la famille royale, et avec eux la France et l'Europe.
C'est la crainte du retour des Bourbons qui a précipité Bonaparte dans les guerres désastreuses qui ont décidé sa chute ^ c'étaient les Bourbons qu'il poursuivait en Egypte et en Espagne, à Vienne et à Moscou, et il les a cherchés jusqu'à ce qu'il les ait trouvés ; c'est l'espoir de les voir remonter au trâne qui a nourri dans le cœur des Français ces sentiments dont l'explosion unanime a si puissamment hftté la restauration, La fuite chez l'étranger de tant de familles de toute condition, de membres du clergé et des tribunaux , des plus riches propriétaires et du plus grand nombre des oflSciers de l'armàe, a rempli l'Europe d'étonnement et d'épouvante ; et , à la vue de circonstances si extraordinaires et de malheurs si grands et si nouveaux, elle a pu juger le danger d'une révolution qui commençait sous de tels auspices. Heureuse I si , avertie par les événements, et plus éclairée sur ses vrais intérêts, elle eût pris dès lors des mesures efficaces pour arrêter les progrès de l'in cendie , et en prévenir les suites.
Cependant les biens des émigrés, et plus tard ceux des condamnés , furent séquestrés , confisqués et vendus , comme l'avaient été, sous l'assemblée constituante, les biens publics, dotation antique et nécessaire de la religion, de la royauté, de la charité publique. Ancienneté de possession , hypothèques des créanciers, dots des femmes, légitimes des enbnts, partages de famille , tous ces motifs, qu'on fait valoir aujourd'hui en faveur des nouveaux possesseurs , ne furent pas même allégués dans l'intérêt des anciens propriétaires ; on vendit , ou plutôt on donna les biens de ceux qui étaient morts ; la nation
dépouilla la veuve et Torphelin ; elle partagea avec te testateur avant la mort de ses héritiers, ou déshérita Tenfant avant sa naissance.
Le code des lois sur Témigration est le monument le plus curieux et le plus décisif du progrès des lumières, et jamais , èhez aucun peuple, on ne porta plus loin le luxe de la cruauté et la science de Tinjustice.
Enfin , martyrs de leur fidélité aux lois fondamentales du royaume, les émigrés ont scellé de leurs fortunes, et par conséquent de Texistence politique de leurs familles, le nouveau pacte qui a rendu aux Français leur roi légitime; et, lorsque tant d'autres demandent publiquement des rangs et des honneurs, heureux du bonheur de la France, ils se résignent sans murmurer, ils ne réclament ri^ de ce quMIs ont perdu, ils n« le réclameront jamais et ils demandent seulement que leurs biens , qui ont fait tant d'amis à la révolution , ne fassent plus des ennemis au roi : et que TEtat puisse enfin recueillir le fruit qu'il a espéré de la ruine de tant de familles.
La postérité qui reçoit Tappel des malheureux, prononcera entre les Français et les Français; elle s'étonnera peut-être de trouver tant de cupidité avec tant de philosophie^ tant de dureté avec tant de philanthropie, tant d'injustice avec tant de moralité; elle se demandera si, lorsqu'il n*y avait en France ni bienfaisance^ ni sensibilité, et qu'il n'y avait que de la religion et de la charité chrétiennes, il se serait trouvé, même dans les siècles de barbarie, parmi tous ces enfants d'une même mère^ tant de voix pour acccuser, et tant de mains pour envahir.
n reste aux émigrés le triste et fier honneur de leur dévouement et de leurs sacrifices, et la consolation de pouvoir dire comme Torateur romain placé dans les mêmes circonstances i et rendant compte à Âulus Torquatus des motifs qui l'avaient engagé à quitter l'Italie pour aller auprès de Pompée se réunir à la noblesse romaine : Nec enim nos arbitror uictoriœ prœ* miis ductos, patriam olim et liberos et fortunas reliquisse, sed fuoddam nobis officiumjustum etpium etdebitum reipublicm nostrœque dignitati videbamur sequi^ a Ce n'est pas dans le D dessein de mettre à profit la victoire, que nous avons aban- » donné notre pays , nos enfants et nos biens , mais dans la D persuation que nous remplissions envers la patrie un devoir » sacré, indispensable, et qui nous était imposé par le rang » honorable que nous occupions dans l'Etat, »
SDR LES mSTITDTIONS MILITAIRES,
Les derniers éTénements d'Espagne et de Naples , rapprochés de (out ce qui s'est fait et passé en France depuis trois ans relativement à l'armée , et des lois qui ont été portées , et des mesures qui ont été prises, doivent ouvrir les yeux à ceux qui ne les tiennent pas volontairement fermés , et justifier la prévoyance et la sagesse du côté droit de la chambre des députés, dans son opposition constante à des actes législatifs dont on peut voir à pt*ésent la tendance et le danger.
On ne doute plus aujourd'hui qu'à l'instant même du retour de nos princes en France, un parti, ou plutôt différents partis réunis dans le même but, mais mis en mouvement par autant d'opinions différentes qu'il y a dans leur commune livrée de couleurs diverses, n'aient conspiré pour faire tourner au profit de la révolution tout entière la restauration qu'ils n'avaient pu empêcher, que quelques-uns peut-être, dans celte vue avaient favorisée ; et que le gouvernement public n'ait été, à son insu, et sur beaucoup de points, inspiré et égaré par un autre gouvernement véritablement occulte, qui embrasse toute l'Europe dans ses détestables projets, et malheureusement est parvenu, dans quelques parties, à leur donner un commencement d'exécution.
Les factions n'ont pas tardé à s'apercevoir que le peuple des boutiques était las de révolutions , et elles ont mis toutes leurs espérances dans le peuple des casernes.
Elles ont commencé par lui donner une existence politique. Jadis en France on disait les troupes ; dans la révolution et sous Bonaparte, tes armées : nos libéraux ont dit Varmée : ils ont dit la force comme on disait la justice; et ils ont fait de l'armée un corps pour pouvoir en faire un jour un corps délibérant.
n leur fallait, pour se rendre maîtres de Tarmée et la faire servira leurs desseins, deux choses : le nombre, qui donne plus de chances de succès; la composition, qui offre plus de moyens de séduction.
Ce n'était assurément qu*aux habitants des petites^maisùns qu'on pouvait persuader que la coalition européenne qui s'était formée avec tant de peine, à la dernière extrémité, et pour sauver des peuples réduits au plus violent désespoir, deux fois retirée de la France, après en avoir deux fois expulsé Bonaparte et y avoir deux fois relevé le trône des Bourbons» se réunirait une troisième fois pour attaquer la France et envahir ses provinces ; et que cette coalition de souverains qui avait respecté rintégrité de son territoire, lorsqu'avec six cent mille hommes, elle en occupait la capitale et les principales forteresses , cette coalition qui n'avait pu être détournée de ses dispositions pacifiques, ni par le souvenir d'injures récentes, ni par Torgueil des succès, ni par les dispositions moins généreuses de ses peuples, pas même par la funeste invasion du 20 mars , reviendrait exiger à main armée des cessions de territoire , après avoir, par un traité solennel, accepté des indemnités pécuniaires.
On essaya cependant de persuader de si énormes absurdités; on sema des craintes, on en fit venir même de l'étranger, pour justifier rétablissement d'une armée nombreuse ou plutôt de quatre armées, armée active, armée inactive ou à demi^solde, armée de vétérans, armée de gardes nationales.
Cependant la France , si forte par la contiguïté de ses provinces, par la disposition de ses frontières , et par rinfériorité relative de ses voisins, était devenue plus forte encore par les nouveaux arrangements politiques qui avaient éloigné[de sa frontière du Nord la seule puissance qui pût se mesurer avec elle.
Les Pays-Bas avaient été cédés par la maison d'Autriche au souverain de la Hollande, et ce changement compensait avantageusement la perte ou la démolition de quelques forteresses exigées par les mêmes traités.
Les hommes qui rêvaient les invasions, parce qu'ils craignaient pour leurs étemels projets de révolution les puissances alliées, allèrent jusqu'à inspirer le projet de rétablir dans l'intérieur et presque au centre de la France, d'anciennes places fortes, depuis longtemps abandonnées; et il fut, dit-on, sérieusement question de fortifier Amiens, Laon, Langres, etc., sans doute pour mieux fermer aux curieux l'entrée de l'atelier où se préparaient ces infernales machines.
Ceux qoi s*opposaient à ces vastes projets étaient traités de partisans des étrangers» d*hommes ennemis de leur patrie , et roD eût dit que la puissance la plus forte par sa position, et la contiguïté de ses parties, la France, où TÉurope conjurée s'étonnait encore d'avoir pu pénétrer, allait être la proie d'un Condottieri , si elle n'était couverte de forteresses et de soldats.
Cependant que lui falIait-il pour sa défense intérieure et extérieure? Une belle et bonne garde royale, comme celle que nous avons, pour défendre son pouvoir, bien plus menacé par Tennemi intérieur que ses frontières ne Tétaient par l'étranger; une forte gendarmerie pour appuyer les arrêts de la justice et veiller à la tranquillité intérieure, et tout ce que le goût du militaire, chez une nation guerrière, aurait pu fournir de soldats volontaires pour le service des places fortes. Mais de volontaires on n'en voulait pas; rien ne doit se faire volontairement dans un pays libre , et pour aspirer à l'honneur de servir son pays, il faut y être forcé.
Nos faiseurs militaires, de tous les faiseurs peut-être ceux qui entendent le moins la politique, ne savaient pas que si les républiques anciennes n'avaient point d'armées en temps de paix , et si les républiques modernes , forcées d'entretenir des troupes permanentes, ont préféré les étrangers aux nationaux , et fait assez peu de cas de la profession des armes , il faut en chercher la véritable raison dans la contradiction formelle de cette profession avec l'état de citoyen dans une république. En effet, lorsque les principes d'égalité et de liberté, chimères des démocraties, sont proclamés sur les toits, et inculqués aux enfiints même avant la connaissance de leurs devoirs, lorsque tout citoyen peut faire tout ce que la loi ne défend pas , et même à cause de la faiblesse des lois criminelles, fait souvent impunément ce qu'elle défend; assurément il est étrange que la jeunesse la plus florissante d'une nation, seule déshéritée de si beaux droits, soit malgré elle comme incarcérée dans une profession qui ne lui permet pas les actes les plus légitimes ou les plus indifférents de la vie, d'aller ou de venir où bon lui semble, d'agir ou de se reposer, de se marier ou de prendre telle ou telle profession» et que le soldat soumis à celui qui a été soldat comme lui, en soit puni parce qu'il manquera un bouton à sa guêtre , ou qu'il y aura une tache à son habit. Une discipline si sévère dans des pays si libres, n'était pas même adoucie par les leçons de ces orgueilleux sénateurs ou de ces opulents commerçants qui, dans les républiques anciennes ou
modernes , en possession des prééminences et des douceurs du gouvernement civil; criaient de leurs palais à la jeunesse qu'ils poussaient aux armes : // est beau de mourir pour sà patrie ^ et se réservaient, eux, de vivre pour elle.
Mais ce même état^ rigoureux esclavage quand il était forcé, 8*ennoblissait et devenait sacrifice lorsque! était volontaire, c'est-à-dire qu'il était Texercice le plus étendu de la liberté de lliomme , parce qu'il était l'acte le plus absolu de sa volonté. Ainsi, tandis que dans les républiques le service militaire était méprisé comme étant une véritable servitude, et qu'on n'y pouvait lever des soldats (1) que par conscription , il était honoré dans les monarchies, et plus que toutes les autres professions, parce qu'il y était un noble et généreux sacrifice ; et le recrutement volontaire suffisait habituellement à la défense de l'Etat.
Le parti qui parlait si haut de liberté et d'égalité, mais de la liberté et de l'égalité des démocraties , où il n'y eut jamais ni de l'une ni de Tautre, ne voulut donc pas de recrutement volontaire, institution beaucoup trop monarchique , dont il laissa pour la forme le nom dans la loi , tandis qu'il en contrariait l'exécution de mille manières, et il proposa comme institution fondamentale le recrutement forcé.
La Charte, il est vrai , avait formellement aboli la conscription ; mais on soutint que le recrutement forcé n'était pas la conscription, et la majorité des deux chambres le décida ainsi. Le lendemain on entendit les crieurs publics annoncer dans les rues : Décret du corps législatif qui établit la conscription, et le peuple n'en a jamais pu faire la différence.
Il y avait dans cette combinaison une grande connaissance du cœur humain et même de Thistoire.
Le jeune homme qu'on arrache à sa famille , à ses goûts , à ses habitudes, à ses espérances de fortune, conserve dans la profession militaire une disposition chagrine qu'augmentent encore et les chances périlleuses et la discipline sévère et minutieuse du métier ; et cette disposition générale peut rendre le soldat plus accessible aux séductions et aux mécontentements. L'homme volontairement engagé , n'a , s'il est trompé
(i) n y avait rtoUement moins de patriotisme dana ces aneiennas ripii* l>lique8 ai vantéea que dans noa monarchies. Le aenrioe, enoore tonporairai
était forcé k Rome, et le soldat (soldé depuis le siège de Yéies) mieia payé que ctiez nous.
dans son attente, de plaintes à former contre qui que ce soit ; il n'a pas même d'indemnité à demander, puisqu'il a mis en balance les chances de bonheur et de malheur que le service peut offrir. Le conscrit, au contraire , a vu malgré lui et par le fait d'une loi spéciale portée contre lui seul , ses espérances troublées f sa volonté contrariée , le destin de sa vie tout à fait changé ; il peut se plaindre de la société et exiger d'elle tout ce qu'elle lui a ravi. Aussi le soldat français était autrefois renommé pour sa gaieté et ses chansons ; il me semble qu'aujourd'hui il obéit, mais ne chante plus. La conscription affaiblit ou tue l'esprit militaire d'une nation; mais en même temps elle favorise Fesprit de conquêtes, particulier aux républiques. L'homme, qui s'est laissé ravir sa liberté naturelle, n'a plus rien à refuser à des cbe& ambitieux, et il les suivra au bout du monde. C'est avec des conscrits que Rome faisait ces guerres continuelles qui lui donnèrent l'empire de l'univers; et c'est aussi avec des conscrits que la France a ravagé l'Eu^ rope.
Hais il ne suffisait pas d'avoir introduit de la démocratie dans la composition de l'armée , il fallait ôter à l'avancement ce qu'il pouvait avoir de monarchique, et contre le texte formel de la Charte, qui donne au roi l'entière et absolue nomination aux emplois de terre et de mer, il fut décrété que l'avancement se* rait indépendant du roi , et réglé suivant un mode déterminé ; et dès lors on put faire entrer dans l'armée tous ceux qu'il aurait fallu en exclure et en exclure ceux qu'il aurait fallu y faire entrer, et l'exécution n'a que trop souvent répondu aux vues secrètes des provocateurs de ces dangereuses mesures.
En même temps on travaillait avec une incroyable persévé* nmce à exalter des regrets, à rouvrir des blessures, à porter au plus haut degré l'orgueil de la gloire militaire ; les théâtres, les livres, les chansons, les gravures, tout y servait et fut employé avec une exagération et une profusion qui décelaient les vues profondes et secrètes du parti de la révolution. Tout ce qui tendait à amortir, à apaiser cette dangereuse effervescence , était regardé comme un attentat à la gloire nationale , qui ne datait plus que de l'an premier de la république , finissait tout juste à l'an dernier de l'empire , et que la nation ne pouvait payer trop cher.
Cependant si l'on distingue l'armée de la nation , si l'on en fait une institution, un corps, une puissance qui ait une existence propre et des (in)ita particuliers, U £mt aussi lui recon-
naître des devoirs envers la nation; car dans les rapports qu'elles ont ensemble, tous les devoirs ne peuvent pas être d'un côté, et tous les droits de Tautre. Or, si la nation doit à Tarmée de lui fournir en matériel et en personnel tout ce qui est nécessaire à sa formation et à son entretien , si elle lui doit surtout, rhonneur, la considération et de justes récompenses, Tarmée aussi doit à la nation, non pas des constitutions comme à Madrid et à Naples, pas même d'agrandir son territoire, mais de la conserver, de la préserver d'invasion, et de garantir son indépendance, de respecter surtout ce que la nation respecte, et d'obéir à ceux à qui la nation obéit. Peut-être qu'en réglant ainsi le compte de la nation et de Farmée, puisqu'on veut les distinguer Tune et l'autre, on trouvera que la nation a largement rempli ses engagements, et qu'il y a eu pendant trente ans assez de levées en masse, de conscriptions, de réquisitions et d'impositions. Quel a été le dernier et inévitable résultat de tant de sacrifices?... L'univers le sait. Et ces rois si calomniés, même les plus ambitieux ont-ils jamais attiré sur la nation plus d'ennemis que l'armée ne pouvait en repousser, comme Ta bit ce général dont l'histoire, quelque brillante qu'elle ait été pendant dix ans, finira toujours par les campagnes ou plutôt par le long convoi funèbre de Moscou et de Dresde, la bataille de Waterloo, la prise de Paris, et deux milliards de contributions, payés à l'étranger? Si ce n'est pas la faute de l'armée, ce n'est pas non plus celle de la nation ; mais enfin dans ce triste résultat de tant de courage et de tant de sacrifices , il n^y a pas de quoi accuser la nation d'ingratitude envers l'armée, lui faire payer des gloires qui lui ont déjà coûté si cher, et qui lui ont fait de si profondes blessures.
Car puisqu'il faut le dire, de gloire individuelle qui consiste à braver les dangers , à recevoir la mort avec courage , à conduire avec habileté de grandes entreprises militaires , il y en avait plus qu'il n'y en avait jamais eu en France, parce qu'il s'était fait des guerres plus longues et plus meurtrières qu'à aucune autre époque de son histoire, et avec des armées plus nombreulses ; et jamais on ne s'était battu sur autant de points, et on n'avait montré plus de valeur et une plus audacieuse habileté. C'était là, je le répète, de la gloire individuelle ; de cette gloire qui est la même pour le vaincu et pour le vainqueur, quelquefois même plus éclatante dans une résistance opiniâtre quoique malheureuse, que dans le plus heureux succès ; et certainement l'histoire romaine , en racontant le si^e de Sa-
goDte, s^arréte avec plus de complaisance sur le courage des assiégés que sur la valeur des assiégeants.
Mais ce n'était pas là de la gloire nationale, qui consiste uniquement à agrandir le territoire nationaljdans une guerre offensive, et dans une guerre défensive^ à le conserver dans toute son intégrité. Cette gloire est aux yeux de l'homme d^état tout entière dans le dernier résultat des opérations militaires ; et le plus heureux (quand la guerre est légitime) , est aussi le plus glorieux. Or il en coûte de dire : De toutes nos conquêtes nous n'avons gardé que celle qui a été faite sur le pape par la Constituante, et Bonaparte lui-même, après avoir prodigué des millions d'hommes et des millions d'argent, après avoir fait couler plus de sang et plus de larmes qu'aucun autre ravageur du monde , et mis le feu aux quatre coins de l'Europe , a fini par perdre la Belgique^ que dix fois il a pu garder, et vendre la Louisiane comme un effet de peu de valeur. Cette exaltation militaire, inspirée par des hommes qui auraient voulu en faire un instrument de révolutions nouvelles, était partagée et de bonne foi , par tous ceux qui , ayant passé leur vie dans les camps, témoins delà valeur de nos conscrits, acteurs euxmêmes dans ces mémorables faits d'armes , s'étaient accoutumés à voir la patrie là où elle avait été si longtemps, sous la tente du combat, plus glorieuse et moins cruelle que dans le prétoire du gouvernement ou même les palais de la justice; elle était partagée par une foule de jeunes gens qui, étrangers par leur âge aux crimes de la révolution comme aux triomphes de nos armées, étrangers aussi à toute connaissance politique, ne voyaient que la noble profession des armes, et sa brillante li*» vrée, et ses flatteuses espérances.
Mais les hommes appelés à prononcer sur les destinées de leur patrie, devaient être occupés d'autres soins. Us devaient réfléchir et sur l'effet politique et moral du recrutement forcé, et sur le danger de soustraire les emplois militaires au choix libre du souverain , et d'introduire dans l'armée des fidélités suspectes ou des mécontentements avérés ; et surtout sur les charges énormes qui résulaient d'un état militaire immense, actif ou inactif, lorsqu'il eût fallu, surtout à l'avènement du roi, consoler les familles de leurs longues douleurs, et faire oublier aux peuples les exactions et les réquisitions de toute espèce qui avaient si longtemps pesé jusque sur les plus petites fortunes. Ce système de crédit moral , fondé sur l'alSection et la reconnaissance des peuples, et la liquidation, si j'ose le dire,
de la dette sacrée de la bienfaisance royale envers les sujets, pressait un peu plus que le vaste système de crédit fiscal, bien plus républicain que monarchique , et que la liquidation de dettes oubliées de fournisseurs de toutes les époques, même de celle des cents jours.
La discussion élevée à la chambre des députés et à celle des pairs mit ces vérités dans le plus grand jour ; Tauteur de cet article et ses amis firent les derniers efforts pour faire prévaloir le système monarchique du recrutement volontaire , et maintenir les justes droits de la couronne dans la nomination aux emplois. Aucune objection ne resta sans réponse, et surtout celle que Ton tirait de Texemple de quelques autres Etats ou par des raisons particulières et des dangers qui leur sont propres, la nature avait établi la conscription bien plus que la politique. Tout fut inutile : dans tous les Etats en péril, depuis les sièges de Troie et de Jérusalem jusqu*à celui que soutient en ce moment la société, il a paru des prophètes qui n'ont pas été écoutés : a Les gens sages Tavaient prédit , dit Bossuet en » parlant des révolutions d'Angleterre ^ mais les gens sages » sont'ils écoutés? »
Ainsi nous voulions être libres, et pour former les deux grandes institutions défensives du corps social, le jury et Parmée, nous commencions par exclure toute liberté , et nous forcions sous les peines les plus sévères, le père à aller juger et le fils à aller combattre. Nous croyions être égaux, et sans parler des grandes inégalités établies par le système électoral , notre égalité était une égalité de contrainte pour les fonctions les plus redoutables, celles pour lesquelles les esprits et les corps sont te plus inégalement partagés, la fonction de juger à mort, et celle d'exposer sa propre vie dans les combats.
Ainsi tout ce qui pouvait détacher les peuples de raffection due à la maison régnante, et lui rendre la restauration indifférente ou odieuse, le recrutement forcé et les impôts furent décrétés sans nécessité ou sans mesure , malgré les obser? ation^ des royalistes , et pour trouver un motif à ces actes qui pou* valent avoir des résultats si funeste, on supposa des ennemis qui ne songeaient pas à nous attaquer, et on &l revivre des créanciers qui ne s'attendaient plus à êtres payés.
Il n*est plus permis d'en douter, outre les moyens publics et avoués , le parti factieux employait les moyens secrets , et en même temps qu'il poursuivait avec fureur les missiops reli* gieuses qui prêchaient Taffection pour la persoaae du roi,
Tobéissance aux lois et la paix entre les citoyens, il se faisait de mille manières des missions secrètes auprès des soldats pour les détourner de la fidélité qu*ils devaient au roi et de Tobéissance quils devaient à leurs chefs.
Heureusement Tarmée française, quoique constituée d'après des principes républicains, a conservé Tesprit monarchique ; et cet esprit , qui s'était formé dans un temps où le soldat était volontaire et Tofiicier forcé (par des préjugés de famille) a pr^ valu jusqu'à présent sur cet autre esprit que peut former à la longue une constitution militaire tout opposée à celle où le soldat est forcé et Tofficier volontaire, puisque commençant par être simple soldat, et n'étant retenu par aucun préjugé, il peut toujours borner lui-même son avancement à la durée de son engagement, ou se dispenser de tout service en achetant un remplaçant; car ce qu'il y a de plus étrange, on préférerait» pour la composition de Tarmée des volontaires achetés à des volontaires gratuits.
Honneur à la garde royale qui a montré dans ces derniers temps autant de fidélité que de courage et de discipline; honneur immortel à ces ofiicicrs que des dégoûts ou des séductions de toute espèce n'ont pu déterminer à céder à d'autres le poste qui leur fut confié; honneur à tous les corps de Tarmée qui ont su repousser de coupables suggestions» et conserver intact l'honneur de leurs drapeaux contre ceux qui voulaient les flétrir!
Mais l'effet le plus sensible et le plus malheureux de cette nouvelle organisation a été de dégoûter les jeunes gens d'une carrière pénible et périlleuse, flétrie à son début par ce qu'il y a de plus insupportable pour des Ames élevées, et de plus contraire aux principes d'un gouvernement libre: la contrainte exercée non pour punir un délit , mais pour commander une fonction.
Cependant ces conquêtes que Bonaparte n'avait pas su faire ou garder au profit de la France , la révolution les a faites à son profit et à l'aide des armées , elle s'est établie en Espagne et à Naples.
Nous avions parcouru dans quelques années tontes les phases politiques que Rome , seul Etat qu*on puisse dans ses révolutions comparer à la France , n'a parcourues que dans quelques siècles , comme Rome , nous avions commencé par des rois , et Dous avions eu sénats , consuls , tribuns , dictateurs , décem-- 'irs; triumvirs» proscriptions , exils, confiscations, guerres
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civiles y usurpations I empereur enfin. Voilà toutes ces révolu- UoQS arrivées à leur dernière phase, à celle dont parler Tacite, lorsqu'il dit : « Suscepêre duo manipulares imperiwn roma* » num transferendum et transtulerunt ; » des soldats se sont faits entrepreneurs de révolutions , et il a suffi de deux jeunes gens tirés des derniers rangs de l'armée pour prendre la royauté à détruire comme on prend un édifice à démolir , ei ils ont réussi ; et ces coupables excès vainement tentés à Paris , ont eu jusqu*à présent quelques succès à Madrid cl à Naples.
C'est donc à ce triste et dernier résultat que devaient aboutir r esprit du siècle, le progrès des lumières , /« perfectibilité de la raison , et tous ces bienfaits que la philosophie en possession du pouvoir devait verser à pleines mains sur lliumanitél Des soldats attentent au pouvoir du chef de toute la force publiquel Des sujeiA détrônent leur souverain! Des enrants veulent à nuiin armée donner des lois à leurs pères ! et le traître qui les excita à la révolte , roi du jour quia remplacé celui de la veille, sera lui-même chassé par le roi du lendemain. De vils hypocrites qui n'ont de force que la faiblesse des lois qu'ilsont faites, applaudissent à ces scandales, encouragent ces horribles orgies de la licence militaire, et déjà renversent leur idole, la souveraine* té du peuple, pour élever à la place un audacieux cenlenier dis* posant d'une poignée de mutinés , qui crée sujourd'hui , pour les détruire demain , des assemblées soi-disant politiques , vains fantômes de pouvoir qui se croyent souveraines lorsqu*eUea obéissent au roi Qmroga et au roi Pépé.
En Espagne on copie la révolution de France ; à Naples on copie la révolution d'Espagne ^ en France des misérables veu* lent se copier eux-mêmes et renouveler 93 , pour en nxuitrer la route aux autres peuples.
L'Europe aii^ourd'hui fait pitié aux honunes d'esprit et horreur aux hommes vertueux ; et quand ceux que la société a institués ses défenseurs deviennent se^ oppresseurs et ses tyrans; quand il suffit d*un colonel , d'un régiment, et de quelques heures pour détruire une royauté , une religion et une nation de tant de siècles^ quand les hommes, dont on sait le nom et la demeure, et des écrits avec noms d'auteur et d'imprimeur, peuvent impunément applaudir à de pareils excès et sans doute en conseiller et en diriger les auteurs n l'Europe ne peut plus que se débattre dans les horreurs d'une longue agonie , et si ce n'est la fin du monde qui approche, c'est la fin de lasociété«.. Et si l'imagination vivement excitée par un si grand et si affreux
spectacle, Timagination qui aime à s^élancer dans les profondeurs de Tavenir , demandait à la société si elle n'a pas eu le pressentiment de sa fin; et à la religion dépositaire des destins du monde , si elle n'en a pas averti ses enfants ^ peut-être dans ces prédictions mystérieuses où a été consignée il y a dix-huit siècles rinstoiré des temps qui devaient suivre « trouverait-elle rhistoire symbolique des temps qui sont arrivés. Ce soleil qui refuse sa lumière > ces astres éclipsés qui , sortis de leur orbite, errent dans l'espace , ces tremblements de terre , ces guerres, ces famines, ces maladies, tous ces phénomènes avant-coureurs des derniers jours du monde , pris dans un sens moral , seraient à ses -yeux la religion prête à retirer le flambeau qui éclaire Funivers; les chefs des nations, ces astres du monde politique qui ont perdu la route qui leur était tracée et qui errent dans le vague des théories humaines ; le bouleversement du monde social ; les guerres de doctrines qui tuent les esprits ; la famine de la vérité, seule nourriture des intelligences, la contagion de Terreur, véritable peste qui désole la société.... et sans doute après ces grandes catastrophes morales , plus effrayantes pour les esprits qui réfléchissent , que ne le seraient pour les sens des dés<H-dres physiques , l'Europe en rilence attendrait... «Q denUer Jugement sur les peuples et sur les rois.
SUR L'ÉCONOMIE POLITIQUE
M. Auguste de Saint-Chamans vient de publier des réfleiians sur rimp&t et , en général , sur les systèn^ d'économie politique. Ces réflexions , qui f<Hit autant d'honneur à son esprit qu'à rétendue de ses connaissances et à Tindépendance de ses opinions , rappellent celles qu'il publia sur la loi des élections à répoque de la proposition de M. le marquis Barthélémy.
L'opinion de M. de Saint-Gharoans sur la loi des élections* la plus remarquable de toutes celles qui parurent alors , a été depuis justifiée par les événements. On ne peut s'empêcher de désirer la même fortune à son dernier écrit , dans lequel il me parait combattre avec un grand avantage les divers systèmes d'économie politique ai Adam Smith et de ses disciples , systèmes que je crois aussi désastreux que pouvait l'être la loi des élections , dont la dernière session a fait justice.
Les systèmes d'économie politique me paraissent avoir quelque chose de commun avec les poétiques.
Homère j en consultant le grand livre de la nature , le seul vraisemblablement qu'il eût sous les yeux dans ces temps reculés f avait fait un poème , qui sera l'étemel modèle du genre épique. Des écrivains laborieux ont étudié Homère , et ont voulu y d'après ce modèle , tracer les règles de l'art qu'il avait le premier cultivé et porté à la perfection, ces règles superflues pour les hommes de génie , stériles pour tous les autres ; car les règles , dans les arts d'imagination , ne servent qu'à ceux qui , comme Homère , auraient pu les inventer ou plutdt les découvrir ; et BAcon aurait pu dire de ces règles , avec plus de vérité que des cawes finales , que ce sont des vierges qui n'enbntent pas.
La nature j dans tous les temps et dans tous les lieux , a en-
aeigné aux tiommes à travailler et à échanger entre eux les fniits de leur travail ou de leur industrie ; c*e8t-à*dire quelle leur a enseigné à vivre en B'appliquant à tous les genres de travaux nécessaires à leur état plus ou moins avancé de société; les uns ont mieux réussi que les autres dans tel ou tel genre de travail , et Font exécuté avec plus de perfection et de prompti- |ude : de Ik , la division du travail et la distinction des métiers.
A mesure que les hommes se sont étendus sur la terre , les travaux se sont multipliés avec les hommes , les produits avec travaux , les échanges avec les besoins ; et les échanges , devenus plus variés et plus nombreux , ont donné partout naissance à des signes conventionnels , représentant toutes les denrées et toutes les valeurs, et moyens universels de tous les échanges ; ici, les métaux , bruts ou monnayés, ont fait rofifice de signes ; là , des peaux , des coquillages , on même de simples dénominations de valeurs abstraites.
Enfin , le transport de ces signes matériels, devenu lui--méme dispendieux et dÛBcile , a fait plus tard imaginer d'écrire les signes eux-mêmes et de les envoyer en traites ou lettres de change, qui ont donné lieu aux diverses opérations de la banque et à toutes les spéculations du commerce. Rien de tout cela n*a été fait ou ordonné par les gouvernements , et les gouvernements le trouvant tout établi n*ont eu qu'à le protéger, et quelquefois ils Tout troublé en voulant le régler autrement que ne l'avait fait la nature des .choses.
Des hommes qui n'étaient ni laboureurs , ni commerçants , ni artisans , mais qui étaient écrivains , je veux dire qui travail- Jaient en bel esprit , ont remarqué tous ces effets et ont voulu expliquer doctement les procédés , et on pourrait dire Tart de Ja nature, et enseigner comment s'étaient faites ou devaient se taire des choses qui partout s'étaient faites d'elles-mêmes , et ils en ont fait une science sous le noofi d'économie politique , qui ne rend ceux qui Tétudient ni plus économes ni plus politi« ques , et avec laquelle , quand on a lu tous les écrits qu'elle a fiiit naître , on ne sait pas plus gouverner les hommes qu'on ne sait faire les poèmes quand on a lu toutes les poétiques, science, ce me semble , d'autant plus inutile dans Tesprit même des professeurs , qu'elle aboutit selon eux à ce résultat : Laissez faire et laissez passer, ce qui peut se faire sans étude et sans livres.
Cependant ces recherches laborieuses ont plus qu'on ne pense égaré les gouvernements , en persuadant à ceux qui étaient à la tête ides affaires qu'ils savaient quelque chose dans
le grand art de gouverner la société , quand ils avaient ékidié les systèmes divers et souvent contradictoires qui en étaient résultés. Ces systèmes» en jetant exclusivement les gouverne* mentsdansle matériel de la société, qui heureusement va à peu près de lui-même comme le boire et le manger, et qui eal plutôt affaire de famille qu'affinire de TEtat , les ont distraits da moral de la société , qui ne va pas tout seul à beaucoup prèa , et qui, rencontrant sans cesse non des besoins qui éclairent les hommes sur les moyens do les satisfaire , mais des passions qai les aveuglent sur leurs devoirs , ne saurait se passer de Tactioil continuelle des gouvernements. L'administration des choaet a donc fait perdre de vue la direction des hommes , et lorsqa*à force de vouloir tout régler, et tout régler d'un centre unkfoê et d'une manière uniforme , les gouvernements ont été perdus^ noyés dans les détails , quand ils ont remarqué que plus il y avait d'arrangement dans les choses ^ moins il y avait d'ordea et de discipline parmi les honunes , toujours préoccupés d'^onomie politique » ils ont cru qu'il n'y avait pas asseï d*agricttlteurs , quoique tout fût cultivé et même ce qui ne devrait pas Tétre ; qu'il n'y avait pas assez de commerce , quoique peut-être il y en eût trop \ pas asses d'impôts, quoique tout i&t imposé jusqu'aux portes et fenêtres ; pas asseï de population , quoiqu'ils eussent tous, et même les plus petits, plus d'honunes qu'ils ne pouvaient en conduire ; pas asses d'argent , comme s'il pouvait jamais y en avoir assez pour la cupidité ; mais en même temps ils se sont laissé persuader qu'il y avait trop de religion, trop de morale, trop de sévérité dans les lots» trop d'obéissance dans l'Etat , trop de dépendance dans la ftimille , trop de respect des classes inférieures envers les classée supérieures ; pas assez de liberté , enfin, et pas assez d^égallté
De si grands désordres ne pouvaient venir d'un défaut d*adml* pistration : il y avait tant d'administrations et d^administra» teurs ! lï$ ne pouvaient donc venir que d'un début de oonstitu* tion ; ce n'était pas le régime qui manquait au malade , c'était un bon tempérament ; et on s'eat mis à faire destempéramenis au malade , je veux dire des constitutions ; et tantôt les it^ les ont octroyées, tanlôt les peuples les ont imposées, et à Ibrce de constitutions données ou reçues , l'Europe s'est trouvée dans un désordre moral et politique tel qu'il ne s'est rien vu de semblable depuis le commencement du monde dans les États civilisés , désordre contre lequel toute Y économie politique t Adam Smith et autres est certainement impuissante.
On (SMX qti6 nous assistons à un vaste mélodrame , dans lequel la civilisation , comme une belle princesse ^ est en proie à de vils ravisseurs , et n'est jamais sauvée des derniers malheurs que par des hasards ou des miracles. Rien n'y manque de tous les accidents on des personnages obligés. Il y a dei tyrans féroces , de farouches satellites , des niais surtout , des scènes de fureur et de carnage , mille catastrophes , pas de dénouement, et nous attendons encore le dénouement obligé de tous les mélodrames , le châtiment du crime et le triomphe do la vertu.
Cette digression m*a éloigné de Técril de M. de Saint-Chamans qui me parait avoir toujours raison contre Adam Smith et ses disciples; il n'est pas aussi heureux, ce me semble, contre M. HalthuSy auteur de VEsêaisurle principe de population; ei j'ai regretté, je Tavoue, de voir M. de Saint-Chamans appuyer Tobservation ridicule d'un de nos modernes écrivains en économie politique , qui , pour réfuter Tassertion du célèbre professeur de Cambridge . que la population en général se proportionno partout à la quantité des su1)si3tances, prétend que danf ce caa une famille qu*il nomme contemporaine du berceau de notre monarchie , et qui a toujours vécu dans Topulerice , devrait aujourd'hui à elle seule peupler la France entière ; ne faisant pas attention qu'ici on ne peut pas conclure du particu* lier au général , que rien de ce qui a trait à la population d'un état ne peut s*appliquer à la population d'une famille qui a ses chances de morts prématurées , de vidnité , de stérilité , de ce*libat , d'infirmités , de minorités , surtout dans les rangs élevés et voués à la profession des armes ; et d'ailleurs personne ne meurt de faim , même là où la population diminue par défaut de subsistances ; mais la difficulté de vivre arrête les mariages ou la survenance des enfants , ou bien la misère les fait aban-^ donner de bonne heure ; et c'est tout ce qu'a voulu dir« H. Malthus , dont l'ouvrage est, en science d'administration, et d'administration non des choses , mais des hommes , l'ouvrage le plus utile qui ait paru depuis longtemps.
Mais il y a dans l'ouvrage de H. de Saint-Chamans deux points sur lesquels on aurait pu désirer plus de développements, attendu le râle qu'ils jouent dans tous les systèmes d'économie politique f je veux dire le luxe proprement dit, et un autre luxe bien commun aujourd'hui , celui des machines qui multiplient les produits de l'industrie en économisant le travail de Thomme Un auteur déjà ancien, ilfe/on, avait écrit en faveur du luxe ; un
moderne , cité par M. deSaint-Cbamant , réprouve le luxe. M. de Saint-Chamans n'a pas de peine à lui prouver qu'il est inconséquent à son propre système, et prend lui-même parti pour Melon. Le luxe n'est pas lacile à définir : on ne peut guère en donner une idée que par des exemples , et comme, en général , il va toujours en croissant, le luxe d'un temps et d'une condition aurait été simplicité et modestie dans un autre temps et une autre condition. On pourrait dire, en général , que le luxe est toute dépense excessive pour la condition de rhonune, ou pour la destination de l'objet. Ainsi il y aurait du luxe dans le particulier, fùt-il opulent comme un roi , qui voudrait être logé et servi comme un souverain ; et , vu la destination de cet édifice y il y a du luxe aussi , à ce que je crois , dans la cons* truction de la Bonne que l'on bfttit à Paris, et qui sera plus ornée à Textérieur que la plus belle église de la capitale , ou que les palais de nos rois.
Le luxe tient à un noble principe de notre nature , et n*est qu'une recherche inquiète de perfection. On a le bien , on veut le mieux, et Ton rencontre l'inutile et le superflu ; et c'est dans les arts et non dans les choses morales que le mieux est souvent l'ennemi du bien. Le luxe considéré en morale amollit Tbomme, le rend dépendant de mille besoins factices, avide et égoïste. En politique, et considéré dans le particulier, le luxe fait trop sentir Tinégalité inévitable des conditions et des fortunes ; et là surtout où Ton fait de la liberté et de Yégaliié des principes vagues , et que chacun applique à sa guise et selon ses passions , le luxe des uns qui contraste trop fortement avec la gêne des autres, rend ceux-ci envieux et jaloux des richesses qui procurent tant de jouissances. En finance, et c'est sous ce point de vue que lo considèrent les écrivains économistes , le luxe , en multipliant le travail , favorise la circulation de l'argent et fait vivre les classes latiorieuses. Rien de plus vrai ^ mais il ne faut jamais perdre de vue qu'il a commencé par les faire naître , et qu'une nouvelle industrie introduite dans un pays y ruine toute ancienne industrie du même genre, et y aura bientôt élevé une population nouvelle, toujours au moment de mourir de faim, si le genre d'industrie auquel elle doit son existence politique vient à être arrêté, ou par des événements politiques, ou par le caprice de la mode qui se portera vers une industrie plus nouvelle et plus heureuse. L'auteur de cet article a dit quelque part que s'il y a aujourd'hui en France un million d'hommes employés aux fabriques du coton qui nous
Tieot des Iodes, c'est à peu près comme si Ton ^vait importé en France une nation dlndiens , en même temps qu'on a levé la défense de travailler le coton ou même de vendre des indiennes. Je sais que cet effet peut n'être pas de longtemps aperçu dans un vaste pays ; mais le moment arrive plus tôt pour un peuple, plus tard pour un autre, où il se manifeste avec tous ses résultat^ Il est déjà depuis longtemps arrivé pour TÂngleterre , où il y a, disent des écrits récents, six cent mille hommes de population industrielle qui manquent de travail et par conséquent . de moyens d'existence, et qui, retombant à la charge de l'Etat, y causent de grands troubles et de continuelles alarmes. Cet effet dangereux se manifeste de temps en temps sur quelques points de la France ^ et comme partout, à la faveur de l'industrie , les classes laborieuses tendent à augmenter en nombre d'individus, et que les classes supérieures, occupées de service public , restent plus stationnaires ou même diminuent , la proportion entre la partie ignorante d'une nation et la partie éclairée, entre celle qui sait contenir par Tinfluence de. ses lumières et par l'ascendant du respect et de la considération dont elle jouit, et celle qui doit être contenue, c'est-à-dire sa proportion entre la force physique de la société et ^a force morale, est tout à fait dérangée au préjudice de la dernière , et alors arrivent inévitablement les révolutions , dont le moment inconnu aux gouvernements doit être pour celte raison l'objet de leur constante surveillance et de leurs continuelles précautions. Autrefois le luxe des gouvernements ou même des particuliers opulents consistait à fonder des établissements publics de religion , de charité , d'éducation publique , etc. Ceux-là n'augmentaient pas la population , mais servaient à assister et secourir, dans toutes les faiblesses de l'âge, du sexe, de la condition, la population existante. Aujourd'hui les richesses ont pris une autre direction publique, et se portent principalement à des objets d'utilité purement matérielle ; à des établissements d'industrie et de commerce qui appellent une nouvelle population et la font naître en attendant de la faire vivre. Vous ouvrez uu canal destiné au transport plus facile et moins coûteux des denrées nécessaires à l'approvisionnement d'une grande cité : soyez assuré que vous la rendrez encore plus grande en donnant de nouvelles facilités pour y vivre plus commodément et même plus agréablement , si vous y multipliez en même temps les lieux destinés aux plaisirs publics; et vous faites des villes pluA difficiles à gouverner que des royaumes entiers, et qui
dd eapitaléi des étaU deviennent les capitales des révolu* lions.
A tous les genres de luxe introduits en Europe par la révolution , car les désordres politiques amènent à leur suite ces désastres de mœurs et de fortunes , s*est Joint plus lAt en Angleterre, plus lard sur le continent, le luxe des machines des* ttnées k multiplier les produits de llndustrie en économisant le travail de Thomme. Ainsi, par une disposition assez bicarré, IMndustrie , qui accroît outre mesure la population , a imaginé des moyens de se passer des hommes. Hais je ne sais s! , même aux yeux de la liberté et de Tégalité , ces deux divinités des temps modernes , on peut jusUfier l'établissement inconsidéré de ces mécaniques. I^a nature, en condamnant l'honune au tra* vail, a chargé la société de lui en fournir, ou du moins de hit laisser toute liberté de s'en procurer. Ainsi, dans toute société, il y a la somme de travail agricole ou industriel nécessaire à là subsistance de cette société, et à tout ce dont cette subsistance se compose : et il faut sous peine d*indigenoe , ou même de ruine, quMI y ait assez de production pour la consommation et assez de consommation pour la production. Le fabricant qui établit une machine au moyen de laquelle M fait avec dix ou quinze hommes, et souvent femmes ou enfants, le travail qui ne se faisait auparavant qu*avec cent hommes et plus , dérange tout à fait ctitte proportion naturelle. L.es producteurs ont diminué et la production s*est accrue ; les consommateurs sont restés et même la consommation a diminué, puisque les ma-* chines enlèvent k un grand nombre d'hommes des moyens d'existence et par conséquent de consommation. H y a donc plus de production que de consommation ; et c'est même dans ce moment une des causes de la stagnation du commerce intérieur, et dont le commerce ne peut accuser que lui-nnême. Il faudrait , pour rétablir l'équilibre , établir des machines k consommation k cêté des machines k production, et cependant les hommes seuls peuvent consommer ce que les machines peuvent produire. On dira peut-être que les hommes laissés oisi& par rétablissement des machines se livreront k un autre genrft d'industrie ou k une nouvelle industrie. M. de Saint-Chnroans remarque avec beaucoup de raison que , pour un grand nombre , le changement d* occupation est k peu près impossible, èl qu^aujourd'hui, que les arts ont fait dans tous les genres de m grands progrès, il n'y a guère de nouvelles industries k espérer. Or, croit-on qu^l soit permis à quelques hommes pour leur
intérêt pardenliery de troobter à ùè point Tordre éHiMI par kl natare uiAme do k société» et le proportion des producteurs Aui coneommateors et de la production à la consommation, sur laquelle reposent tant de besoins et des relations si diverses et si variées? je ne le crois pas : et la liberté la plus illimitée ne consiste qu'à faire ce qui ne nuit pas fc autrui. Cette injustice, si c*eii est une , est aperçue par le peuple; et Ton peut même remarquer qu'elle est un peu trop vivement sentie chez nos vol* sins, où les premières violences, dans les moments de désordre, ae dirigent contre ces machines et leurs possesseurs. Montée-» qnieu, par cette raison, élève des doutes sur Putilité de Tinveii» tioa même des moulins à blé, et cependant , pour cette denrée de première et absolue nécessité, et tous les jours et pour tous» il n'y a nulle proportion entre les producteurs et les consom* mateura , puisqu'il faut nourrir les femmes , les enfants , lea vieillards , les infirmes , lea étrangers , les prisonniers , ete. Le travail des hommes ou même celui des animaux, lent et impair fliit, et qui ne rendrait pas à beaucoup près autant de substance alimentaire qu'en donnent les moulins à eau ou à vent, ne suf» firait pas, je crois, à la consommation journalière ; et dins cette partie, la mécanique a dA , je crms, venir au secours de Thomme. Je n'ignore pas qu'on donne pour motif légitime à l'établisa»-» ment des mécaniques la nécessité de soutenir dans les marchés la concurrence avec les nations voisines qui les ont introduites t!he% elles, et qu'on veut en même temps que les consomma^ teurs étrangers nous débarrassent du surplus de nos produite. Maie du moins aujourd'hui lea hommes d^Etat doivent être ai» set peu frappés de ces motib mercantiles , qui s'affaiblissent chaque jour davantage depuis que tous les peuples établissent chez eux des fabriques , et que tous les gouvernements héris» sent leurs frontières de bureaux de douanes , et se déibndettt contre les produits étrangers comme contre une invasion ; Fa*vantage de filer pour son propre pays un peu plus fin, qui émcN veille les febricants, ou même celui d'habiller les nations vol* aines , fait sourire un véritable politique ; et il est , je pense , beaucoup plus attentif aux désordres qui naissent dans un état de ces alternatives d'aisance et de misère auxquelles est et* posée la population industrielle, qui , fiibrieant les objets d'In^ dustriesans pouvoir les consommer, n'en est pas moins obligée de consommer les fruits du sol sans pouvoir les produire ni oiême les acheter ; et qui , se trouvant ain^ i sans travail et sana pain , est un instrument tout prêt pour les révolutions. L'hotmne
d'Etat remarque qu^en mfiroe temps que rioventioa des machines tend à accumuler dans un petit nombre de mains les capitaux de rindustrie, d^autres causes tendent à disséminer dans un plus grand nombre de mains le capital de ragriculture ou le sol ; qu'en industrie les grandes machines remplacent les petites ^ et que les mécaniques à filer font abandonner la quenouille et le rouet ; tandis qu'en agriculture les petites machines remplacent les grandes, et la bôcl^ et la hotte prennent la place de la charrue et de la charrette ; qu'ainsi tout le pays se couvre de grandes Tabriques et de petites cultures, qui, suffisant à peine à nourrir la population agricole, n*a plus d'excédent pour nourrir la population industrielle ; et portant ses vues plus haut et au delà du matériel, il remarque encore que l'industrie enlasse les hommes dans les villes et les corrompt ; que l'agri* culture, au contraire, les disperse dans les campagnes , et les préserve de la corruption par Tisolement et un travail plus ré- %vâiev et plus assidu ; et peut-être alors admirera-t-il comme la plus utile leçon d'économie, même politique, cette maxime du grand maître en morale, maxime aussi vraie, aussi applicable au gouvernement des sociétés qu*à la conduite de l'homme privé : c Cherchez avant tout Tordre et la justice, et le reste vous sera A donné comme par surcroît. »
Mais c*est en vain que dans notre folle sagesse nous nous écartons des plans de la nature et voulons leur substituer les nôtres ; la nature reprend ses droits et nous ramène à ses lob par les désordres qu'entraîne leur infraction. L'établissement des machines et le morcellement du sol doivent à la longue produire un effet diamétralement contraire k celui qu'en ont attendu leurs fanatiques partisans , qui , faisant du peuple le souverain, ont voulu le rendre nombreux pour qu'il fût plus fort que les freins que le gouvernement pouvait opposer à ses caprices. Le morceau de terre qui à la première génération fournit à la subsistance d'une famille, divisé et subdivisé entre les enfants, ne pourra plus en nourrir aucune à la troisième génération ; et ces fractions du sol infiniment petites, vendues ou abandonnées, iront grossir le patrimoine de quelque autre famille, qui, plus tôt ou plus tard, subira le même sort; et Ton reconnaîtra alors que les familles , dans un pays agricole , ne peuvent subsister sans droit d'aînesse et inégalité de partages. D'un autre côté, Tinduslrie, depuis l'établissement des grandes mécaniques , occupant un moindre nombre de bras , et les hommes, sans propriété foncière, ne trouvant plus les mêmes
moyens d'existence, il se fera moins de mariages, et la proportion se rétablira insensiblement entre la population propriétaire et la population industrielle, et par une suite nécessaire , entre
la force physique et la force morale de la société jsi Jtoute-»
fois les libéraux 9 leurs doctrines et leurs complots nous bûsseni encore une société.
SUR LES FRANCS ET LES GAULOIS
Le crescendo des doclrines révolutionnaires en France doit frapper d*étonnement et de terreur les hommes vertueux et sensés de tous les pays.
Qui n*aurait cru , après tout ce que nous avons lu et entendu dépuis le commencement de nos malheurs , qu'il n'était plus possible désormais de rien imaginer de plus absurde et de plus perfide ; et que , soit dans les principes , soit dans leur application , on avait atteint le dernier degré de l'extravagance et de Tatrocité T Et cependant voHà qu^un homme , longtemps dans les premiers emplois de Tadministration supérieure , et à qui un grand maniement d'hommes et d'affaires aurait dû , s'il en eût été susceptible , inspirer des théories plus raisonnables et des sentiments plus modérés i en voulant , après trente ans , nous apprendre ce que c'est que cette révolution que nous n'avons tous que trop bien connue , laisse bien loin derrière lui en déraison et en malignité les écrivains qui Tout précédé dans cette déplorable carrière d'erreurs , de calomnies et de provocations au désordre.
Nous avions jugé depuis longtemps , et toute l'Europe avec nous » que la révolution avait été une grande jouryi^e dans la guerre des infériorités jalouses contre les supériorités nécessaires ; de la pauvi*eté contre la propriété , de l'impiété contre la religion , de l'orgueil contre l'autorité légitime , de toutes les passions contre tous les freins destinés à les contenir, de Thomme enfin contre la société , guerre qui a commencé avec le monde et ne finira qu'avec lui, et qui , semblable au brigand qui marche dans l'obscurité , pour me servir de l'expression des livres saints , surprend au milieu de la nuit les gouvernements endormis dans une fausse sécurité , ou égarés par de fiiux sys-
tèmcs. Nous nous trompions : la révoluikm tnnçtàêB D*a été rien de tout cela ; elle a été la suite inévitable et naturelle de la guerre qui a commencé avec la monarchie et qui a subsisté à travers les siècles, entre le peopie conquis et le peuple conquérant » les vaincus ei les vainqueurs , les Gaulois et les Francs.
S'il n'y avait dans cette assertion que du délire et de Tignoranœ , fauteur aurait certainement remporté le prix sur les écrivains de son école les plus ignorants ou les plus furieux , et je défie que dans ce genre on puisse aller plus loin.
Je croirais faire injure k ma nation > à mes lecteurs , à tous nos historiens I àlliistoire elle-même , si je discutais sérieuse-» ment un paradoxe si monstrueux #
Après treize siècles de Tunion la plus compacte dont les an* nales des peuples offrent l'exemple -, sous les mêmes races de rois , les méines institutions , les mêmes lois politiques , les mêmes mœurs, la même religion, au moins jusqu'à ces derniers temps , faire revivre pour les mettre aux prises Tun avec Taulre deux peuples dont les nomS| oubliés même de l'histoire et confiMidus dans le nom commun et si doux de Français , n'avaient laissé tomber en désuétude dans son acception bislori* que le nom de Franc, que pour lui donner une acception morale comme caractère distmctif de la nation et l'expression fidèle de sa firanchise et de sa loyauté; deux peuples dont le mélange ou Talliance , et les conditions auxquelles elle s'était opérée , cause d'obscurité dans les temps anciens , source de systèmes contradictoires dans les temps modernes , s'explique bien mieux par les événements subséquents , et par le développement rapide de tous les moyens de prospérité; phénomène qui serait impossible au milieu de ces divisions intestines dont on suppose là France travaillée depuis son origine ; et rétal de notre monarchie, à commencer à ses premiers temiJSg et tout ce qu'elle a montré depuis de force, de stabilité et d'expansion , annonce bien moins la conquête violente par l'un des deux peuples que la délivrance de l'autre d'un joug odieux , et le bienfait d'un gouvernement jeune et fort substitué à la fai<^ blesse d'un esprit vieilli , incapable de gouverner un peuple toujours agité tant qu'il n'avait eu d'autre nuittreque lui-même* Vouloir aujourd'hui diviser en deux peuplades une nation de siècle en siècle devenue plus une , et qui , daos l'hypothèse quê nous combattons, aurait dû à toutes les époques manifester oea dispositions à la séparation de ses parties et à la dissolution do ses iosiitutions* si même aucime institution avait pu s'y affer-
mir : en vérité, c'est une gageure , ou plutôt TextravagaDce est trop forte pour n'être pas calculée.
L'dulcur niettra-t-il sur le compte de cette guerre entre deux peuples ennemis les émeutes populaires , les troubles de religion , les guerres causées par Tambition des grands ou des princes, la ligue, la fronde, etc., etc. Ce serait une insigne mauvaise foi , et il n'y a pas de société en Europe , où , sans trouver deux peuples ennemis dès Torigine , l'histoire ne nous offre l'exemple de semblables désordres. La contrebande , qui se faisait quelquefois à main armée sur toutes les frontières ^ était -elle une tentative des Gaulois pour secouer le joug des Francs, et Mandrin commandait-il une des divisions de Tarraée gauloise î Tous les attentats à Tordre public et privé étaientils des actes d'hostilité de la part des Gaulois, et tous les mal* faiteurs qui ont été pendus ou qui ont mérité de l'être faisaient* ils cette guerre en partisans et pour leur compte? Croit-i! sérieusement , l'auteur de ce beau système , qu'il y ait aujonrdliui en France une seule famille qui , par elle-même ou ses alliances , ne tienne aux deux peuples, et y distinguerait-i! une famille de race pure de Tun ou de l'autre côté? N'y avait-il pas des grands chez les Gaulois qui sont restés grands même après le mélange , et de simples soldats chez les Francs qui sont restés dans un rang inférieur, même après la conquête? Tous les grands hommes qui ont illustré notre monarchie , magistrats , prélats, capitaines , savants, hommes de génie dans les lettres ou les arts , ont-ils été Gaulois ou Francs? Quelqu'un en France depuis mille ans at-il réclamé des droits comme Gaulois , et tous les habitants de notre belle patrie ne se sont-ils pas honorés d'être Français? Et plût à Dieu que nous pussions en refuser le nom et le caractère , et assigner une autre origine à cette horde révolutionnaire qui , sous tant de noms et de déguisements divers , s'est jetée sur notre belle France, veut y perpétuer sa coupable domination, et, prise eu flagrant délit, médite de mettre le feu aux quatre coins de l'Europe pour se sauver dans le désordre !
Si c'est là l'histoire telle que renseignait l'auteur lorsqu^il était suppléant à je ne sais quelle chaire d'histoire , ou qu'il la faisait lui-même lorsqu'il était sous-ministre, il ne faut pas s'étonner que la jeunesse ait pris dans ces étranges leçons dos Sentiments de révolte et de haine contre l'ordre établi , ou que la France , sous de pareils principes dans une administration qui avait une si grande part aux affaires , ait eu sans cesse
k lotter contre les principes et les agents de la révolu^ tion.
Mais non', il y a trop de venin dans ce système pour le mettre sur le compte de Tignorance et de la préoccupation, et il iaut y chercher des motifs plus profonds.
Les excès de la révolution pèsent à ceux qui les ont commis et à ceux qui désirent aujourd'hyi en recueillir les fruits.
C'est un héritage qu'on ne veut pas répudier : mais on voudrait faire disparaître les traces honteuses de son origine. Qu'au siècle des lumières, au sein de la plus profonde paix, dans Tétat le plus prospère de la France y sous le gouvernement le plus modéré et lorsque les classes supérieures aspiraient à Tenvi à se distinguer par plus de bienfaisance ou de philanthropie, lors* qu'il ne restait même plus de prétexte aux mécontentements ) et qu'un reste de servitude de la glèbe, la torture, les ordonnances sur les religionnaires ^ etc., avaient été abolis, des Français se soient jetés sur des Français comme sur une proie; que les serviteurs se soient élevés contre leurs maîtres, les clients contre leurs bienfaiteurs, les enfants contre leurs pères , les fidèles contre leurs prêtres, les sujets contre leur roi; que pendant vingt ans une succession d'usurpateurs et de tyrans aient disposé de la vie, de la liberté, de la propriété de leurs frères et de leurs concitoyens , comme d'une chose qui leur était légitimement acquise et non pas pour les appeler au partage du territoire , comme les Gaulois et les Francs firent les uns envers les autres , mais pour bannir même du sol de la patrie ceux qu'ils étaient las d'égorger; que Tenfauce, le sexe, la vieillesse , n'aient pas été une sauvegarde , la majesté des temples pas un refuge, la sainteté des tombeaux pas un asile, la royauté même pas un abri , que dans cette guerre plus que civile , pour parler avec Lucain , le manifeste ait été la calomnie , le mépris des serments , le mensonge et l'injure ; le champ de bataille, les échafauds; le traité de paix , une extermination totale, c'est ce qu'on voudrait cachera la jeunesse qui n'a pas lu l'histoire sanglante de notre révolution , qui ne la lira pas , qui > pour Thonneur de ses pères , ne voudrait pas croire ce qu'ils ont fait et ce que nous avons souffert. On voudrait, s'il était possible , fiiire oublier cette communauté d'origine , cette concitoyennelé qui a rendu la révolution si criminelle et si odieuse , en faisant des Français les victimes et d'autres Français les bourreaux. Les vains motifs qu'on a imaginés pour en colorer les excès sont usés; l'oppression des classes supérieur T. u. 26
res, tuéniQ la dmeei les droits féodaiu, passeront comme Piii et Cobourg et \^ cabinet autrichien; certes , nous avons vu d'autres oppressions , nous avons payé d'autres dîmes, même celle de nos enfants; les droits révolutionnaires sont d'autres droits que les droits féodaux; et les privilèges que se.sont arroges sur les lois , les biens et les personnes , les législateurs de la constituante, les bâchas Ac\2l révolution, les satrapes de Konapnrte , d'autres privilège» que les privilèges de la noblesse et (lu cler^^é. Il faut, si on le peut, asseoir la révolution sur des basos moins ehancelnnles, lui créer une origine moins honfeiise, et se débarrasser enfin de cet odieux échafaudage d'impostures cl de crimes. Ce n'est plus le peuple qu'il faut tromper, ce sont les gens habiles qui veulent être trompés, ci qui, pour n'être plus les Français qui ont fait la révolutiou, préfèrent d'être les Gaulois qui ont souffert la conquête.
Dès lors ce n'est plus une guerre civile entre des enfants d'une même patrie , mais une guerre étrangère entre deux peuples différents; ce ne sont plus des Françaisoppresseurs et des Français opprimés, mais des Gaulois et des Francs qui vident en champ clos une querelle de quatorze siècles; et si l'un des deux peuples s'est servi quelquefois d'armes défendues, le motif de la guerre était légitime, et une longue oppression absout d'injustice et de crime le peuple qui ressaisit ses droits. Je ne sais si le lecteur se rappelle les monstrueuses réponses de l'assassin de notre infortuné prince: il y démêlera quelque chose qui ressemble h cette opinion ; il semble que dans les idées que ce monstre s'était formées du forfait qu'il allait cornmettre , il se soit cru citoyen d*une autre patrie que sa victime, et dans ce cas ce serait à l'auteur que je combats à défendre contre Louvel la priorité de son invention.
Non-seulement on veut déguiser ainsi le caractère odieux et atroce de notre révohilion, maison ménage des excuses, on r. ^pare ries motifs aux révolutions de toute l'Europe. La lutte r;ii dins ce moment agite l'Angleterre ne sera que la guerre r!»'s Anj^lfs, des Saxons, des Danois ou des Pi>te contre les Normands derniers conquérants, bien plus récents que les Gaulois et dont l'usurpation féodale existe encore dans louto sa vigueur; la révolulion d'Espagne sera la guerre des Cantalin^s contre les Goths ou les Visigolhs; partout on trouvera à l'origine des peuples, des invasions, des conquêtes, des colonies guerrières, des peuples vaincus et des peuples vainqueurs; et si une révolulion éclatait dans toute l'Italie , on pourrait y voir
la guerre des peuplades du Lafiwn contre les 'compagnons de Romulus, €t à défaut d'autre motif, ou alléguerait comme uq grief renlèvement des Sabines.
Qui sait môme si, pour augmenter le désordre et rajeunir les germes du trouble en donnant aux idées de la jeunesse une direction nouvelle, on n*a pas espéré qu'à V instar des étudiants d'AUciuagno, qui, tout à coup métamorphosés en Teutons, en ont pris le costume bizarre et les manières sauvages, en signe de haine contre les institutions existantes , et d'amour eifréné d'indépendance, nos jeunes gens aussi voudraient n'être plus que des Gaulois, et à la faveur de cette nouveauté, principe actif de nouvel enthousiasme, répudier le beau nom de Français, et se légitimer ainsi à eux-mêmes le mépris de Tautorité, la révolte contre nos institutions, et le déchirement de noire patrie I
Ainsi donc les peuples de TËurope, abjurant le nom qu'ils reçurent au sortir delà barbarie du premier âge , h ce baptôuie de civilisation qui les fit enfants de la royauté et du christianisme , ce nom qu'ils ont tous iUustré par la sagesse de leurs lois, la douceur de leurs mœurs, réclatde leurs victoires, par tant de monuments de bienfaisance publique, de si grandes découvertes , et par cette hospitalité réciproque qui eu faisait les enfimts d'une même mère : Français, Allemands , Anglais , Espagnols, devenus tout à coup Gaulois, Teutons, Canlabres, Scandinaves, Pietés, Bataves, en reprendraient les coutumes, Tesprit et les mœurs. Ces peuplades, au premier âge, instruites par la nature, obéissaient à des chefs; telles, égarées par une fausse philosophie, n'obéiraient qu'à cUc-nicnie ; ci portant la démocratie dans l'état sauvage, ajouterait toutes les envurb politiques à toute la brutalité de la vie inculte et insociale.
Ces hommes nouveaux n'auraient relonu de la vie policée que Tari de détruire, et n'auraient acipiis de la vie sauvage que la férocilo ; mnis bicnlôl toutes les lumièros bV:t(indriji< ul; c«r tout finit avec la société. Une sauvage indépendance nalun^iie aux passions prendrait le dessus, et si ces misérables peuplades ne fmissaient pas, faibles et dispersées comme celles^ du nord de l'Amérique, elles ouvriraient le chemin do rKuro[)e aux Tartares, comme jadis leurs ancêtres l'ouvrirent aux Romains, a Les Tartares deviendront un jour nos maîtres; colle » révolutiou est infaillible, et tous les rois de l'Europe iravailj) lent de concert à l'accélérer, » dit J.-J. riou.>soau ; insensé do ne pas voir que c'étaient les philosophes (h) son len)ps. et lui-
même plus qu« tous l^ autres, qai, en soufflant aut peuples la haine de la royauté et de la religion, et aux rois la tolérance de la démocratie et de Timpiété, étaient les véritables auteurs de celte révolution infaillible !
A mesure que notre auteur est devenu plus absurde dans ses doctrines il est devenu plus atroce dans leur application ; et je ne sais à quelle époque de notre révolution ou à quel écrivain on pourrait rapporter une maxime aussi monstrueuse que celle qu'il n*a pas tremblé d*avancer , lorsqu'il dit « qull faut 9 que celui qui a succombé cède absolument le terrain à celui » qui a vaincu. » Et le Constitutionnel^ développant la pensée de son ami, dit plus clairement : « Jamais les vaincus ne peu- 0 vent être les amis des vainqueurs, et la mort des uns est né- » cessaire au salut des autres, » Et il ne faut pas perdre de vue que les révolutionnaires se regardent comme les vainqueurs. Rien de plus odieux et de plus, coupable n^avait été écrit dans toute la révolution de la part des pamphlétaires les plus furibonds, et Ton pourrait appliquer à cet écrit ce que Hume dit du fameux Covenant d'EJcosse , parti aussi d'une plirane calviniste, « composé des plus furieuses iuvectives qui puissent enf> flammer les cœurs d'une haine sans relâche contre les créais tures de leur espèce. »
Voilà donc le masque tombé, et nos révolutionnaires paraissent à visage découvert. Nous savons désormais à quoi nous en tenir siir VouUi et Vunion , la liberté et Végalité : l'oubli du mal qu'on a feit ; Tunion entre les méchants pour le faire encore ; la liberté est l'extermination , et l'égalité la mort. Mais quels sont donc les intérêts humains qui commandent de si grands sacrifices ? « Ce sont , vous dira l'auteur, les intérêts » nouveaux. » Ah 1 sans doute ils sont nouveaux, ils sont même inouïs les intérêts qui ne peuvent être aiTermis ou satisfiiits que par la destruction d'un peuple tout entier, d'un peuple concitoyen ; et jamais depuis le culte de Moloch, ou les ravages des Attila ou des Genséric, de pareils intérêts avaient-ils paru parmi les hommes? Prenez garde , imprudents écrivains , que vous portez sans le vouloir une terrible accusation contre vos intérêts nouveaux ; et que jamais la raison , la vertu , l'humanité , font ce qui distingue l'homme et qui honore l'espèce humaine , ne consentiront à regarder comme légitimes des intérêts qui exi-> gent de pareils excès ou inspirent de pareilles horreurs. Mais non , il ne faut pas remonter aux Francs et aux Gaulois, pour trouver en France deux peuples ennemis, et vous déguisez sous
des noms depuis longtemps oublies des divisions plus récentes et que vous connaissez mieux que personne. Ne remontez pas plus haut que la réformation prétendue , ce premier coup de cloche de la fin do monde, ne descendez pas plus bas que la révolution française qui en est le second, et vous trouverez-là dos protestants et des catholiques qui avaient oublié leurs divisions, et depuis cinq ans des orateurs et des écrivains s'obstinant avec une effroyable persévérance à réveiller les ressentiments ; ici des athées et des chrétiens, seuls partis aujourd'hui qui divisent la société, et que vous n'osez nommer ; et vos Francs et vos Gau* lois ne sont que le voile assez transparent de notre allégorie.
C'est donc avec de pareilles doctrines dans Tesprit et de pareils vœux dans le cœur, que nous avons été gouvernés pendant quatre ans , et c'est à ces doctrines et à ces sentiments qu'ont été si longtemps confiées les destinées de la France. Sans doute alors les emplois que Ton exerçait commandaient quelques mé* nagements ; mais aujourd'hui qu'on les a t)erdu8 , on ne se fé* licite pas comme ce Grec de ce qu'on a trouvé des hommes plus capables de les remplir : de pareilles vertus, qui n'étaient pas rares dans les républiques anciennes, ne sont plus à l'usage (le nos modernes républicains ; Torgueil humilié se venge en exhalant le venin dont il est gonflé, et il voudntit que tout finit avec les rôves de son ambition.
Le gouvernement sait attjourd'hui le secret des partis. Ces hommes qui ne vivent que pour haïr et tuer, renoncent au titre de Français , et bravent ce que le nom de Gaulois a d'étrange dans nos idées et que nous appliquons à tout ce qui choque les mœurs, les manières, l'esprit français; ils semblent nous dire avec le poète :
Par charité rendez-moi ridicule, Pour rétablir ma réputation.
" 'A>iAf beMe'lietit^e? <|«'î4« seient* Gaulois s'ils veulent; les ft^ (^sbi^ns|Kiid'd^réFflf!)iii^848),'4t'iiialgrë ê«it'ifotis«i^iiitroh9
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A M. DE CORMENIN
Une controverse s'est élevée entre M. de Cormenin et M. de Saint- Roman, sur le principe da pouvoir.
Je ne connais de cette controverse que Textrait que Ton a donné, dans les journaux, des opinions de M. de Cormenin, qui place le principe du pouvoir dans le vote direct ou indirect de la majorité , c'est-à-dire dans la souveraineté du peuple , et je juge, d'après ce que je connais des opinions de mon respectable ami , H. de Saint-Roman, que lui le place ailleurs et dans une autre souveraineté.
Au reste, M. de Cormenin n'est pas plus d'accord avec le libéralisme de la Tribune, qu'avec le royalisme de M. de Saint- Roman ( Voyez la Tribune du 43 mai ).
<x Le droit, dit H. de Cormenin, appartient à chaque citoyen.»
Encore ce mot de droit si équivoque» si litigieux ! Je le croyais banni de la langue politique , depuis la fameuse déclaration des droits de l'homme.
Chaque citoyen , considéré comme être individuel , n'a certainement de droit, c'est-à-dire de pouvoir que sur lui-même ; mais M. de Cormenin le considère comme être social, puisqu'il ajoute : a La majorité déclare sa volonté, et sa volonté constitue
D la loi Le vote universel est la plus haute application de
» l'égalité de l'homme : il implique le dogme de la souveraineté
p du peuple 11 suit de là que plus vous permettez l'exercice
» du vote, plus vous vous rapprochez du droit naturel, b
Arrêtons-nous ici , et considérant aussi l'homme en société, cherchons quels sont ces droits naturels ou ce pouvoir que
M. do Cormrnin déclaro «pparlonir h chaque ciloyen, el s'il les tient des voles de la majorité et de la volonté de riiomme.
La première société à laquelle l'homme appartient est la famille ou société domestique. L'homme , selon son sexe et son Age, y est pouvoir dans le père , autorité subordonnée dans la mère, sujet dans l'enfant ; je ne vois pas là des droits, mais du pouvoir et dos devoirs, et pouvoirs et devoirs constituent toute la société, où il n'y a que pouvoir et devoirs.
Ces rapports entre les divers êtres de la famille sont naturels, sans doute, mais ils n'ont pas été votés par des majorités , ni établis par la volonté de Thomme.
Les rapports naturels sont des rapports nécessaires et la na« ture est la source et on pourrait dire la mère de toutes les né* cessités sociales.
Ia famille est la société de production, production de riiomme, production de tout ce qui est nécessaire à la subsistance de rhomme.
Aussi la première loi donnée à la société de production, est de croître et de se multiplier, Crescite et multiplicamini,
La seconde est de cultiver la terre qui produit tout ce qui est nécessaire à la subsistance de Thomme , et qui ne produirait , sans le travail de Tbomme, que des ronces et des épines.
Ce sont des lois naturelles et nécessaires qui n*ont pas été volées par des majorités.
Les familles s'étendent, les hommes et les produits de leurs travaux se multiplient , et les passions se multiplient avec les hommes, et les désirs avec les richesses.
Ici commence un autre ordre de nécessités.
Il faut conserver ce que la famille a produit, et la conserva* tion, qui n'est après tout qu'une production continuée, est aussi naturelle, aussi nécessaire que la production.
Il faut donc conserver la vie de Thomme contre l'homicide, les produits de son travail contre le vol et le brigandage. Après les lois de production, viennent les lois de conservation; Tu ne tueras pas, tu ne voleras pas^ et le Décalogue devient la loi fondamentale de la société, le code religieux , politique , civil et criminel du genre humain, dont les feuillets épars et à demi déchirés, se retrouveront jusque chez les peuplades les plus sauvages, et d'où seront déduites chez les peuples civilisés, comme des conséquences plus ou moins éloignées, mais toutes rationnelles, toutes les lois conservatrices de l'homme et de ses propriétés.
El rcmarriiiPï que si \c Dociilosue cfti élô l'œuvre du ITiomme, rhonimi? uiirail pu (Icrendic lus actps maiériels, le meurtre, le vol, l'adutlëre ; mais celiii-I!) seul qui sonde l^s reins el les cœur» et connaît nos plus sccièies pensées , sûr d'éUe obéi , pouvait défendre le simple désir. Non cancupitces, et jamais législntion humaine, même après l'exemple du Décologuc, n'a entrepris de commander k la pensée.
L'ordre de croître, de multiplier, de cultiver la terre, devail Ctre donne à l'homme de la famille, au pouvoir domestique, et ne pouvait élrc donné qu'à lui. Mnîs les forces de la famille étaient insuflisHnies pour assurer sa conservation et celle des fruits de ses labeurs, et l'exécution des lois prohibitives des attentais contre l'iiomme et la propriété devait être confiée à un autre pouvoir ; pouvoir public, puisqu'il devait embrasser dqna sa protection un grand nombre de familles ; pouvoir politique, puisqu'il appliquait la loi; pouvoir neutre entre toutes les familles , pour protéger tous les intérêts et réprimer toutes les violences.
L'établissement de ce pouvoir, que nous voyons dans Tbisloire contemporaine de toutes les sociétés, fut-il volontaire ou forcé T Ni l'un ni l'autre, il fut nécessaire.
Mais ce pouvoir public ne pouvait agir seul sur un grand nombre d'Iiummes et une vaste étendue de territoire ; il eut donc des agents ou ministres, à qui it confiait une portion de son pouvoir sur les hommes sujets à son action, et voitù les personnes sociales, pouvoir, ministre, sujet, dont nous avont trouvé le type dans la famille, et que nous retrouvons partout, comme le caraclëre essentiel de toute sodélé.
Voilà donc les deux pouvoirs et les deui: sociétés; pouvoir domestique ou famille, pouvoir public ou état, société de production, société de consenation ; chacune a ses lois naturelles, que des majorités n'ont pas volées, heureux le genre humain, s'il n'avait jamais connu d'autre législation 1
B^ »b }9 amuiort'i i> '- >'.'i mna^^Hoa aiol i-A «oiu.il ,i"i!)-Jiiutiuifi (!) a Uae vtrité, commi; a dit Fontanelle, e«t une Yériti notnaMiâiquwi
vt'fltlion de ses lois se lie nalurellcincul et nccossaireruont à la révélation du langage , que Thomme a reçu, puisqu'il est de toute impossibilité morale et physique qu'il Tait in*
venté.
Il faut donc croire au principe divin du pouvoir ou se déclarer athée ; car si Dieu n'est pas le pouvoir souverain de qui tous les pouvoirs secondaires émanent , il n'est rien, il n'est pas. Omius potesias à Deo, dit T Apôtre; mais il faut distinguer le principe du pouvoir de l'usage que Thomme en peut faire.
Toutefois qu'on y prenne garde : le pouvoir constitué sur ses lois naturelles, légitime par conséquent, est de Dieu dans son principe , mais il est de l'homme dans son application et son exercice. Ainsi, dans toute société qui reconnaît l'existence de Dieu et lui rend un culte , le principe du pouvoir est de Dieu« mais aucune famille royale n'est de droit divin , c'est-à-dire désignée d'une manière surnaturelle et visible pour occuper un trône; car c'est ainsi que les habiles d'un certain parti afTectont de dire, sans le croire , que nous l'entendons , et que les sols le répèieol.
Le pouvoir public une fois institué tend à se constituer et à se faire légitime : il y est naturellement amené par les progrès du temps, de la raison et par la nécessité. Ainsi il tend à développer la généralité de son être par la loi de l'unité; sa force, par la loi de la masculinité ; sa perpétuité , par la loi do l'héré* dilé; sa succession régulière sans trouble et sans concurrence , par la loi de primogéniture; lois ou conditions qui constituent la légitimité, et que, dans les sociétés avancées, le pouvoir im* pose à ses premiers agents qu'il rend ainsi homogènes à luimôme, conditions et lois dont le type se retrouve dans la société domestique, élément naturel de la société politique.
Ainsi la société de production est nettement distinguée de la société de conservation , comme le privé et le particulier sont ^^iPgy.^.du, public, et (lu ^éné^^^^^ ,^ ^
religieuse du christianisme, les deux sociétés de prod^t^Clo^fîtida
99P8Ç^v#i"»v^fliW^ fie»-^» içf»«Wf^ist»pgwéf»()Hunftidfei'«itte ,
biiquês, qu'ils renoncent à la société de proauction, pour mieux
temps modernes, Tancicnne chevalerie le réclamdit ou le désirait pour ses Membres (f }.
Ici nous entrons sur un autre terrain et dans un autre ordre d'idées.
Nous n'avons parlé jusqu'ici que de la société monarchique la plus ancienne, la plus universelle, la plus naturelle, la plus respectable, puisqu'elle n*est que le développement de la société domestique, qu'elle a son type dans la famille, et sa société, on peut dire parallèle, dans la société religieuse du christianisme.
Mais il y a deux natures dans Tbomme. Je trouve deux hommes en moi, dit le moraliste , une nature bonne dont les mouvements sont réglés par la raison, et une nature désordonnée qui obéit à toutes les passions; deux natures dont la lutte intestine et continuelle fait le tourment de Thomme et le malheur de la société.
L'orgueil, Tambition, la jalousie, la cupidité, la volupté, pour régner plus à leur aise, rejettent le principe divin du pouvoir, et le placent dans la souveraineté du peuple, où les passions trouvent des auxiliaires, des complaisants et des complices.
Ici se présente une difficulté sérieuse : la souveraineté du peuple est le pouvoir de tous sur chacun.
Mais tous les hommes sont par nature tout à fait indépendants les uns des autres, et c'est dans cette indépendance mutuelle et absolue que consiste la dignité de Thomme et cette égalité dont nous sommes si jaloux.
Nul homme n'a donc naturellement ni pouvoir ni autorité sur ses semblables, et le pouvoir même paternel n'est, en attendant que la raison ait éclairé T^nfant, que le pouvoir de la force. Vous ne vous devez rien les uns aux autres, que de vous aimer, nous dit admirablement, par Torgane de son plus docte interprète, la religion chrétienne, et on Ta accusée de prêcher la dépendance et d'être ennemie de Tégalilc!
L'homme, créé à l'image et à la ressemblance de son Créateur, ne relève que de lui et ne doit obéir à Thonime que pour obéir à Dieu.
Mais si nul homme n'a pouvoir sur son semblable, deux hommes, dix hommes, mille hommes, un peuple entier n'en ont pas davantage, car le peuple est un être de raison , et
(1) Voyez les savants Mémoires sur la Chevalerie, par MM. de la Ciirne de Sainte-Palaye, de TAcadéniie des Inscriptions.
quand je cherche le peuple, je ne vois que des individus isolés les uns des autres, sans lien ni cohésion entre eux. En rappro* chant des individus pour exercer quelque acte de souveraineté populaire, vous ne rapprochez que des hommes sans pouvoir aucun sur leurs semblables; vous ne réunissez que des nullités, des néants de pouvoir, et toutes ces nullités, quel que soit leur nombre, ne font pas plus une réalité de pouvoir que des millions de zéros mis au bout les uns des autres ne font un chiffre positif.
Que devient alors la souveraineté du peuple, et sur qui et sur quoi peut-elle s'exercer? Qu'est-ce que ce colosse de souveraineté qui se fond dans ses assemblées et se réduit à Tomnipotence d'une majorité de quelques voix, d'une voix peut-être. C'est dans le nombre, dites-vous, que la souveraineté réside; je vous entends : c'est dans la force numérique, voulez-vous dire; mais le pouvoir, qui n'a de principe que la force, est la tyrannie, et l'obéissance, qui n'a de principe que la contrainte, est l'esclavage ; aussi n'y a-t-il dans la démocratie de liberté qu'en ^)aroles, et il y a servitude en action.
Cependant la démocratie n'a pu placer la souveraineté dans U^ peuple sans appeler le peuple, et tout le peuple, à l'exercice nicme du pouvoir. Alors l'état privé fait irruption dans l'état public ; la famille et Tétat, la société de production et celle de conservation se confondent, et toutes les deux souffrent également de cette confusion; la société de production par exagération, et la société de conservation par atlaiblissement. Exagération de la production de Thonime! La démocratie ne voit de force et de prospérité que dans une immense population , ce tléau des Etats modernes, et qui les menace tous d'une subversion totale. Elle veut plus d'hommes que l'Etat n'en peut gouverner, que la religion n'en peut instruire, que léchante n'en peut assister, que le travail n'en peut occuper, que le pays quelquefois n'en peut nourrir. Et quand elle s'en est servie pour faire ses révolutions, ellle en est, ses révolutions faites, fort embarrassée. Elle propose alors des lois agraires, ou quelque chose qui y ressemble, sans songer que ce remède, fiit-il possible, ne ferait que reculer de quelques années l'explosion finale pour la rendre plus terrible, et que la population portée au dernier excès par les résultats inévitables de celte loi, n'aurait de terme qu*une lutte effroyable ou les hommes se dévoreraient les uns les autres. Non-seulement la démocratie exagère la production de l'homme, mais elle exagère encore celle des
subsistances nécessaires à Tentrelien de rbomme.Elie uc voit de nécessaire dans la société que du comnoerce» de rindastrie, du travail; les hommes, à ses yeux, ne sont que des producteurs et des consommateurs; elle tue l'ouvrier à force de travail et la consommation à force de production; elle ne voit que la population que rindustrie (ait vivre, et ne voit pas celle qu'eiie fiiit nattre. Mais si elle favorise outre mesure et avec excès la société de production, elle affaiblit, ou plutôt elle ruine la société de conservation. La démocratie produit erne conserve pas, et elle est toujours à la veille ou au lendemsin d'une révolution.
Nous n'irions pas loin pour en fournir la preuve. En appelant le peuple à exercer le pouvoir, la démocratie accable TEtat de capacités agricoles, industrielles, commerciales, médicales, judiciaires , littéraires , qu'elle emploie comme capacités politiques , et il y a'^de quoi rougir de l'ignorance, des inconvénients, des trivialités « des rusticités , des scandales do ces assemblées populaires.
Le pouvoir? la démocratie le dissipe et l'anéantit dans la famille par le divorce ; dans l'Etat, en en faisant une commission révocable à la volonté du peuple , en lui dtant ainsi toute unité, toute perpétuité, toute régularité de succession. Quand il n'y a plus de pouvoir au centre , il n'y en a plus aux extrémités ; il n'y a plus ni pouvoir domestique ni pouvoir public; mais, dans l'une ou l'autre société, faiblesse ou violence.
Le système monarchique n'est que le système de famille généralisé ; mais que serait une famille gouvernée dans le système démocratique ?
De religion? la démocratie n'en veut pas; elle a prolamé la loi athée , mot affreux qui a été entendu dans le sanctuaire de la justice? Et que faire de Dieu et de son culte dans une société athée 7 On a vu dans tous les temps des hommes irréligieux , mais jamais , non jamais le monde n'avait vu , pas même chei les peuplades les plus sauvages , une société systématiquement irréligieuse, repousser la religion comme une ennemie, étouffer sbnipnflueneiyv troubler sh dlséiplinei i^doUt4rJtïsq«iiA^ë^biW'' liitÉ^ AiM'aic(»rdei»[qr4i|^ret ,<er'â^'unè i^Mè '{jftW^nlbV mif(lfa|/ni6yena!de «tfluisrt^,' Itildiéf^fifHfif^llilitféttof^UcMl'sigM dfMn^miB V^1a< r^tiffemëi* dnuè'^^ls f^|4ë«F v 'bé^ ëHè'iippeWé èttmtL bÊis^\seè^è€ii^i^vM\*^&yam 'it)V7(ë'l#
piflstttt«sdâ«a«les'*rttfx^ééttilèdi'<^'»i' > '^^^'^*^ »^'*^'^'l' *»*'»*» '^ '^ ^'''' i (Us^'gottUenietiii^nt Myjé^a^ftnf}'>^iit8MJfofHf féïfe^YiahS^g Mik^i^iifln^te'vMijflW^v^ lliP r^'4fivM('pij ^m^ftlilffllài^
laissée toute sa liberté, ferait tout plutôt sans les gouveruenieuts. L'infortuné ministre que la France vient de perdre avail re^ii de la nature la force de volonté , retendue des vues et les qualités de Tesprit qui font les hommes d Etat, il s'est brisé conire les obstacles que lui opposait une sociéié perdue d*irréligion et de fausses doctrines ; il a déploré sur son lit de mort , à ce moment où tant de voties se déchirent , tant d'illusions se dissi pent y le secours qu'il leur avait prêté contre ses propres con* victions, et il a reconnu et hautement proclamé I indispensable tiécessité de la religion * puisse cette leçon , qui sera peut-étre la dernière , u'ôtre pas perdue pour ses successeurs !
Tout périt sous ia funeste influence de la démocratie ; la raison , le jugement , Tesprit même ; et la littérature appauvrie , é^rée, n'est plus lexpression que d'une société désordonnée; elle a des pan^^riques^pour des assassins et fait des idyles sur llnstrument des suppliées.
On accuse la monarchie de refuser au peuple les libertés publiques , e'est-à-dire la participation au gouvernement do lEtat, et c'est précisément le grand avantage qu'elle a sur la démocratie.
La démocratie appelle tous les individus quelquefois sous un cens insignifiant , plus souvent sans cette condition. De peur de ne pas troifver assez de capacités propres à figurer dans ses assemblées législatives, et à lui composer des majorités, elle prend les enfants au premier âge pour leur faire donner à ses frais dans ses écoles une éducation qui ne doit être la première dépense que d'une famille enrichie ; unis éducation littéraire ou militaire que l'Etat ne doit pas plus aux fils des citoyens qu'il ne doit le mariage à leurs filles. Ainsi elle accable l'Etat d'une fonle de médiocrités de positions, de médiocrités de talents, de médiocrités de fortune , pour lesquelles il faut multiplier les emplois et les salaires, et quand la démocratie demandée grands Cl is des économies, elle ne sait ni ce qu'elle dit ni ce qu'elle veut. Si la démocratie appelle tous les individus à participer aux affaires publiques, la monarchie appelle toutes les familles. Mais comme elle agit en tout avec sagesse et raison, elle désire qu'une famille ait acquis , par un travail légitime et dont le succès prouve sagesse et intelligence , une fortune assee indépendante pour pouvoir sortir de l'état privé , et de la position précaire d'une profession salariée, et srrvir l'Etat avec le revenu , et même , comme dit Montesquieu , avec le capital de son bien. L'acqnisitien d'une ohatge qui faisait passer ime &<*-
millû de Tclât privé à l'état public , n'était autre chose que la preuve donnée à TEtat, qui n'aurait pu s'en assurer par aucun autre moyen , d'une fortune suflSsante.
Dans la démocratie, on peut être sénateur, pair ou secrélaire d'état; et rester banquier, commerçant, industriel et cumulant ainsi les honneurs et les plus grandes facilités pour accroître démesurément sa fortune; on écrase , par cette double concurrence , le commerce et Tindustrie des autres citoyens, au grand détriment de TEtat, ou cette accumulation de fortunes niobiliaires et en capitaux, toujours croissante, donne des aristocrates à la démocratie , des démocrates à la monarchie.
Un autre avantage de Tavancement par familles dans la uionarchie , est que la famille , pour obéir à la tendance naturelle qui la porte à s'élever et dans laquelle consiste le véritable progrès de la société , n'avait pas besoin de mendier la faveur des cours ou de solliciter des suffrages , elle n'avait besoin que de sa propre industrie.
Nous avons dit que , dans la monarchie , la famille» sortie de l'état privé, ne pouvait plus y rentrer; car tout dans une société constituée doit tendre à s'élever, rien ne doit descendre ou déchoir. Au lieu que dans le gouvernement démocratique , le citoyen momentanément élevé retombe dans la vie privée ri n'y rapporte que le regret d'avoir quitté les fonctions publiques , et le dégoût de ses premières occupations.
Outre l'avancement que le système monarchique laissait au libre arbitre de chaque famille qui désirait s'élever à l'état public , il convoquait , dans certaines circonstances , tous les propriétaires présents ou représentés en assemblée générale , appelée autrefois états généraux. Ainsi réunis, ils pouvaient exposer leurs besoins , faire entendre leurs griefs, proposer leurs vues et leurs vœux sur toutes les parties de l'administration ; mais ils n avaient de vote déci;sif que sur lobjet qu'ils entendaient le mieux , et que les propriétaires seuls peuvent entendre , sur l'octroi de l'impôt ou de la portion de leur propriété que réclament les besoins de l'Etat, après que les besoin5 de la famille sont satisfaits , ce dont les hommes de la famille sont les juges naturels.
Telles sont, en quelques mots, les iiotions du droit, soit d.n^s ses généralités, soit dans ses applications à la monarchie. 11 a paru utile de les rappeler et de les opposer aux principes de droit individuel que M. de Cormenin développe avec talent , sans s'apercevoir qu'ils manquent d'application comme de base.
LES FRÈRES DE LA DOCTRINE CHRÉTIENNE
Les Romains donnaient à leurs lois le nom de ceux qui les avaient proposées, lex JtUia , Scmpronia, Valeina, la quarte Falcidie on Trebellianique, Les Grecs faisaient mieux , et un de leurs sages ne permettait qu'à Thomme de bien de faire une proposilioQ de loi.
Si ces usages avaient été reçus parmi nous , à Tépoquc de Finvasion de noire fièvre législative, beaucoup d orateurs auraient gardé le silence^ ou beaucoup de lois auraient été, en naissant, déshonorées par le nom de leurs auteurs.
Ces réflexions m'ont été suggérées à Toccasion de la méthode d'Enseignement mutuel , longtemps appelée méthode Lançastrlenne , du nom du quaker son inventeur en Angleterre , et qu'on aurait pu appeler Camotienne, du nom de celui qui Ta importée en France, pendant les cent-jours, Tun dos plus terbles et des plus dociles instruments des fureurs de la Convenlion, membre fameux de ce fameux Comilc de m/tU public qui ;i iMït perdu en France, public et particulier , et à qui Selon n(iïi CiTlainemont pas permis de rien proposer, tant ce sage If'i^islateur était persuadé que la perversité de mœurs et de confluilo fausse le jugement, même quand elle aiguise l'esprit , et qu'il n'y a que la vertu qui, pour la directiou morale de la so*ciété, ait de la raison^ et môme du génie.
Cette méthode fut, à son apparition, accueillie à Paris où l'on accueille tout, bon et mauvais , pourvu qu'il ait un caractère diétrangeté, et présente un nouvel aliment à Tesprit de eu-
riositc, cl au besoin de changements et d'émotions qui font le caractère des heureux et des oisifs des grandes cités. Elle fut accueillie, et par la bienfaisance opulente qui cherche un emploi honorable à ses richesses, et par TacUvité inquiète de l'esprit qui poursuit toujours le mieux en morale , comme elle le cherche en physique à force d*essais et d'expériences , et aussi par Tostcntation toujours empressée de faire enregistrer ses vertus dans les gazettes, et de prendre rang et date sur une liste de souscripteurs.
On eût dit qu'il n'existait chez nous ni méthode , ni moyens d'instructioci élémentaire pour les etifanls du peuple, tandis que nous (avions au contraire, et depuis un siècle, la méthode la plus parfaite, et des moyens meilleurs encoi*e que la méthode, dans la congrégation des Frères des Ecoles chrétiennes. La révolution avait détruit celle-là comme toutes les autres ; mais il a suffi à Bonaparte d'en remuer les cendres pour y trouver des étincelles de cet esprit qui l'avait formée, de cet es* prit créateur du christianisme,qui donne h tout ce qu'il anime je mouvement et la vie. Bonaparte rétablit donc cette utile et nkodeste institution, trop religieuse pour n'être pas très-monarchique. Mais trop faible eneore pour pouvoir marcher toute seule , elle fut confiée à la protection et mise sous la sauvegarde de l'Université impériale , et je fus témoin du noble et touchant accueil que lui fit son illustre chef. Aucune voix ne s'éleva contre cette bienfaisance institution, aucune autorité ne lui déclara la guerre; nulle autre obligation ne lui fut imposée envers TEtat qu'une dépendance générale de l'autorité, dépendance commune à toutes les institutions publiques; et le motif, si heureusement imaginé , de la centralisation de renseignement de f alphabet, ne fut pas allégué pour la tourmenter.
Que , dans l'enseignement littéraire ou scientifique , on regarde la rivalité entre différents corps et différentes méthodes, comme propre à exciter l'émulation et à développer le talent, on le conçoit; quoique je pense que cette rivalité, qui s'étend bientôt à d'autres objets qu'à des points de science et de littérature, est dangereuse pour les grandes choses, si elle est utile pour de petites; mais une rivalité de maîtres, une concurrence de méthodes pour enseigner l'A B C aux enfants 1 en vérité c'est trop ridicule pour n*étre que ridicule , et la commission provisoire ne nous dit pas tout, puisqu'elle ose nous dire cola.
Quoi qu'il en soit , en laissant , et sans concurrence , l«^s Frères de la Doctrine chrétienne^ dans les villes ou bourgs as-
sez peuplés pour remplir leurs écoles , assez riches pour faire les frais de leur établissement ; et, dans les campagnes, de simples maîtres d^école, sons la surveillance exclusive et immédiate de l'autorité ecclésiastique , la sagesse de nos pères avait cru pourvoir abondamment à tous les besoins, et elle aurait vu un grand danger dans cette importation d^enseignement moral Elite en France d'un pays à qui une religion différente, ou plutôt le mélange de toutes les religions, a donné un tour d*esprit dififérent, d'autres opinions et d*autres mœurs. Il fallait une révolution complète de bon sens et de bonnes doctrines pour ne pas voir, après notre révolution, au moins une imprudence , si ce n>st un scandale , dans la seule opposition de nom de deux méthodes dont Tune, exclusivement appelée Doctrine chrétienne j pouvait faire croire au peuple que la méthode opposée était un peu moins chrétienne, ou même ne Tétait pas du tout; et, pour ceux qui connaissaient le secret des intentions et des dispositions, cette conjecture devenait une certitude.
Effectivement le choix des premiers instituteurs, la bizarrerie des méthodes, la légèreté, pour ne rien dire de plus , avec la^quelle renseignement religieux était traité, éveilla les soupçons des gens de bien, et le zèle des dépositaires naturels de renseignement moral. Les promoteurs et les protecteurs de ces éta« blissements, les uns par zèle sincère pour les bonnes doctrines, les autres par prudence, et de peur d'aller trop vite, consentirent à des changements qui adoucirent ou voilèrent ce que les formes premières avaient de trop visiblement suspect. Il y eut plus de signes extérieurs de religion dans les écoles d'enseignement mutuel, on y parla un peu plus de morale religieuse ; et, ainsi modifiée, cette institution a reçu les plus grands encouragements de la part de l'autorité, et a souffert les plus vives contradictions de la part des villes. Là où les autorités locales ont été laissées à elles-mêmes , elles ont appelé les Frères, et ont fait les fonds de leur établissement. De son côté, la com* mission provisoire d'instruction publique qui , dans peu d'an-* nées, a fait provisoirement tant de mal définitif en portant dans réducation publique des intentions et des passions politiques renouvelées des Grecs, a imaginé, pour faire triompher renseignement mutuel, d'obliger chaque Frère à recevoir un diplôme d'instituteur, que l'Université impériale, plus franche et plus raisonnable, avait, une fois pour toutes, accordé au corps entier. Ainsi, avec les moyens de tout genre, pécuniaires ou autres, employés ou perdus à soutenir et à propager Fenseigne- T. u. n
ment mutuel , on aurait déjà rinstitution des Frères de la Doctpine chrétienne établie dans le plus grand nombre des villes du royaume y instruisant tous les enfants, et édifiant tous les cU toycns. En amendant, cette diversité de méthodes fomente, dès le plus bas ftgc, entre les enfants des deux Ecoles rivales , dra germes de discorde qui porteront leurs fruits dans leur temps, et qui, mémo aujourd'hui, divisent, dans les villos, les autorités et les citoyens, pour le bonheur de la France , rédificalion des provinces , la paix des familles, et à la grande satisfaction de ceux dont toute la politique est de diviser pour rég^r^ parce qu'ils no comprennent pas qu'il ne faut régner que pour réunir. Des hommes du monde ne se haïssent pas pour avoir été élevés les uns chez les Oratoriens, les autres chez les Jésuites ; mais des hommes du peuple , chez qui les sentiments naturels sont plus profonds, parce qu'ils sont moins distraits, ou moins combattus par des sentiments factices , conserveront toute leur vie les premières haines de leur enfance, comme ses premières affections.
Nous examinerons dans un autre article (si elle ne finit pas) les effets et les motifs de la querelle suscitée aux Frères de im Doctrine chrétienne par la commission d'instruction publique, contre Topinion publique la plus saine, la plus générale et la nûeux connue ; cette opinion publique devant laquelle on se prosterne quand on la suppose ou qu*on la fait conforme aux vues d'un certain parti, et qu'on repousse avec tant de hauteur et d'insolence, lorsqu'elle lui est contraire*
Cette discussion doit être précédée de quelques réflexions sur les deux méthodes d'enseignement comparées Tune à l'autre.
Je ne pense pas qu'un homme de sens préfère, pour Téduca* tion et l'instruction élémentaire de l'enfance, une agrégation , ou, pour parler plus juste, une individualité de laïques à une corporation religieuse. La sottise ou l'erreur seraient trop fortes, et la discussion tomberait dans l'absurde. Tout laique qui a une famille, ou qui veut en former une, doit être animé pour elle d'un amour exclusif, lo premier et le plus fort lien de la société domestique , et les enfants des autres ne peuvent dire , dans ses affections, qu'à une distance infinie des siens. Ce n'esl pas même ce sentiment qu'ils peuvent lui inspif^r ; il n'y a phis de place à des affections de ce genre dans le cœur d'un père de famille ; et . s'il entre la pensée d'un devoir à rempKr dans les soins qu'il prend d'enfiemis qui lui sont étrangers» ce devoir
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méfney dont il retire un salaire , se confond dans son esprit avec le devoir sacré pour lui de pourvoir à la subsistance de ses enfants, et ce n'est réellement que ceux-là quMl considère dans les soins qu'il donne aux autres. La nature le veut ainsi, la mo^ raie n'y répugne pas, et les règlements, les ordonnances et le» appointements n*y changeront rien. Ce n*est que la religion , la religion de celui qui a dit : a Laissez les petits s'approcher • de moi ; » qui leur donne à tous, sans préférence et sans ao-' œption de personnes, des soins désintéressés , et qui les com-' prend tous dans une égale tendresse. 11 n'y a qu'un corps reli-* gieux (car il ne peut y en avoir d'autre) dont les membres , voués au service de la famille générale, parce qu'ils ont renoncé à toute famille privée, débarrassés du soin de leur propre existence et de toute pensée mondaine d'avenir, qui ont tout lors* qu'ils ont le vivre et le couvert, et n'en peuvent désirer davan-: ^ge, il n'y a que ces hommes de sacrifices qui puissent porter à tous les enfants la môme affection , et plus encore à l'enfant abandonné qu'à celui qui est né dans l'opulence et la grandeur : et, tandis que le laïque distinguera, entre les enfants, celui dont les parents peuvent reconnaître le mieux ses soins, ou contribuer à son avancement et à sa fortune, le religieux cherobéra, dans son école, l'enfant qui a le plus besoin de ses soins et de ses leçons. Je peux mémo affirmer, pour l'avoir observé moi-même , que ces différences dans les rapports que ces diverses institutions établissent entre les instituteurs et leurs élè*. ves, se peignent sur la figure des maîtres. Les uns ont l'air de. bire un métier qui les fatigue ; on voit que les autres remplissent un devoir qui les satisfait.
Et certes, lorsque , dans les familles les plus opulentes , oa pré&re pour instituteurs , ou même pour serviteurs, des célibataires, dont les soins et les services ne sont pas détournés ou affaiblis par des liens domestiques , TËtat pourrait-il ne pas accueillir avec reconnaissance un corps entier de célibataires par motifs religieux, qui offrent de se charger de l'éducation de ses plus pauvres enfants, à la seule condition d'avoir la nourriture la plus simple , le vêtement le plus grossier , le logement le plus indispensable ? Je ne pense pas que, pour éviter Tincon- ^éoienl de laïques mariés ou qui veulent l'être, on ordonne le célibat aux instituteurs mutuels, comme on l'a fait aux élèves de. l'école normale. Les journaux nous ont déjà fourni quelques exemples de ce que peut être , dans l'éducation de l'enfiince, ee célibat purement civili jeté sans la sauve-garde des moUis.
religieux ^ et comme une spéculation d'intérêt , au milieu de toutes les séductions et de toutes les dissipations du monde.
Quant à la partie morale et religieuse de renseignement, sans doute vous ordonnerez, par des règlements positifs , de placer des crudflx dans les salles d'études , et de couvrir les murs de leçons tirées de TËcriture sainte et des écrits des moralistes anciens et modernes; vous prescrirez les jours ^ les heures, les moments des exercices religieux, et les livres de piété ou de morale qu^on mettra entre les mains des élèves, et^ avec tout cela, vous pourrez n'élever qu'un séminaire d'athées. Il suffira d'un exemple de corrupiion, ou même d'indifférence : que dis* je ? Il suffira d'un rire moqueur, ou d'un geste de mépris fêté au milieu de la plus grave instruction, pour décréditer à jamais les leçons du maître, et éto'iffer dans l'esprit des élèves le germe encore faible des vérités religieuses. La théologie s'enseigne, mais la religion s'inspire, et tout, jusqu'à l'habit. Tinspire de la part d'une congrégation religieuse dont la modestie , le désintéressement la pauvreté, la vie frugale, et, jusqu'à la mort, occupée des mêmes devoirs, sont une leçon vivante de toutes les vertus qui font les âmes douces et les caractères forts, qui font l'homme de la famille et l'homme de l'Etat ; en un mot, les Frères des écoles donnent la même instruction que celle que donnent les maîtres de l'enseignement mutuel ; mais les Frères seuls donnent l'éducation ; l'éducation qui vient des exemples et des habitudes bien plus que des leçons ; l'édnca-. tion qui suffirait même, sans aucune instruction, aux enfants des dernières classes, et que l'instruction la plus soignée et la plus étendue ne remplacera jamais, même dans les classes les plus élevées.
Quels sont donc les avantages de l'enseignement mutuel qu'on peut opposer à l'incontestable supériorité de l'institution des Ecoles chrétiennes î Serait-ce, comme on le dit, l'abrège* ment du temps des études? Hais qu'on ne s'y trompe pas : les artisans et hommes de peine, toute la journée absents de chez eux, ou logés à l'étroit , envoient leurs enfants aux écoles pour ne pas les laisser seuls dans leur domicile , ou pour ne pas y être gênés eux-mêmes dans leurs travaux par la turbulence de eet ftge ; ils les y envoient pour se débarrasser de la surveillance qu'ils exigent, plus encore que pour y recevoir l'instruction \ et cet abrègement prétendu, qui les leur rendrait avant le moment où ils peuvent entrer en apprentissage ou commencer des études spéciales ^ serait pour les parents un fardeau sans étr»
SI
un avantage même pour les enfants; ils auraient bientôt ou*^ blîé ce qu'ils auraient sitAt appris» surtout dans ces conditions où la première instruction littéraire est si vite effacée par l*instruction mécanique d'un art manuel, et par la dissipation du eompagnonage. D'ailleurs , si rinstruction est plus abrégée pa^ la méthode de renseignement mutuel, l'éducation, l'éducation religieuse et morale, l'éducation des devoire se prolonge beaU"^ coup plus dans l'autre, et cela seul décide la question.! B L'enseignement mutuel consiste à faire enseigner les enfanta les uns par les autres; et c'est devant cette méthode que s'ex* tasient d'admiration des personnes qui n'ont jamais réfléchi sur l'effet des premières impressions données à l'enfance, ni sur les procédés suivis dans toute méthode d'instruction.
Dans toute instruction publique , l'enseignement est mutuel dans ce sens, que les élèves lisant tous à haute voix leura devoirs, tous publiquement, loués ou repris par leura maîtres, B'instruisent mutuellement, ou sont instruits les uns par les au* très, et par l'approbation motivée que le professeur donne au talent, à rapplicarion,à la bonne conduite, et par les reproches qu'il adresse publiquement aussi aux défauts contraires, et par le jugement que chacun porte en soi-même sur le mérite ou les fautes des productions ou des devoin de ses camarades.
Mais il y a loin de cet enseignement mutuel à celui qui, dis* linguant entre les enfants, en constitue quelques-uns en dignité permanente, et les établit, comme autorité positive, au-dessus des autres, et fait déjà germer dans ces jeunes cœure l'orgueil de la domination, et, ce qui est pire peut-être, le sentiment de Thumiliation. Cette institution est fausse, et tend à fausser le caractère encore flexible de l'enfance , elle ôte aux uns cette modestie qui est la plus belle parure de la faiblesse de cet AgCi et aux autres, une certaine confiance , qui est l'heureux apa-» nage de sa simplicité; et si l'on pouvait aujourd'hui s'étonner de quelque chose, on s'étonnerait sans doute qu'on commençât à altérer entre les enfants cette rigoureuse égalité qu'on veut établir entre les hommes*
Il faut que les enfants croient, il faut qu'ils sachent qu'ils sont tous aussi ignorants les uns que les autres; qu'ils ont tous un besoin égal des mêmes leçons, et cette leçon d'humi* lité est la plus utile et la plus nécessaire de toutes celles qu'on peut leur donner. Sans doute l'écolier, peu favorisé des dons de l'esprit, s'adresse quelquefois à son camarade plus avancé et plus diligent , pour lui demander conseil et secours : nous l'a-
V0II8 tous faitdaûs nos premières éttides; mais, en fermant les yeux sur cette sorte d'enseignement mutuel , qui n'est qu*un hommage involontaire rendu au talent, à la bonne conduite, à la diligence, et que Tamitié offre sans humiliation , ou accepte sans orgueil , il faut éviter avec soin d'imposer les enfants les uns aux autres, de prescrire à ceux-ci une dépendance quMIa ne doivent pas connaître , de donner à ceux-là une autorité qu'ils ne peuvent pas encore porter, et dont le sentiment qu'ils rapporteraient chez eux , et près de parents ignorants et grosr siers, ne les disposerait pas envers eux à la déférence et au respect ; et j'en connais des exemples.
Ainsi, pour soulager la poitrine du maître, ou abréger de quelques instants le temps des études, vous aurez fait de petits suffisants aujourd'hui qu'il y en a tant de grands, et qui ne le sont devenus peut-être que par les vices de leur première éd>ication.
Et que dirons-nous de l'agitation continuelle où cette mé* thode tient les enfants, qui tous marchent, tournent, défilent, crient ou parlent à la fois, et qui fait ressembler ces ^les aux assemblées religieuses de quelques sectes fainatiques, ou au baquet magnétique autour duquel les malades faisaient leurs contorsionsî Cette mobilité est une chose bien nouvelle et bien bizarre ; et , dans le midi de la France , où le peuple saisit si promptement le ridicule et l'exprime avec tant de vivacité et d'énergie , cette méthode sera accueillie avec des risées. En effet, on ne peut rien imaginer qui soit en contradiction plus formelle avec tout ce qui a été cru et pratiqué jusqu'ici : Anima sedens fit sapieniior, avaient dit les sages ; et réterneile recommandation des parents et des maîtres aux enfants était de $i tenir tranquilles. Que les enfants fussent destinés aux arts de l'esprit ou à des arts mécaniques sédentaires, le repos du corps avait toujours paru nécessaire pour obtenir l'attention de l'esprit; les exercices militaires eux-mêmes exigent du soldat autant d'immobilité que de mouvement ; et je ne conuais que la danse ou le voltige pour lesquels il fallût prescrire à l'élève la mouvement perpétuel.
Je ne sais pas même si une saine physiologie ne regardendt pas comme dangereuse pour le cerveau , nécessairement plus faible et plus tendre de l'enfance et peu affermi encore contre les impressions extérieures, cette continuité de bruits et de rotations dans un lieu fermé, et si elle ne peut pas avoir sur Tin* telligence future de l'enfant de f&cheux effets. L'expérience est
id d'âOGord avee le miflonneinenf , puisque nous nous séparons de tous les objets broyants, nous imposons silence à tout ce qui nousentoure, etànousinémes lorsque nous demandons de noire esprit quelque attention ; et nousjugeons ainsi avec les hommes de tous les pays et de tous les temps, que le cerveau , où viennent aboutir les impressiokis et les sensations, ne pourrait s'accou*^ (umer à recevoir, par Torgane le plus voisin, des sons éclatants et continus, sans perdre à la longue, par la fréquence et Tintensilé de cette excitation, quelque chose des dispositions de mollesse ou de flexibilité qui le rendent propre à servir Tâme dans Topération de la pensée. t)*cst ainsi que des frottements trop rudes et des travaux manuels trop durs, ôtent à la main la sou-^ plesse nécessaire pour toucher un instrument de musique ou exécuter un ouvrage délicat. Je suis convaincu aussi que Tha* bitude d'être debout, et en mouvement, communique à Tesprit de la mobilité et au caractère de l'inquiétude. On a remarqué que le parterre de nos salles de spectacles était plus orageux lorsqu'il était debout que depuis qu'il est assis; et les denge-» rcux exemples que nous avons sous les ydux des désordres qui ont récemment éclaté dans les maisons d'éducation publique de Paris et d'ailleurs , nous parlent assez haut de la nécessité de diriger dans l'éducation de l'enfance les habitudes physiques , comme l'instruction morale , vers un état de calme et de rccupillement qui a autant d'influence sur la docilité du caractère que sur les progrès de Tcsprit.
Ce mouvement perpétuel est encore plus ridicule et plus dé« placé dans l'éducation des jeunes filles. C'est une leçon continuelle dé dissipation et d'étourderie qu'il est tout k fait dangereux de leur donner , ce qui contraste singulièrement avec la douceur de caractère, la modestie de maintien qui sied si bien k leur sexe , et même avec les occupations paisibles et séden^ taires auxquelles la nature les a destinées.
Il y a je ne sais quoi de sauvage dans cette éducation tumuU tueuse et bruyante , qui semble vouloir faire de tous les petits garçons autant de soldats , et des petites filles autant d'amâ<« zones. Les lois et les arts nous ont tirés de l'état sauvage ; les arts sans les lois (car de mauvaises lois ne sont pas des lois) ^ 1m arts sana les lois, si nous n'y prenons garde, nous y ramè<» lieront ; et je pourrais déjà montrer de singuliers symptômes de ce retour à la barbarie. Je vois dans Texcellente institution deë Frères de la Doctrine chrétienne l'application aux dernières classes de la société des plus pures lumières d'une civilisation
perfecUoDnée y applicalion mesurée 8ur ce qu*en exigent lean besoins , sur ce qu'elles sont capables d'en recevoir, et sur ce qu'il leur faut de doctrines et de connaissances poursuivre leur marche naturelle dans la vie sociale, et passer à un degré plus élevé. Je vois dans la méthode lancastrienne les fantaisies d'un malade, dont le goût usé sur des aliments simples et substantiels, n'a plus que des bizarreries et des caprices : triste état d'un peuple livré à des sophistes qui l'aveuglent pour le conduire, et l'enivrent pour le dépouiller ! Depuis longtemps nous rêvons le bon quand nous avons le meilleur; et si l'on a pu dire avec esprit que le mieux est tennemi du bien^ ici, et à supposer qu'il y eût quelque avantage dans l'enseignement mutuel , ce que je suis loin d'accorder, on pourrait dire avec raison et vé« rite, que le bien est l'ennemi du mieux.
Et cependant quel temps prend*on pour propager cette édu* cation turbulente, et l'opposer à l'éducation calmante et paîsi« ble des Frères des Ecoles chrétiennes ? Quel moment choisit-on pour provoquer une lutte entre les administrateurs soldés et les administrateurs gratuits, les préfets, les recteurs, les maires et les conseils municipaux , et compromettre ainsi la sagesse du gouvernement, le repos des citoyens, l'éducation des enfonts, le nom même du Roi ! Des hommes ont dit dans l'orgueil de leurs pensées : Faisons une nouvelle nation, affranchissonsla du frein des antiques doctrines pour qu'elle reçoive les nôtres ; qu'elle commence dans la licence, dût-elle finir dans l'escla* vage : la jeunesse est pensante, elle est agissante, elle est nom-breuse, elle veut jouir, il faut lui en élargir les voies. Epargnesvous ce soin. Ces voies où vous voulez la faire entrer, elle s'y précipite d'elle-même, et votre discipline scolastique, cette lettre morte qu'aucun esprit qu'un esprit d'erreur ne vivifie, n'opposera bientôt plus qu'une faible barrière à l'impétuosité de ses désirs. Ce ne sont plus ces espiègleries de l'enfance qu il fallait punir par des pensums , pas même ces vivacités d'un Âge plus avancé , qui ont autrefois agité les étudiants de nos plus célèbres universités, a Quelque chose de plus violent se remue au 9 fond des cœurs ; » pour me servir de l'expression de Bossuet La liberté et l'égalité , des clubs ont passé dans les classes -, la religion même, respectée autrefois par cette jeunesse dans ses écarts, lui est devenue odieuse : c'est le cachet du siècle et le timbre de vos doctrines; et désormais vos collèges seront des ateliers de révolte et des séminaires de conjurés contre lesquels il faudra faire marcher la force armée : a Nous savons qu'on ne
ponit pas de mort des enfants de quinze ans, » disait à ses parents, devant Fauteur de cet article, un de ces révoltés de collège, qui leur avait avoué le projet d'assommer deux de leurs professeurs.
Libéraux, félicitez-vous de ces connaissances précoces : des enfants qui ne sauraient peut-être pas leur rudiment, ont étu* die le code criminel. Admirez ce progrès des lumières : vraisemblablement à leur âge, L'Hôpital et d'Aguesseau n'en savaient pas tant. Le crime devance la raison ; il faudra que les supplices devancent Tâge. Nous transportons dans les collèges les passions de la société, les enfants retrouveront dans la société, rétourdcrie, la déraison, Tenfantillage du collège.
Et cependant TEtat répond aux parents des enfants qu'ils envoient dans ses établissements d'éducation ; et s'il ne peut pas extirper les vices qui viennent d'une nature rebelle et incorrigible, il leur garantit du moins qu'aucune fausse direction, aucune doctrine perverse, aucun mauvais exemple ne viendront corrompre un heureux naturel, ou empêcher le redressement d'un niauvais. Tout désordre grave et général dans une maison d'enfants est la faute des autorités supérieures sur renseignement. Et quel plus grand malheur pour les familles que celui de voir revenir dans leurs foyers des bandes d'enfants chassés de leurs collèges, le cœur corrompu, Tesprit faussé, le courage même flétri, parla honte de cette expulsion, à l'entrée de la carrière de la vie , qui ne pourront plus peut-être en suivre aucune avec honneur et succès , et deviendront le fardeau de leurs familles, s'ils n'en sont pas Topprobre et le fléau t Certes, nous vous les avions confiés dans une autre espérance ; c'était pour en faire un autre usage que nous, pères de famille, nous avions remis en vos mains toute l'autorité sur nos enfants, que nous tenons de Dieu et de la nature. Vos bienfaits même, celui d'une éducation gratuite, n'auront été qu'un piège, et nous pouvons vous dire avec le paysan du Danube :
« Et nous peuplons pour Rome un pays qu*elle opprime. »
La jeunesse ne veut plus obéir à la première autorité de la nature, l'autorité de l'âge. Et quel mépris ne lui a-t-on pas inspiré pour la vieillesse, lorsque la société, chose inouïe ! a fixé il l'homme le terme de sa carrière sociale ! Celte triste nécessité de finir^ imposée à tous les êtres, la nature bienfaisante en
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avftit dérobé l'époque à notre connaissance, et, Jnsqu*à nous, là société, par respect pour Thomme , n^avail pas osé la fixer. Pour la première fois, chez un peuple civilisé, une loi positive en marque le terme , non sur Ie*tcmps des services, mais aur la durée de la vie ; et cinquante-cinq ans , Tftge de la pleine raison, est le momonl faial cù Thomme est déclaré inutile dans la plus noble carrière de la société, et condamné k la mort politique. Les Sauvagrs aussi abrègent la carrière naturelle de leurs parents cassés de vieillesse; c^est Tapplication d*un nième principe dans les deux états extrêmes de la société (1).
(1) L^aflbire des Frères des Ecoles avee la commissioo provisoire a fini par un drrangement amiable autant qu*il peut Tétre entre le fort et le faible. Autrefois, les tribunaux auraient prononcé entre eux, et les savantes consultations publiées à ce tniieX par les hommes les plus distingués de notre barreau ne laissent point de doute sur Tissue qu'aurait eue la prétention ds la commission. Mais il y a aujourd'hui en France plus d'administration qas de constitution, et plus de Yolontés que de jugements. Cependant la société repose bien moins sur la vérité que sur le JugemetU, On menaçait les pauvres Frères de les envoyer aux armées. T auraient-ils trouvé une couche plus dure, une nourriture plus frugale, une vie et des devoirs plus austères, et y auraient ils rendu des services plus utiles V Les Frères recevront cha* cnn un diplôme d'instituteur que sans doute, on ne pourra leur refuser, et cependant ils ne seront placés ou rappelés qu'en vertu de Vobédiencê de leur supérieur général, et heureusement sans être soumis à aucun examen nt à aucune inspection. Ne dirait-on pas, à voir l'obligation qui leur est im« posée, qu'ils ont quelque chose à gagner dans leurs pénibles el obscures fonctions, ou que le gouvernement, en acceptant leurs services » fait quel* ques sacriQces? Au reste, Je crois que la commission, dans cette diicane, a eu en tue quelque autre institution plus redoutée, et qu'elle a voulu foin planché.
SUR LES GOUVERNEMENTS
Si Ton voulait donner une idée juste, complète et pourtant familière de ce qu'on entend dans les divers Etats par Gouver* ncmeut, on pourrait dire que c'est une grande cùmpagnie d'ai^ $urance pour tous les inténftts légitimes.
Il faut bien prendre garde que l'objet de cette compagnie d'assurance politique n'est pas plus que celui des compagnies d'assurances maritunes on urbaines , la sAreté des clioses asfu* réeSy mais la sécurité de leurs possesseurs.
En effet ^ Yassurancc maritime n'empêche pas le bâtiment assuré de couler à fond ou d'être capturé par les pirates , pas plus que Vassurance contre les incendies ne garantit les maisons du feu; mais le propriétaire sait qu'au moyen d'une prime convenue la compagnie lui rendra, en cas de perte, le prix de son bâtiment, de ses marchandises, de sa maison, de ses mettables, et cette certitude suffit à sa sécurité.
L'assurance politique que nous demandons au gouvernement rst tout à fait du même genre. Le gouvernement ne peut pas me mettre en sHireié contre une injuste agression à mon bonnonr, à mes biens, à ma vie, à mon pays, la première de mes propriétés ; mais je sais qu'il maintient dans l'État une religion, une morale, un système d'éducation qui prévient l'injustice et le crime-, je suis qu'il a institué des tribunaux pour les juger et les punir , et qu'il lève des troupes pour la défense intérieure et extérieure de TEtat ; et je vis dans une sécurité qui me laisse la libre disposition de mon esprit et de mon corps, me permet de vaquer à mes devoirs , à mes affaires , à mes plaisirs « et même d'entreprendre des travaux utiles à moi et aux autres.
Un gouvernement , attentif à tout et vigilant sur tout > m donne la sécurité même sur des accidents personnels ^ il veille» par ses lois et ses moyens de police^ à la sûreté des routety à
la salubrité de l'air; et comme je sais que des règlements de voirie ordonnent de démolir, sur la voie publique, les édifices qui menacent ruine, je vais dans les rues sans craindre d*élre écrasé par la chute d*une maison.
Cette sécurité qui vient , sans qu'on y pense, d'un ensemble de lois et de mesures, qui, mémo sans être aperçues, préviennent les désordres publics et parliculicrs, est tout à fait som* blable à celle que nous inspire la régularité constante des lois de la nature, qui fait que j'attends pour l'année suivante la récolte du blé et du vin qui doit me nourrir, Teau qui doh arroser mes chs(mps, et la succession annuelle des saisons, nécessaire à la santé des corps et à la fertilité de la terre.
Et remarquez que Yassurance politique est entièrement semblable à Tassurance commerciale. Dans celle-ci, les assurés donnent à la compagnie d'assurance une prime plus ou moins forte , suivant les circonstances, prime qui est à la fois un dédommagement pour les risques qu'elle court, et un saci ifice que font les assurés pour acheter leur sécurité. Les peuples donnent aussi aux gouvernements des impôts et des hommes, comme une prime destinée à payer les moyens de tout genre employés pour maintenir Tordre, et par conséquent la sécurité générale.
La compagnie d'assurance politique , où nous sommes tous assurés^ doit nous rendre, comme Tassurance commerciale , le prix de ce que nous avons perdu, parce que l'homme en so« ciété ne peut rien perdre de ce que le gouvernement doit garantir, ou du moins ne peut le perdre sans un dédommagement, une restitution ou une compensation dont le gouvernement est i'arbitre par Torgane de ses tribunaux.
Hais si la justice privée ou distributive peut ordonner la compensation des pertes ou des malheurs que le particulier a essuyés, comment et avec*quoi le gouvernement, qui est la justice publique, pourrait-il compenser les pertes et les malheurs que la société elle-même peut souffrir d'une révolution , de cù terrible état d'un peuple où il faut que tous soient malheureux, parce que quelques-uns ont été coupables 7
Ainsi la sécurité de Thomme de bien est le premier, et, à le bien prendre , le seul devoir du gouvernement envers ses sujets ; elle est le grand bienfait de Télat social ; et même Tunique raison de son existence. Si Tétat habituel de guerre et d'alarme où vivaient les fiunilles avant Tétablissement des sociétés pui>Uque8 , n'avait pas été insupportable et aussi contraire à la
nature de rbomme qu'aux volontés de son aulcur, jamais la fiimille naturellement indépendante n'aurait songé à se donner on maître ou n'aurait pu le supporter. Le noble Polonais dont le jugement était faussé par la constitution désordonnée de son P^ySy pouvait s'écrier : Malo periculosam libertatem çuàm tranquUlam servitutem. a Je préfère une liberté orageuse à une » servitude tranquille, » parce qu'il prenait pour la liberté le droit d'élire ses rois, sans prévoir quel honteux esclavage il réservait à sa patrie ; mais la raison dit au contraire que c'est la servitude qui est orageuse, et la liberté qui est tranquille, parce que la liberté est Tétat de force, et que la tranquillité n'est que la force en repos ; au lieu que l'état d'alarme et de crainte est le sentiment de labiblesse, et par conséquent de la dépendance et de la servitude.
Ainsi si je veux connaître le gouvernement qui remplit Ie> mieux ses devoirs, le gouvernement qui gouverne le mieux, je ne m'informe pas si le pays a toute la population qu'il peut nourrir; de population, il y en a toujours assez pour la surveillance des gouvernements , et souvent trop pour leur tranquillité ; je ne m'inquiète pas de savoir si le pays est bien ou mal cultivé ; c'est l'affaire de la famille libre de travailler ou de se reposer, de se donner des jouissances ou de s'imposer des privations, et qui cultive assez pour elle lorsqu'elle se nourrit , et assez pour l'Etat quand elle acquitte Timpôt; et d'ailleurs, les peuples et les hommes les plus indifférents à leur bien-ôtre physique, ne sont pas les plus mauvais. Je ne demande pas si les arts y ont fait de grands progrès ; ils n'en font jamais qu'aux dépens de choses plus importantes, et il y a toujours assez d'arts utiles, et toujours trop d'arts superflus. Je ne m'informe pas s'il y a des académies et des théâtres, des banques et des emprunts, des élections et la conscription, des journaux et des loteries, pas même si la presse y est libre ou soumise à la censure. Ce qu'il y a de véritablement utile , dans tout ce matériel de la société, natl de lui-même et sans effort dans une société bien ordonnée ; c'est l'application à l'état social de ce mot profond do l'Evangile : a Cherchez premièrement Tordre et la jus- 9 tice , et tout le reste viendra de lui-même. » Et en vérité , rien de tout cela ne garantit un peuple contre les révolutions , et ne fait trop souvent que hftter les changements qui les préparent. Mais je demande ou plutôt je regarde s'il y a sécurité entière pour tous les intérêts légitimes, car tout ce qui est mau<» vais et illégitime dans les hommes et dans les choses, ne doit
avoir ni â&relo ni aéeurité ; je regarde sMI y a sécurité pour le parlieulier, pour ta vie , son honneur, ses biens , ses vertus, la Qonsidération dont il doit jouir i sécuriié ponr le public, pour iea lois , la religion, la morale ; sécurité enBn contre les révohHioos, premi<'r objet de 1 assurance politique; sécurité par QonsêqHout qui embrnsso le présent et Tavenîr, car c'est le propre de eette disposition de i'àme de nous faire espéi^r, dans le bonheur d'un jour» œlui do toute la vie, et même le bon* beur de eaux qui sont destinés à nous survivre.
Et quand je dis que je regarde s*il y a sécurité, je prends ce moi au propre et non au fig^iré, parce que ce sentiment de se* curité générale s'aperçoit dans les habitudes extérieures dt^s peufdea, et donne à leurs manières, et même à leur Bgore, une expression de bonheur, et par conséquent de bonté et de bienveillance.
Tous les peuples républicains, sauf peut«être les Athéniens, qui étaient un peuple d'enfants, ont été et sont encore sérieux OH plutôt sombres, tristes, moroses, peu oommunicatifs, parce que leurs gouvernements, toujours à la veille ou au lendemain d'une révolution, ne peuvent leur donner une sécurité dont ils manquent pour eux-mêmes; et Hume remarque avec raison quVn Angleterre, depuis sa dernière révolution, l'indépendance et la liborté publiques , d'où naît la sécurité individuelle, sont [>lu$ iucerlaines et plus précaires. Au contraire , les peuples monarchiques, tels surtout que les Français, tenaient, de la forte constitution de leur gouvernement, une confiance et une aorte diosoucianee de Tavenir^ qui se peignaient dans leur caractèrc et leurs manières, donnaient de la grâce à leurs vertus et même à leurs vices; et ils ne s'arrêtaient qu'à Pécorce , ers étrangers qui prenaient pour do la légèreté d'esprit et de la fri* voliié de goûts, ce qui n'était au fond que le sentiment et l'expression de la sécurité générale.
Ainsi si la fortune, la considération et la santé même sont le fruit do notre industrie personnelle et d'une conduite sage et réglée, la certitude d'eu jouir, ou la sécurité qui double la valeur de tous ces biens, nc^^ut nous venir que du gouvernement ; il n'est gouvernement que pour ce seul objet, cl nous avons tous le droit de I exiger de lui, puisqu'il exige de nous la prime de cette assurance, et que nous la lui payons de ce que noua avons de plus dier, de nos biens et de noa enfimts ; et, sous ce dernier rapport , le gouvernement s'est imposé des de* Yuirs Uea rigoureux^ lorsqu'il nous a soumis au recrutcnvni
forcé y mesure qui ne serait qu*uno insupportable tyrannie, m elle DG tournait pas à notre entière sécurité.
Est-ce donc trop lorsque les familles placent dans la compagnie d'assurance et le sang de leurs enfanta poor le service ou* lîuire, et la partie la plus disponible de leur fortune pour Tac* quitteoientr des chargea piit»lii|uea ; est-ce trop de demander aux gouvernemeata de les laisser jouir en paix de ce qui leur reste, d'assurer leur frêle bâtiment sur celte mer orageuse de la vie où ao rencontrent tant d'autres écueila » de l'assurer et eoDtre ces associés infidèles qui font tourner à leur seul profit les fonds de l'assurance , et, en voulant toute sûreté pour eux-* mêmes, ne laissent aux autres aucune sécurité, et contre le feu des discordes civiles , et contre les corsaires qui, sous le pavil* loQ menteur de la liberté , infestent tous les parages de la so* ciété, pillent la fortune publique, et menacent toutes les fortunes particulières ?
Ainsi, gouvernanta et gouvernés, voulons- nous savoir si nos gouvernements sont ou ne aont pas ee qu'ils doivent être pour remplir leur destination , sans nous livrer à d'oiseuses recherches d*éoonomie politique et de statistique qu'on serait tenté d'appeler nugœ éifficileê, lorsque l'on voit le peu de fruit qu'en Ktireot les peuples, et le peu de stabilité qu'y trouvent les gou<« veroements, interrogeons«nous noua*mèmes, et demandonsnous s'il y a de la sécurité : c'est la pierre de louche des gou«vemements, c'est le véritable pouls des nations qui indique au médecin Télal de leur santé ou le genre de leurs maladies.
Hais celte sécurité , le premier bien des hommes en société, la première condition de 1 état social, cette sécurité que, dans certains temps, les fautes et les revers des gouvernements ne peuvent ébranler , s'alarme de tout dans d'autres temps. Les luitions, comme les hommes, eonUracteul dans leurs maladies une extrême irritabilité qui n'est qu'une exagération de la sen* sihilité, et qui les dispose à recevoir toutes les impressions de douleur , n>éme les [rius fugitives , et k pressentir les maux qui ne sont pas encore, cotmme elles ressentiraient des maux réels et connus*
La religion a des mystères et n'a point de secrets ; les gouvernements, au contraire, qui peuvent avoir des secrets d'administration, ne doivent point avoir des mystères dans les motifs de leur législation ; et si Tune peut quelquefois donner à deviner, l'autre doit toujours se laisser comprendre : et, en vérité, rhomme le plua habile, et je ne vota d'habileté que dans
la raison , ne comprend plus rien à la conduite des gouvernements.
L'homme instruit et attaché à ses devoirs, qui a moins be* soin qu*un autre de cette sécurité extérieure , parce qu'il en trouve une au fond de sa conscience que le gouvernement ne peut ni hii donner ni lui Ater, observe cependant avec inqui^ tude les symptômes des maladies des nations, dont les plus graves sans doute et les plus irrémédiables sont les erreurs de leurs gouvernements; il s'étonne de la marche faible ou vio* lente, incertaine ou systématique des gouvernements européens, qui empruntent au peuple de la force, et lui donnent le pouvoir en nantissement. 11 contemple avec terreur et pitié I» culte qu'ils rendent et les sacrifices qu'ils offrent à cette divinité nouvelle qu'ils appellent V esprit du siècle^ idole aveugle et sourde, qui a détrôné en Europe la raison de tous les siècles, et celle de Dieu même.
Cependant jamais les principes religieux et politiques de la société n'ont été mieux connus et plus hautement proclamés ; jamais une expérience plu vaste et plus décisive n'a confirmé 3ur ce point la vérité ou Terreur des doctrines; et les gouvernements , qui ferment Toreille à la raison et les yeux à l'expérience , cherchant à tfttons des hommes qui fassent aller un système, au lieu de rétablir les principes qui puissent gouver* ner les hommes , compromettent leur existence et le repos de la société, en exposant les hommes qu'ils emploient à la mobilité du système , ou le système qu'ils suivent à la faiblesse des hommes*.
C'est une remarque singulière qu'à toutes les époques de notre histoire révolutionnaire, à commencer dès rÀssembiée constituante, il y a eu en France un homme qui, par la seule force de sa position et des circonstances, très-indépendamment de SOS moyens personnels , a pu sauver l'Etat et ne l'a pas voulu. Ce n'est pas que le courage ou l'intention lui aient man* que ; mais il n'avait pas de principes fixes de conduite ; il sa* Vjiil ce qu'il ne voulait pas, et ne savait pas ce qu'il voulait ; et il est resté immobile, parce qu'il n'a su quelle route prendre, il craignait les hommes qui faisaient le mal, et appuyait les doctrines qui faisaient les hommes mauvais; et ceC^ eiTCur, trop longtemps prolongée, a perdu la France et l'a perdu lui-même ; car on n'est pas impunément chargé d'un pareil fardeau : il faut le porter ou en être écrasé.
Partout où il existe un homme que les drconstances sem-
blent appeler à une si belle destinée , il manque à cette sublime vocation, s*il se laisse aigrir par de petits ressentiments , intimider par de petites craintes , détourner par de petites intrigues, imposer par de petits hommes, éblouir par de petits systèmes, égarer par de petits intérêts ; car que sont toutes ces petitesses près de cette haute mission dont l'honneur ne serait pas trop payé même du sacrifice de la vie ?
A toutes les époques de notre révolution^ il a paru des écrits sous ce titre : Ou allons notis ? On se le demande encore , et cette question , si souvent répétée , accuse le gouvernement; on ne risque rien de répondre : A la monarchie, car tous les peuples y vont, même ceux qui passent par la republique. Mais si Ton insistait, et qu*on demandât quel chemin prenons-nous? il serait difiicile de répondre : car sans décider si nous suivons le plus long ou le plus court, il est certain du moins que nous avons pris le plus périlleux.
DE M. AUGUSTE KOTZEBUE
Le fanatisme retourne aux lieux d'où il est sorti , dans la patrie de J. Huss et de Luther ; et rAllemagne vient d'être le théâtre d'un crime affreux dont l'exemple ne sera pas sans doute perdu pour l'Europe s'il y a dans les cabinets qui la gouvernent assez de lumières pour en juger les causes^ et assez de force pour en prévenir les effets.
C'est en Allemagne que le fanatisme religieux et politique, depuis long temps apaisié en Europe , recommença au seizième si^le. On peut lire dans une Histoire très curieuse (1) des fanatiques de ce pays, par le Père Catrou, à quels horribles excès ils se portèrent à Munster et ailleurs; et on y remarquera, non sans une extrême surprise, avec quelle fidélité nos révolutionnaires ont copié leurs fureurs et leurs extravagances.
Quoique ce que nous appelons zèle, les philosophes l'appellent fanatisme, je dirai, pour parler leur langage, que les trois aspects sous lesquels il se montre et les trois effets qu*il produit, le martyre, l'assassinat ou le suicide (et toujours le sacrifice ) , marquent précisément les trois états de la société qu'on peut appeler les trois ères du monde moral : l'ère de la vérité, pour laquelle l'homme se sacrifie volontairement en s'exposant à la persécution et à la haine; l'ère de Terreur , pour laquelle Thomme sans autorité et sans mission sacrifie son semblable; l'ère du néant de l'athéisme ou du déisme, qui fait que Thomme se sacrifie lui-même en se détruisant de ses propres mains.
Le meurtre de l'infortuné Kotzebue a présenté ces deux
(1) Edition ia-i». Rare.
derniers caractères , et de l'erreur et de Tathéisme qui , sans espoir et sans crainte du côté de Dieu , veut échapper à la justice des hommes.
Les premiers chrétiens, victimes de la politique des empereurs, commandée ou inspirée par le fanatisme des peuples , mouraient avec joie; quelquefois môme ils cherchaient la mort; et la religion qui défendait cette sorte de suicide, pouvait ie taxer de fanatisme, puisque Thomme n'a pas plus de droit sur sa propre vie que sur celle des autres. Les chrétiens mouraient, mais ils n'assassinaient pas leurs persécuteurs; ils ne se détruisaient pas eux-mômes pour échapper à d'afireux tourments , et leur fin était douce comme leur vief et leur espérance. Une fois que la religion chrétienne eut pris place sur le trône à côté de la royauté , celle-ci dut employer son autorité pour faire respecter la religion devenue partie essentielle de Tordre public. Le public a comme le particulier, et plus que le particulier, le droit de légitime défense; et cet usage de la force publique, que la philosophie taxe si légèrement de fanatisme , était un exercice indispensable de Tautorité. Si les premiers chrétiens, si soumis aux lois, si zélés défenseurs du prince, de celui même qui les faisait mourir, avaient troublé TÉtat comme firent les Ariens, les iconoclastes, les Manichéens, les empereurs même païens auraient agi légitimement en les punissant, et leur crime était de les persécuter lorsqu'ils n'avaient pas à les punir.
Les croisades étaient du zèle , du zèle d'humanité qui allait au secours de chrétiens opprimés en haine de leur religion par une puissance barbare et véritablement fanatique, qui menaçait toute la civilisation chrétienne. Ces expéditions guerrières n'étaient pas plus du fanatisme que ne le serait aujourd'hui une coalition des princes chrétiens pour mettre fin aux pirateries des Barbaresques; et la seule différence serait que si la première de ces expéditions était du fanatisme de religion, la seconde serait du fanatisme de commerce.
Dans les dissensions religieuses entre chrétiens , il y a eu quelquefois de part et d'autre du fanatisme ou des actes d'autorité faits sans autorité , des actes qui appartiennent à la puis-* sance publique faits par la puissance particulière, ou qui n'appartiennent ni à l'une ni à l'autre; la faute en est aux novateurs, qui se constituent, par cela même qu'ils sont novateurs , en état d'agression, et qui troublent, par l'exemple de leurs excès, les imaginations faibles et ardentes qu'elles jettent hors des voies communes. La preuve en est que, lorsqu'il n'y a eu
qu'une oroyance, le zèle méoie excessif a coDaislé, pour celui qui en était att^inti à se dévouer è de grandes austérités, sorte de fanatisme, si Ton peut l'appeler ainsi, qui n'est ni conta- ([ieux en soi ni dangereux pour les autres , et qui n'a pus empêché ces hommes si austères pour eux«-mémes d'èire compa<* lissants pour leurs semblables , jusqu'à fonder en leur faveur les institutions les plus bienfaisantes.
De rAUemagne, le fanatisme persécuteur et sanguinaire passa en Angleterre , et surtout en Ecosse , dont l'histoire ofire un monument remarquable de fanatisme dans le fameux Covenant , . f renonciation formelle à la religion romaine» eom/>ostf>, dit » Hume , des plus furieuses et des plus virulentes invectives , n que jamais des êtres humains aient employées p(mr enflammer • leurs cœurs d'ume haine san$ relâche contre des créatures de 9 leur espèce. »
Mais , pour en venir à ces derniers temps et à notre révolu* tion , c'est en France que le fanatisme et tous les fanatismes à la fois se sont montrés dans toute leur intensité , et aveo d^au* tant plus d'exaltation et de violence que le fanatisme particulier était appuyé de toute la force de l'autorité publique. Ainsi il y avait et tout à la fois fanatisme d'impiété , fanatisme de dénio^ eratie, fanatisme d'égalité, fanatisme de liberté, fanatisme de cupidité , fanatisme de haine et de jalousie , lanatisme même de gloire, et fanatisme de dévouement. L'explosion a été terri-» Uc) et romme toutes les affections étaient des excès, tous les actes qu'elles ont inspirés ont été des monstres ou des prodiges*
Ce fanatisme , nous l'avons reporté aux lieux d'où il nous était venu; nos écrits et nos scandales Ty ont nourri , et l'hoir rible événement dont Manheim a été le théâtre , en est la preuve et la conséquence.
Qui ne déplorerait le prodigieux égarement de eea malhen^ reux jeunes gens , qu'une éducation littéraire aurait dû disposer à des sentiments généreux , si d'épouvantables doolrinea n'a« iraient pas corrompu cette source de bonheur et de vertu; de ces jeunes gens qui , dans le délire de leur amour pour la pairie imaginaire qu'ils se so'nt faite , et leur horreur d'un esclavage tout aussi imaginaire , ont condamné à mort un homme de bien, ont joué entre eux aux dés, comme une partie de plaisir, l'exécution de cette sentence , et ont dévoué à celle horrible cliance un jeune insensé qui , sans motif personnel de haine , accourt de loin pour assassiner son semblable au nom de l'union , et s^assassiner lui*mème au nom de la vertu) Maia
il Fatit tirer une leçott utile de cet horrible torfelt , et ne pas se borner à une stérile compassion pour IMnfbrtuné qui en a été la victime. Fcpminis tugtre honestum eêt, vMê ntemmiMei dit Tacite : t Là où la sensibilité verse des larmes , la raison it doit réfléchir ; » et quelles réflexions désolantes ne font paa naître ces effroyables doctrines qui , presque aussitôt que la restauration , ont été répandues de la France dans toute l'Eu-» rope , par une foule de libelles dont les auteurs ont fait du scandale , de la diffamation , de la provocation à tous les excès, une spéculation d'intérêt et peut-être d'ambition ! Si , grftoes à nos mœurs, ils n'ont pu encore exciter que des cris féroces qui se sont fait entendre dans plusieurs lieullors des élections» certes , ce n'est pas leur fkute si le peuple, dans un temps ai voisin de tant d'excès du même genre , n'a pas passé des paro^ les aux actions : ils lui ont mis à la main des poignards dont heureusement il n'a pas fait usage et c'est bien du fanatisme
Eareil à celui qui a armé le meurtrier du malheureux Kotzebue. lisez ce qui a été trouvé sur lui.
a Coup mortel pour Auguste Kotzebue I
» Vunion n'est que dans la \)ertu.
9 De nos jours, il faut se prononcer avec résolution pour la D loi que Dieu a gravée en traits de flamme dans le cœur de » ses créatures. Préparez, décidez-vous à la vie ou A la mort.
» Les fbr faits manifestes ne sont pas le fléou le plus perni*- » deux pour notre nature; le vice la ronge plus mortellement D sous le voile hypocrite des habitudes de la politesse et des » dehors de la morale. La fausseté prend mille formes trom*- B penses. Quoi ! l'état actuel du peuple serait le fruit de tant de 0 sacrifices! Nous resterions plongés dans ce misérable » affaissement.
» Des insensés demi*savants, courbés sous le faix de hm* D vain savoir^ sont les seuls qui continuent à braver la vérité D qui règne au cœur de l'homme dans sa noble simplicité ; euK D seuls paralysent ses effets sur la conduite de la vie.... Daus » la grande nation allemande, il y a sûrement beaucoup d'iiK 9 dividus qui l'emportent sur moi ; mais moi aussi je ne hais » rien plus que la lâcheté et la vénalité de^f pensées du jour,,.
0 Je dois vous en donner une preuve , je dois me déclarer D ouvertement contre cette Iftcheté... Je ne connais rien de
• plua noble que de t'immoler , toi , archivalet , toi , égide de
• cet âge dé la vénalité, corrupteur de mon peuple» et guitas D trahi. Mais toi , ma nation , tu dois haïr et immoler tous ceul
» qui I dans leur coupable audace , oublient ce qu'il y a de » divin en toi , le retiennent d'une main prétendue sage comme 1» un troupeau d'insensés , et veulent te faire mouvoir comme » un rouage compliqué et instrument de leurs perfides des- » seins... • La ré formation doit être consommée. Frères, ne » vous abandonnez pas mutuellement dans ces circonstances t orageuses : la paresse et la trahison menacent de Tesclavage » notre génération et celles qui la suivront. L*histoire s'ouvre » devant vous ! Levez- vous, je vois le grand Jour de la liberté! t Debout , mon peuple ! Réfléchis , prends courage , délivre-» 9 toi ! D
Je le demande : ne retrouvons-nous pas le fond de toutes ces extravagances , et souvent sous les même formes , dans cette foule de pamphlets périodiques ou non périodiques qui , depuis le Nain Jaune de scandaleuse mémoire , et presque aussi-tôt que la restauration, colportés dans toute la France , défendus et justifiés devant les tribunaux quand ils ne pouvaient être dissimulés, et donnés quand ils ne pouvaient être vendus, ont semé partout Tinjure et la haine contre les personnes , la calomnie de toutes les bonnes choses, et, sous des noms spécieux , le goût ou plutôt la fureur de la licence et du désordre? Ils ont dit aussi , comme les assassins de Kotzebue: Les forfaits manifestes ne sont pas le fléau le plus pernicieux; et ils ont en conséquence supposé et dénoncé des forfaits intentionnels , des regrets de ce qu'on avait perdu , et la pensée de le ressaisir. Us ont vu aussi , comme ce malheureux fanatique , le grand jour de la liberté se lever sur les nations; ils ont déclamé contre ceux qui refusaient de croire à la divinité du peuple ou à sa souveraineté , trahissaient sa cause , et se faisaient les suppôts du despotisme. Et que n'ont-ils pas fait depuis quatre ans pour rallumer le fanatisme de religion dans les lieux où il a produit de si déplorables scènes? Que nVt^on pas inventé ou rappelé dans les écrits , dans les discours, môme à la tribune , pour rouvrir des plaies qui saignent encore , et sans aucune connaissance des faits, au hasard de justifier les coupables ou d'accuser les innocents, pour invoquer la justice même contre Tautorité de ses jugements, et réveiller toutes les haines pour renouveler tous les excès ( i ) ?
(i) Groira-t-on qa*on ait fait an crime à la Chambre de 1815 d^avoir arrêté lin orateur qui voulait rappeler ces scènes déplorables, comme si Ton devait les livrer à Tintempérance de la tribune, comme s*il y avait autre chose à
Non, si le fanatisme religieux et politique n*a pas de nouveau secoué ses torches parmi nous, la faute n'en est pas à nos écrivains; et n'avons-nous pas vu naguère un commencement de ce délire; et, dans nos écoles publiques, et au milieu de la capitale, et sous les yeux même de Tautorité, une jeunesse égarée rejeter le joug de la discipline , et afficher Tindépendance de ses pensées? II semble que les gouvernements soient frappés d'un vertige on peut dire surnaturel, et chancellent, pour me servir de Texpression des écrits saints , comme un homme ivre. Us nous demandent un compte sévère de nos enfants pour en faire des soldats , et les livrent à eux-mêmes , ou , ce qui est pire, aux plus busses directions quand il faut en fiaire des citoyens. Us les enregistrent pour mourir, et ils ne veulent pas leur apprendre à vivre. Ces enfants que nous leur confions dans toute la candeur et la simplicité de leur âge, ils nous les renvoient hautains , indociles et corrompus ; et d'une instruction publique plus occupée de connaissances physiques ou littéraires que de principes de religion et de morale , sortent des élèves qui ont des opinions avant d'avoir des connaissances.
J'ai sous les yeux l'ouvrage sur TAIlemagne de M. de Stourdza , conseiller privé de S. M. l'empereur de Russie , ouvrage qui , dit-on , a coûté la vie au malheureux Kotzebue , soit qu'on l'ait accusé d'y avoir travaillé , soit , ce qui est plus vraisemblable , qu'il n'ait fait qu'en partager les principes et en soutenir les résultats dans ses écrits. L'état déplorable où se trouvent les universités d'Allemagne passe tout ce qu'on peut imaginer; et cependant il faut bien se souvenir que c'était naguère les universités d'Allemagne et ladisciplinequiy règne, etlessciences qu'on y étudie, et les lumières qu'on y acquiert, que nos beaux esprits nous proposaient pour modèles , et qu'il y avait pour les études, pour la littérature, pour la philosophie, pour l'esprit public une fureur de germanisme, qui alors ne nous paraissait que ridicule , et dont il est plus facile aujourd'hui d'apercevoir le motif.
Et qu'on n'accuse pas du moins en France de ces excès la liberté de la presse et ceux qui l'ont défendue. A commencer par le Nain Jaune, le fondateur de cette fabrique de haine et de mensonges, qui le premier, après la restauration, a levé
Ikire pour ceux qui se prétendent opprimés que de demander jusUoe Ott plutôt jugement, et qu'on pût le demander aux Chambres autrement qus par une pétition?
rétendard dé la calomnie et de la diffamation, et à qui le directeur d'alors de la librairie , chef perpétuel de Tinstruction publique, avait si maladroitement donné pour censeur et 'pour modérateur un homme connu pour sa simplicité et sa candeur, et qui n'aurait pas trouvé même une malice dans Archiloque ou dans Juvénal , s'il eût vécu de leur temps ; à commencer par le Nain Jaune, aucun des pamphlets qui depuis ont insulté et aux hommes et aux doctrines, n'a pu s'autoriser de la liberté de la presse. La liberté de publier ses pensées n^est que la liberté de publier des choses vraies, bonnes, utiles, ou du moins indifférentes \ et si des hommes revêtus du pouvoir demandent ob sont , au milieu des opinions qui se combattent , le vrai, le bon et Tutile, quMIs renoncent à gouverner, car on ne peut gouverner sans savoir ce qu'il faut permettre et ce qu'il faut défendre. S'il y a pour l'homme en place des devoirs constitutionnels , il y a pour le chrétien et pour Thonnête hommes des devoirs religieux et politiques d'une date plus ancienne et d'une origine plus respectable , des devoirs , on peut dire , de première origine , qui ne lui permettent pas de laisser circuler sous le sceau de l'administration publique rien qui puisse avec fondement scandaliser même un enfant; et sans doute les peuples n'entretiennent pas partout à leurs frais la poste aux lettres et aux chevaux pour qu'on leur expédie des poisons. C'est ainsi qu'en mon particulier j'ai entendu la liberté d'écrire, qui n'est pas plus que la liberté d'agir, le droit de nuire à autrui : c'est dans celte pensée que je l'ai défendue, et que j'ai demandé pour les écrits , et pour les miens comme pour ceux des autres, la censure préalable , que je croyais que , dans son dernier projet de loi sur la liberté de la presse , le gouvernement aurait proposée; et quant aux journaux , qui ne peuvent être préalablement censurés , j'entendais les soumettre à une répression si sévère que les coupables n'auraient pas été tentés de récidiver.
On voudra sans doute récriminer et accuser les journaux royalistes ; mais quelles sont les doctrines pernicieuses qu'ils ont préchées? Quelquefois, il est vrai, ils ont attaqué les ministres ; mais ces attaques sont presque obligées dans un gouvernement tel que le nôtre ; et , là où une Chambre accuse le ministère et l'autre le juge , le particulier a le droit de se plaindre et le devoir de dénoncer. Ces attaques sont sans dan<ger pour la morale publique , et sans danger pour le ministère lui-même. Tous les efforts des écrivains royalistes pour ou coa-
tre le ministère n'ont pu ni le déplacer ni le soutenir ^ et nous ne voyons pas qu'en Angleterre les attaques contre le ministère, si fréquentes et si vives « dégoûtent les titulaires ou les aspirants. C'est une des charges du bénéfice : H fhut s'y résigner , ne pas s'en occuper, si elles sont injustes, ou redresser sa conduite, si elles sont fondées; après tout, il y a des dédom^ magements, et ces grandes places qui élèvent un homme si fort au-dessus des autres, ont pour le plus grand nombre de ceux qui les occupent et pour leurs familles, de tels accessoires, môme quand on les quitte, qu'on peut pardonner Quelque chose aux inférieurs, s'il y avait de l'injustice dans leurs reproches.
Les journaux royalistes ont attaqué les ministres ; mais ils ont défendu la religion , la morale , la monarchie , la légitimité de succession , toutes les saines doctrines morales et politiques; ils n'ont vanté ni la loi des élections , ni celle de recrutement), ni les écrivains lil)éraux, ni les éditions compactes pis n'ont pas outragé les missionnaires, insulté la noblesse et le clergé » flatté les passions populaires , et ils ont laissé à d'autres cette ample moisson âo désordres, cet arsenal de calomnies et de mensonges. En vérité , lorsqu'on voit lepeju de sens, de raison, de bonne foi , d'équité , de connaissances de quelques écrits , et combien ils seraient pauvres et vides sans la ressource toujours prête dcspriviléges^Aeh dime , des droite féodaux ^ des déclamations et des diffamations; quand on voit notre belle Europe , après s'être dégagée avec tant de peine de la barbarie, y être ramenée par des beaux esprits sans génie , ou des écrivains sans esprit , on est tenté de s'écrier avec plus de motif que Cicéron lorsqu'il gémissait avec Atticus des désordres qui précipitaient la ruine de sa patrie : Vide quàm turpi leth^ pereamiis! Voyez de quelle fin honteuse nous périssons I
DE LA CHAMBRE DE
Le public a été constamment trompé sur les véritables eaases de la haine que les libéraux de toutes les époques et de tous les noms ont jurée à la Chambre de 1815.
n a cru sur parole que cette haine n*avait d*autre motif que la sévérité de cette Chambre envers quelques personnes; et c'est pour le lui persuader qu*a été inventé Theureux parallèle des égarements de 1793 et de la terreur de 4815.
Ce ridicule contraste par lequel les hommes de 93 , qui Toot imaginé, ont voulu sauver leur honneur aux dépens de leur raison , aurait dû tout seul avertir les bons esprits que le mal n'était pas là , et qu'on ne faisait tant de bruit des prétendues violences de la Chambre de 1815 , que pour distraire Tattention publique , et Tempécher de se porter ailleurs.
En général les révolutionnaires au-dessus des faiblesses de rhumanité comptent la révolution pour tout , et pour rien la vie des hommes, même des leurs ; et comme en 1793 ils tuaient les honnêtes gens par pur amour des principes ; aujourd'hui c'est encore par amour des principes qu'ils veulent sauver des coupables.
Encore une fois il faut chercher ailleurs la cause de cette haine active et opiniâtre : ce n'est pas pour avoir banni quelques révolutionnaires , que la Chambre de 1815 est poursuivie par la calomnie, mais pour avoir arrêté la révolution » et l'avoir même forcée de rétrograder.
Le lien conjugal est le fondement de tout TédiBce social , et c'est pour cela que la religion , garante et amie naturelle de b société, en a consacré l'indissolubilité, et que la révolution; ennemie naturelle de la société , a voulu , à tout prix , établir en principe la faculté de le rompre.
Aussi remarquez qu'il n'y a pas eu dans le monde de grande erreur de doctrine qui n'ait attaqué sous une forme ou sous une autre la sainteté du mariage, tantôt par excès de sévérité, tantôt
par excès de relftchement , tantôt en défendant les secondes noces, tantôt en permettant les noces indéfinies; dans TOrient, en autorisant, comme Mahomet, la polygamie actuelle; en Occident , en permettant , avec Luther et Calvin , la polygamie éventuelle ou le divorce.
Cette faculté du divorce , qui flatte à la fois toutes les faibles* ses de Thomme , les dépravations de son cœur, les inconstances de son esprit , Tentralnement de ses sens , devaient avoir de nombreux partisans ; les uns en défendaient la théorie , les autres se contentaient de la mettre en pratique; mais la reli* gion, gardienne inflexible de toutes les vérités, en condamne le principe , parce que la pratique en est mortelle pour la société domestique, et incompatible avec le bon ordre de la société publique.
Chargé du rapport sur Vabolition de la faculté du divorce , Fauteur de cet article ne fut pas longtemps à s^apercevoir de rintérét qu'on portait à cette question. Il fut accablé de lettres anonymes écrites par des plumes exercées; les unes discutaient, les autres menaçaient , d'autres injuriaient ; mais ce qui le frappa le plus alors dans ces lettres , et qui aujourd'hui se retrace le plus vivement à son esprit , ce furent les prédictions ou les avertissements qu'elles contenaient, et qui lui parurent alors bien hasardées. Ainsi , on prévenait le rapporteur que , même le divorce aboli , le gouvernement n'irait pas plus loin , et ne porterait aucune loi pour en régulariser les effets , ou ceux de la séparation qui rétablissait l'abolition du divorce ; que malgré les désirs de la majorité de la Chambre , la tenue des registres civils ne serait pas confiée aux ministres de la religion ; et qu'enfin tôt ou tard le divorce serait rétabli : prédictions dont les unes se sont vérifiées, et les autres le seront certainement , dès que la loi des élections aura porté tous ses fruits , et livré aux partisans [des révolutions la législation de la France et son administration. La loi portée contre le divorce sera la première attaquée.
Le divorce fiit donc mis en délibération; mais ce qui désola ses partisans , est qu'ils n'osèrent pas le défendre , tant l'opinion publique d'un peuple raisonnable en demandait impérieusement l'abolition ! Ils se rendirent donc sans combat , comptant , pour reprendre ce poste important, sur des intrigues dont certainement le succès à cette époque pouvait , aux plus pré* voyants , paraître une chimère.
La révolution perdit donc dans cette occasion ce qu'elle re-
gardera toujourâ comme sa plus précieuse conquête : à la Tértté elle en recula le moment tant qu'elle put , et Tabolition du divorce ne fut décrétée qu'aux dernières séances de cette mémorable session.
Le bannissement des hommes du 21 janvier avait précédé. Les libéraux les auraient , pour tout autre motif , abandonnés à la justice de la Chambre ; mais ces hommes avaient fait la
|)lus rigoureuse et la plus solennelle application du principe de a souveraineté du peuple : et leurs amis soutenaient la légttimité du principe , tout en olàmant ou en n'osant défendre Tirrégularité de la condamnation. A leurs yeux, les votants du Si janvier n'étaient pas coupables pour avoir jugé, mais pour avoir mal jugé; car, et ceci est digne de remarque , quand les libéraux accusent la Chambre de 1815 d'avoir banni les hommes du 21 janvier et du 20 mars sans les avoir jugés , et de n'avoir tenu aucun compte de Tamnistie qu'ils avaient reçue , sait-on ce qu'il faut voir dans ce raisonnement captieux? précisément le contraire de ce qu'il semble dire. D'un c(^té, ils réclament l'amnistie qui , s'appliquant à toutes les espèces de votants , jette un voile sur le principe de la souveraineté populaire , en laissant incertain si les amnistiés étaient coupables pour avoir jugé, ou pour avoir mal jugé; de l'autre, ils reprochent à la Chambre de ne pas les avoir jugés, parce qu'en les jugeant elle-même, ou les faisant juger, elle aurait également consacré le principe , puisqu'elle aurait puni ceux qui avaient condamné à mort l'innocent, et non assurément ceux qui avaient jugé le Roi : autrement, il aurait fallu punir tous ceux qui avaient prononcé contre le Roi une peine quelle qu'elle fbt (ce qui n'eût pas été injuste , mais excessif vu les circonstances) , et il n'y aurait eu à fabri de poursuites que le petit nombre de ceux qui avaient déclaré que le Roi n'était pas justiciable de l'assemblée, et qu'ils n'étaient pas ses juges.
Ainsi les libéraux se plaignent amèrement que nous n^ayons pas jugé, parce qu'en condamnant les bourreaux , nous aurions absous les juges. Quelques hommes peut-être auraient péri; mais le principe eût été sauvé, et il eût été décidé qu*on pouvait juger le Roi, pourvu qu'on ne condamnftt pas à mort l'innocent.
L'indissolubilité du lien conjugal et l'indépendance de It royauté sont donc deux postes importants d'où la révolution a été débusquée , et Ton peut même dire que ce sont les deux seuls qu'elle ait perdus.
Il n'en fallait pas tant pour exciter contre cette Chambre li
haine de tous le$ fauleursdela révolution. Qu'elle s'en conflole; b postérité , plus équitable , dira qu'elle a relevé en Europe rélendard de la religion et de la royauté; qu*elle a voulu don* ner à la France le seul gouvernenient qui puisse lui convenir, et à l'Europe les seules garanties qui puissent la tranquilliser; qu'elle a voulu arrêter la honteuse dilapidation des biens publics , prévenir l'extension immodérée du système de crédit , rétablir Tordre dans les finances , en arracher les derniers débris à Tavidité des agioteurs; qu'elle a toujours demandé la justice dans les lois» la modération dans les impôts, Téconomie dans les dépenses » la fermeté dans le gouvernement; sas in«tentiona ont été méconnues , ses vues contrariées; maisTestime des gens de bien a récompensé ses efforts; et , quels que puis« sent ôtre les eflets de la haine qui la poursuit , l^auteur de cet article regardera toujours comme Tépoque la plus honorable de sa vie y celle où , sans Tavoir demandé ni même désiré , il a été associé à ses travaux (i).
Les factieux , au fond du cœur, lui rendent plus de justice; ils savent très-bien que , hors le bannissement des régicides relaps que les députés de 1815 devaient à la France , à TËurope, «u monde entier, puisqu'ils le devaient à 1 honnêteté publique et à la juatice éternelle , toutes les autres rigueurs ont été pro voquées par le ministère qui est allé plus loin dans l'exécution» que la Chambre elle-même dans ses résolutions; mais comme ils veulent la révolution , toute la révolution, et rien que la ré-voluiion , ila ne pardonnent pas à la Chambre de 18iS d'avoir arrêté l'essor qu'elle voulait prendre au sortir du despotisme do Tempire.
Aussi , dès les premiers pas qu*elle fit dans la carrière , sa perte fut jurée. J'acquis et je donnai la certitude de sa dissolu* tJoD prochaine dès le mois de mai, et lorsque ceux de qui cette mesure paraissait dépendre ne la voulaient pas » et peut-être D'y songeaient pas.
Quoi qu'il en soit , la Chambre fut dissoute ; et comme la monarchie en France avait eu sa restauration , la révolution put dater la sienne du S septembre 1816.
Aussi lea éloges les plus emphatiques de cette mesure sont*
(l) Celte Chambre , qu'on représente comme si intolérante et si Tiolente, ne fit aucune dlffleulté pour admeUre dans son sein plusieurs représentants àM osat-joars, et la toudemain même de ceueerucll»
*oqna.
ils devenus un refrain obligé dans tous les écrits , même séditieux , publiés depuis cette époque; et cela seul aurait dû avertir les hommes qui nous gouvernent de ce que les révolutionnaires en avaient espéré , et de ce qu^eux^ ministres du Roi , devaient en attendre.
J'ai exposé les causes de la dissolution de la Chambre de 1815. Les moyens ont été des préventions inspirées aux hommes en place y des irritations trop vivement ressenties , des craintes que la réflexion aurait fait évanouir : comme si des hommes d'Etat ne devaient pas être au-dessus des préventions, des irritations et des craintes ! comme s'il devait rester du moi dans les hommes appelés à diriger les autres ! Nous en indiquerons les principaux effets, qui devaient être et qui ont été en contradiction avec les devoirs des ministres et les intérêts de la royauté.
Mais , avant de nous livrer à cette discussion , il faut s'arrêter sur le reproche fait au côté droit de la Chambre de 1815, et des sessions suivantes , d'aspirer au ministère , et de ne tourmenter les ministres que pour les remplacer. Les indépendants les en accusent ; les ministres ou les ministériels les en accusent plus vivement encore : les premiers par jalousie, parce qu'ils n'osent et ne peuvent y prétendre ; les autres , par intérêt personnel et pour conserver le pouvoir.
Mais, d'abord, tout homme qui est nommé député, s'il se sent ou se croit quelque capacité et quelque considération, doit prétendre aux premières places de l'administration , comme tout jeune homme nommé à une sous-lieutenance doit aspirer aux premiers rangs de l'armée , et tout jeune avocat à siéger sur les fleurs de lis. Cette honorable émulation est tout à la fois dans la nature des hommes et dans l'essence et l'intérêt du gouvernement représentatif. Et ne nous a-t-on pas dit mille ibis , et sous toutes les formes , que ce qui distinguait ce gou* vernement entre tous les autres , était la faciUté donnée au peuple de tirer de Tobscurité les hommes de mérite, au Roi de les connaître , à l'Etat de les employer? et n'est-ce pas précisément à cette facilité de remplacer les ministres par des membres de la Chambre des Communes ou de la Chambre haute que l'Angleterre a dû les succès de son administration , coutinuellement attentive à corriger les vices de sa constitution?
Cette accusation de la part des ministres est ridicule, parce qu'elle est intéressée ; de plus , elle est injuste , car cette émulation est aussi naturelle à Thomme qu'elle est utile à l'Etat; et
des ministres forts de leur solidarité , et cuirassés devant et derrière, contre le peuple et contre le Roi par leur responsabilité, oùij dans ces sortes de gouvernement, une telle puissance, que la crainte d'être renvoyés , bien mieux fondée que celle d'être accusés , peut seule les contenir dans des bornes légitimes. Je me souviens , à ce propos, d'avoir lu il y a quelques mois, dansf un journal ministériel, le conseil donné aux électeurs de ne Dommer pour députés ni gens d'esprit , ni beaux parleurs , ni savants , mais des hommes simples et de bon sens , comme de bons négociants, de bons fabricants, de bons cultivateurs , choix excellents , et qui ne pourraient certainement causer aucun ombrage aux ministres. Au reste, ils n'ont , en général , accusé d'ambition que le côté droit de la Chambre , exception honorable , qui dit assez haut que s'ils redoutent les opinions des libéraux , ils ne craignent pas leur concurrence , et effectivement les libéraux se rendent justice , et ne pouvant pas être ministres, ils commencent à flatter dans le côté droit ceux qui pourraient le devenir ; et déjà ils font des compliments à notre illustre ami , H. de Villèle , qui a montré une rare capacité , et qui sera tôt ou tard appelé au ministère.
Il ne s'agit donc pas de savoir s'il y a dans le côté droit de la Chambre des hommes qui aspirent au ministère , car il y en aura éternellement dans toutes les Chambres et dans tous leurs côtés; mais s'ils ont trahi, dans cet espoir, la cause dont la.défense leur était confiée , s'ils ont montré constamment , et selon les circonstances , ou une adhésion empressée aux vues du ministère, ou une opposition raisonnée. Or, je ne crains pas de dire que, dans toutes les occasions importantes, nous avons appuyé les ministres, quand les ministres ont fait des propositions monarchiques, ou nous les avons combattus, quand ils en ont fait d'opposées ; et on ne pourrait réfuter cette assertion sans s'appuyer sur des principes démocratiques que le côté droit repoussera toujours avec horreur, comme un moyen de despotisme pour les Rois, et d'esclavage pour les peuples. Il serait bien plus vrai de dire que les ministres veulent les places qu'occupent les membres du côté droit, et les tirer de la Chambre pour y faire entrer leurs partisans.
Je reviens aux effets de l'ordonnance du 5 septembre.
II était évident , pour ceux du moins qui ont le temps de réfléchir sur les hommes et sur les choses , que le ministère ne pouvait détruire ou déprimer le côté royaliste de la Chambre , sans élever d'autant le côté républicain } car il ne peut y avoir
daog lea esprits» quoi qu^on dise et quoi qu*on fasse , que deux opinions politiques , parce qu*il n'y a dans la nature de la société que deux politiques et deux constitutions, Tunité de pouvoir ou sa pluralité. La preuve en est évidente même en Angleterre où l'opinion monarchique se renforce, on peut dire, àvued*œil,à mesure que l'oppoaition démocratique devient plus exaltée et plus opiniâtre. Il est vrai que la monarchie d'Angle* terre n'était pas, dans ses formes, celle de l'ancienne France; Tune est Tœuvre du temps , l'autre était fille de la nature. La OÔtre aujourd'hui est le résultat de la révolution , elle a suivi la révolution de la monarchie. Les ministres ont donc voulu écarter à la fois les royalistes et les républicains trop prononcés dans leur opinion , et ils ont cherdié à former un tiers^parti qui ne fiit ni Tun ni l'autre ; semblables à des médecins qui voudraient trouver un état entre la santé et la maladie. Ils ont fait ou voulu faire ce parti à force de destitutions et de promotions , et ce parti impossible n'a pu recevoir d'autre nom que celui de ses fondateurs, et il s'est appelé ministériel. C'est effectivement le seul nom qui pût lui convenir ; car celui de constitutionnel est réclamé , et par les libéraux qui se prétendent aussi constitutionnels que qui que ce soit , et par les royalistes qui sont plus véritablement constitutionnels que tous les auti*es ; mais si ce parti pouvait exister, comme tous les partis mitoyens , il ne prendrait des deux systèmes opposés dont il se compose , que leurs excès , et il serait à la fois servile envers l'autorité , et faible pour les caprices du peuple.
C'était là une grande erreur de la part du ministère, et si je voulais être impoli , je pourrais , après l'expérience de la révolution, donner à cette erreur un autre nom : aussi qu'est-il arrivé? ce qu'on aurait dû prévoir, c'est que les ministériels ne pouvant tenir dans ce juste milieu qui sera toi^oors une diimère, se sont tournés , les uns à droite , les antres à gauche , et que le ministère est contraint d'avouer qu'il n'a point de parti à lui, et sur lequel il puisse compter; mais les libéraux le prouvent Uen mieux lorsqu'ils recommandent aux électeurs qui vont s'assembler, d'exclure les royalistes , et ne leur permettent tout au plus oue des ministériels ; c'est dire> je pense, assez clairement , qu'ils ne craignent pas un parti qui ne peut opposer à leurs projets de résistance efficace , parce qu'il n'est pas lui-même dans un état décidé , et qu'il ressemble à un homme qui voudrait soutenir un énorme fiinleao, en se tenant ea équilibre sur la corde. La victoire entre les indépendants et
les minifitérielfl ne aef ait pas longtemps indécise ; les uns attaqueraient avec toute la forée de la nature ; car la république est aussi dans la nature , mais dans la nature mauvaise et cor-p rompue : les ministériels ne se défendraient qu'avec un système tout artificiel , un sysième que Tesprit a fait , que Tesprit défend , et e*est préeisément ce qui flatte et ce qui trompe les hommes qui n'ont que de Tesprit ; car il en faut beaucoup pour se soutenir dans une fbusse position.
La grande méprise de la France ou pIutAt de l^urope , est de ne vouloir que du relatif dwtis la constitution où il faut de Vabsolu , parce qu^une constitution est une application de principes à la soeiété, et de vouloir de Yabsolu dans Tadministration eh il ne faut que du relatif, parce que Tadministration est une application de la constitution aux individus.
J'ai supposé la victoire bientôt décidée entre les libéraux et les ministériels , et il faut savoir auparavant s*il y aurait entre eux combat sérieux. Entre les libéraux qui veulent la Charte démocratique , et les royalistes qui la veulent monarchique , que peuvent vouloir les ministériels? Qu'elle ne soit ni trop démocratique , ni trop monarchique 3 soit : mais les libéraux certainement en disent autant , et où sera la limite du plus, du moins, du trop ou du trop peu , dans les espaces indéfinis d'une chose toute morale , où s'agitent l'imagination et les passions ?
Mais s'il y a eu de l'esprit en France , et même trop d'esprit, la raison encore n'y a pas manqué, et jamais chez aucun peuple les vrais principes de la société n'ont été plus clairement définis , plus savamment exposés , plus éloquemment défendus ; et en oubliant volontiers la part que j'ai pu prendre à cette lutte honorable , j'oserai dire que la postérité s^étonnera que le mi* nistère , oui avait à sa disposition de si riches matériaux , ait été prendre pour règle de conduite dans un Etat comme 1^ France , une politique de rebut , qui traînait depuis des siècles dans les écrits les plus décriés ^ et qu'on a rajeunie avec un mauvais vernis d'idéologie moderne } et un jour, en comparant les opinions et même les talents , nos neveqx , si nous en avons, ne pourront se rendre raison des préférences.
Aussi , parce que le système général est faux , tous les systèmes particuliers sont en contre-sens de la monarchie et de l'intérêt général , tous marqués au coin de la démocratie et des intérêts personnels , ressort unicjue de cette forme turbulente de gouvernement.
Ainsi, nous avons pris des dettes, du crédit, de l'agiotage et
des confiscations de biens publics pour un système de finances; des destitutions et de Tespionnage pour un système d'administration ; de rinstruction , bonne ou mauvaise , pour un système d'éducation ; la conscription pour un système militaire ; de la morale pour la religion , et des arrêts pour la justice. Contents de vivre au jour le jour, nous sommes sans cesse aux ex/>edierUSy nous qui avons de si grandes ressources, et nous faisons de la politique comme les jeunes gens font des affairei. Nous dévorons le capital de la France, autrefois si riche, maintenant si épuisé. Bientôt nous aurons tout consommé : religion, morale , éducation , vertus privées , vertus publiques , lois , mœurs , décence , bon sens même et intelligence , nous aurons tout consommé, et sans avoir rien reproduit. On dirait que nous ne comptons plus avoir d^héritiers de notre sang et de notre nom ; et certes ils ne sont pas du sang français , ils ne méritent pas même le nom de Français les hommes qui, au milieu de nous, menacent de nous succéder. Partout une cupidité insatiable, une Jalousie efirénée, un orgueil satanique, une honteuse ignorance, haine des bons, faiblesse pour les méchants, horreur des bonnes doctrines, complaisance pour les mauvaises ; et Ton cherche en vain cette élévation de sentiments, celte fermeté de principes, ce généreux mépris de tout ce qui est moi , source des plus nobles inspirations , des plus héroïques sacrifices , et de ce profond amour de Tordre , qui distingue les hommes destinés à sauver les empires malgré les peuples, et, quand il le faut, malgré les Rois.
Nous voulons gouverner les hommes et les gouverner sans religion , sans éducation , sans justice , avec des opinions divergentes, des résistances systématiques et des équilibres impossibles entre des passions opposées ; aussi voyez que d'art il y fout, que de mystères, que d'intrigues et de combats ! La science du gouvernement , la plus facile de toutes , parce qu'elle est à la fois la plus naturelle et la plus nécessaire , est devenue uu inextricable labeur et un problème insoluble. lime semble voir ces malheureux enfants des lies Baléares, qui ne pouvaient, dit-on, satisfaire le besoin le plus naturel à Thomme , et prendre quelque nourriture , qu'ils n'eussent à coups de fironde déniché un morceau de pain du sommet de Tarbra où on l'avait placé.
Je n*ai jamais montré d'intention hostile contre les premiers agents du pouvoir, et j'éprouve encore moins d'ambition pour les places dont ils disposent; pourquiala voix etToreilIe justes yil
est trop difficile 'Raccompagner quand on chante faux. Mais ils setrcMiipent, et je regarde comine un devoir pour moi de le leur dire pis se trompent , et , pour leur malheur conune pour le nôtre , ceux qui s*obstinent à gouverner la France par des maximes jusqu'à nous étrangères à toute société.
La société, qui doit être un lieu de repos pour les bons , de répression pour les méchants , d'ordre pour tous , on en fait une arène où toutes les passions se disputent Tempire , et ne suspendent un moment cette lutte opiniâtre que pour se réunir contre Tordre et la vertu , leurs communs ennemis. Si , à cette frénésie du mal, les hommes éclairés et sages opposent Tenthousiasmedu bien, ce sublime mouvement qui honore le plus la nature humaine , est traité d'exagération , flétri par un nom ridicule , puni comme un crime. On éloigne de toutes les places ces vertueux enthousiastes , pour y appeler des mécontents^ qui, par intérêt , font taire leurs ressentiments , se réservant de les satisfaire quand il en sera temps , et décidés à bouleverser la société pour conserver le pouvoir. En vain on regarderait cet état comme passager, et le dernier soupir d'une révolution qui expire \ il ressemble bien plus aux premiers symptômes d'une révolution qui recommence , et, après quatre ans de restauration, où en sommes-nous , et que voyons-nous? La fidélité est persécutée et le régicide justifié. Les tribunaux , s'ils veulent dans leur propre sein sévir contre des perturbateurs, sont livrés à la diCTamation; la religion est bannie de nos lois, et bientôt la royauté le sera de nos mœurs ; la littérature , autrefois l'honneur de la France , n'est plus qu'une spéculation de sédition et de calomnie; les jeunes gens, espoir de la patrie, égarés par une instruction fausse et coupable , menacent d'en devenir le fléau , et cette génération qui commence s'apprête à payer à celle qui l'a précédée les leçons qu'elle en a reçues. On a tàté Tancienne nation , et on l'a trouvée lasse de révolutions dont elle n'a recueilli que des désastres. On s'adresse à la nouvelle nation , qui n'a pas connu la révolution , et qui est toute neuve pour ses illusions. Hais en 89, les meneurs et les menés étaient aussi égarés les uns que les autres , et rêvaient ensemble le bonheur commun ; aujourd'hui ce sont des fripons très-éclairés sur les résultats des révolutions , et qui , pour leur profit personnel , veulent y précipiter une jeunesse sans expérience. Nul remords du passé , nui repos pour le présent , nulle sécurité pour l'avenir; et, en comparant les époques et ces premières années de la révolution, où un délire presque général pouvait excuser
toutes les extravagances , et celles qui ont suivi la restauration, et qui devaient assqrar le triomphe de toutes les bonnes dootrii* nés , de tous les sentiments honnêtes, et ramener Pordre à la suite de la légitimité , on est tenté de retourner |e mot des li« béraux ; mais , en consentant à dire avec eux les erramw ou les éganmenii de 93 , on ne sait en vérité quel nom donner à tout ce qui se passe depuis 1815 (i).
l\) Deputi que cet article s M tont, on a vu ripconQfsvabte indulgçpça du jqry pour Tabominable jeu de mots par lequel des^crlYaios ont ipsulté 4 Phumanité, à l'hospitalité et à l*honneur du peuple franfais.
SUR LES SUISSES
L*éplBddé des itmpH ittittei qui rorient tous kis nûi daili la longue histoire de nos budgets , n'est qu*ilne petite diecuetiod de flnabeé , Jetée ao travers d*Une haute question dé politique. Je ne dirai pas que ôinq ou six cent mille francs plus ou tooins ) que les troupes suisses ooùtent de plus qu'un nombre égftl de troupes nationales , sont peu de ohose dans un budget tf un milliard pour une fortune telle que eelle de Is Fraûoe | iâ plus petite somme est profbssion et prodigalité^ lorsqu'elio êsl eiclgée ou employée pour des dépènies inutiles « o'ëst^à* i\te des dépenses qui ue servent que des intérêts particuliers | la plus forte dépense est économie ^ lorsqu'elle est faite dans llntéret du publio , et tout Euit > quel qu'il soit , est toujours Sises riche pour celles-»d, et ne l'est jamais trop pour les autres et autant j'ai insisté sur l'économie de la force militaire , auumt J'insiste pour conserver à la France toute sa force politique<
Je concevrais qu'on eût fait valoir desmotifk d'économie dans Is proposition de supprimer le Connrvatoir^ de f Opéra où YOpéra lui-méme ) dont l'esprit ne shisit pas immédiatement Tavantago pour les quatre»Vingt-^dia<*neuf tentièmes des oon<» tribuables, qui jamais n'eu entendront ni n'enverront les mer* veilles.
Mais, en vérité » nous savons bien nous«mèmes qu'il ne s'agit pas ici d^ài^gent , et qu'il y a autre chose qu'une petite éoono^ mie au fbnd de cette qttestion<
Edirtons donc ce voile imposteur, et présentons la question des Suisses dans toute son importance et dans toute sa sincérité«
Je né crois pas calomnier ceux qui demandent le renvoi dea Suisses , en disant que leur motif ^ dana cette proposition f est te même que celui du flimeua Mirabeau , pour demander l'é% loignement de Paris des troupes nationales i la crainte que le pouvoir royal ne s^en serve pour opprimer ce que l'on appelie
les libertés publiques , ou le pouvoir populaire ; et je ne m*arréte qu'à un motif que je suppose sincère, et qu'on peut avouer. C'est donc de la peur et toujours de la peur, car les opinions fausses craignent tout , et craignent toujours , et c'est ce qui les rend si tyranniques sous le masque de la liberté , et si injustes au nom de l'égalité, a II faut , dit Montesquieu , qu*ane M république ait toujours quelques chose à redouter. » Et telle est leur faiblesse , qu'elles se craignent elles-mêmes quand elles n'ont pas autre chose à craindre. La vérité est cependant que dix à douze mille Suisses, incorporés à une armée de deux cent cinquante mille hommes et à une nation guerrière de trente millions d'âmes, n'ont jamais pu et ne pourront jamais rien attaquer ni rien défendre.
Ce n'est donc point comme force militaire que la France, en aucun temps , a pris des Suisses à son service ; c'est uniquement comme force politique. Ce ne sont pas des auxiliaires qu'elle a voulu se donner, c'est une nation qu'elle a voulu s'incorporer à elle-même , et elle l'a fait de toutes les manières dont deux nations peuvent se fondre l'une dans l'autre , et en s'inoorporant les individus par les droits des régnicoles qu'elles leur a accordés, et en incorporant l'Etat lui-même , ou sa force année, par des traités et des capitulations.
Eh bien, il faut l'apprendre à l'ignorance , ou le soutenir contre la mauvaise foi. Cette i^liance avec les Suisses , formée il y a quatre siècles par le sens droit et la judicieuse prévoyance de nos pères; cette alliance , si honorable alors et si utile , est devenue aujourd'hui nécessaire et indispensable; car si ronpeui faire des économies momentanées sur la force militaire qu'on crée quand on veut , au besoin , avec des hommes et de l'argent, il ne faut en faire aucun sur la force politique , qu'on ne recouvre plus une fois qu'on l'a perdue.
Avant de justifier cette assertion, il faut remarquer, à notre honte et comme un trait caractéristique de l'histoire de l'esprit humain et de son étemelle inconséquence ^ qu'avant la révolution nos beaux esprits rougissaient presque d'être Français , et montraient pour les Suisses en particulier, et pour tous les étrangers en général , une prédilection qui n'a pas été sans influence sur nos mœurs , et a puissamment favorisé l'irruption de cette horde de révolutionnaires qui sont accourus de tous les pays , et surtout de quelques contrées de la Suisse , pour déchirer et dévorer la France. Aujourd'hui tout est changé à cet égard : les Suisses surtout sont déchus de l'ancienne affecUon de nos phi-
losophes. Dans un temps , ils en voulaient pour ministres , et nous en avons eu dont il nous souviendra longtemps ; aujour* d*hui ils n'en veulent plus, même pour soldats. Ils ne voyaient de liberté que dans Theureuse Helvétie , et ses braves enfants ne leur paraissent plus dignes de défendre notre liberté.
Il faut bien le dire , puisque Tintérèt de ma cause rend cet aveu nécessaire *. la France, par l'effet de la révolution, n'est pas devenue plus forte, elle est devenue plus menaçante , comparée à ce qu'elle était autrefois ; car la force des Etats ne s'évalue que par comparaison.
Je ne parle pas de ses frontières maritimes, dégarnies de leurs forteresses flottantes , qu'elle ne peut plus même recouvrer ou rétablir, tant qu'elle n'aura pas de grandes colonies pour exercer ses matelots et occuper ses bâtiments.
Je ne parle pas même de quelques places fortes de sa frontière du Nord , ou de quelques villages de celle de l'Est , cédés à FAllemagne ou à la Suisse. Si l'on compte les pertes , il fiiut compter aussi les acquisitions , et la domination française s'est agrandie d'une province de l'intérieur, dont la conquête &ite sans combat et sans gloire par l'Assemblée constituante sur un souverain désarmé , est la seule qui nous soit restée.
Il faut considérer la France avant la révolution , et la France telle que la révolution l'a faite.
. Du côté du nord , la France était limitrophe de pays soumis à la domination autrichienne ; il semblerait , au premier coup d'œil y qu'elle aurait gagné au changement qui s'y est opéré, et en vertu duquel les fertiles provinces des Pays-Bas ont passé aux mains d'une puissance moins capable que l'Autriche de les défendre.
Mais il s'en faut bien qu'il en résulte pour nous, pour les temps à venir, une plus grande sécurité. Loin de chercher à s'agrandir sur nous de ce côté, l'Autriche aspirait depuis longtemps à se débarrasser de cette colonie déterre qu'elle ne pouvait, à cause des privilèges de ses habitants et de son éloignement, gouverner qu'avec peine , et défendre qu'avec perte. La Maison qui possède aujourd'hui les Pays-Bas aspirera au contraire à s'étendre ; l'un tendait à s'en retirer, l'autre tendra naturellement à les agrandir. La différence est immense , sans compter que telle autre puissance qui se serait opposée à l'agrandissement de l'Autriche , et même à sa retraite des Pays- Bas, pourrait un jour favoriser les vues ambitieuses d'une Maison moins redoutable. Ce ne sont pas des dangers présents » il
s'en futtt biôDi inais des dftogers éMgnés ^ et qui ndus dtoira* ront le temps de réparer nos perles, et de nous prqmrer à la défense,
Â rcxtrémité opposée , l'Espagne , la belliqileuse Espigne ^ agrandie peut-être uu joui* du Portugal , deviendra pour noue un redoutable voisin i parce que ^ quelque soit le sucoèe de la lutte qu'elle soutient en Amérique > plus tard si elle réuaûl y plus tôt si elle suoeombe , ce peuple que nous somnies allés si imprudemment tirer de son sommeil » se repliera sur lui'méme et développera les germes d'activité que notre séjour et nom exemple ont déposa dans cette contrée si ftivoriséd de la âatttre« Alors, et par une suite nécesfeaire, sa populatiou, jadli presque fabuleuse , acôrue avec le travail et les subsistances | s'échapperait par le seul point qui lui soit ouvert, et Ton pour» rait, dans un siècle, peut*«dtre dire comme Louis XIV, mais dans un autre sens i « U n'y a plus de Pyréuéee. a
Du côté de l'est et de Textrémité de T Alsace , à œUe de la Provence , la France touche à la Suisse et aua Etats de la Mai* son de S^rdaigne , deux puissances , dont l'une est Dotre amia constante et nécessaire , et l'autre , habituellement notre alliéei a quelquefois cédé à des considérations d'intérêt ntomefitauéf en devenant contre nous l'auxiliaire de la Maison d'Autriche , mais qui aujourd'hui , agrandie et mieua limitée , plaoée suf notre flanc , peut devenir pour nous un ennemi plus ttniMta* ble^ pour nos ennemis un allié plus utile»
Cependant, au delà des Pays-Bas > au delà de la Suisse, att delà de la Savoie et du Piémont , se trouvent et se trouveront toujours la puissante confédération germanique et TAutrielM qui de droit ou de fait en sera le chef et le moteur, et oomttie la Belgique elle-même en fiiit aujourd'hui partie» la France, sur cette longue fronlièk*e de l'ouest à Test et du nord au tnidi» n'est séparée de rAllemagne que par la Suisse et les Etats de la Mai* son de Savoie*
Mais cette confédération germanique ) autrelbis république de princes, d'évêques , d'abbés, de villes, aujourd'hui répu*« blique de Rois, n'ofiVe plUs à noire politique , si j'ose le dire» autant de yoin^«; car d^est une chose remarquable , que nul imprudentes agressions ont fortifié plus qu'affaibli tous les peu« pies cfaea qui nous avons porté nosarines; les petits Etati d'Allemagne , les uns évanouis , les euthas devenus plus puii*» sauts , n'ont plus le même besoin de notre appui > ou en cher» chent d'autres que favorisent des siliahoês domestiquée , et il
faut coDTeDir aussi que notre alliance se présente aux autres peuples avec des souvenirs qui n'ont rien de fraternel | ou des doctrines qui ne sont pas rassurantes.
Hais la Suisse , entraînée aujourd'hui par le tourbillon général des mœurs, des intérêts , des opinions nouvelles , et régé^ nérée à notre manière par une constitution qui a besoin de Pappui des hommes , en attendant la sanction du temps > la Suisse ne doit plus , comme autrefois , exclusivement compter sur la renonunée de ses antiques et pacifiques vertus pour fiiire respecter sa neutralité; elle a besoin, plus que jamais^ de s'ap* puyer sur une des grandes puissances dont elle est limitrophei et y au sortir de Talliance avec la France , elle tombe tout naturellement dans celle de rAUemagne, avec qui elle a une km-* gue et une origine communes.
La France , il y a quatre siècles , gouvernée par le oabinel et non par la tribune , saisit habilement Toccasion que lui offrait la rupture des petits cantons avec la Maison d'Autriche. D^à ^ à cette époque, il y avait de cet esprit qui exagère les torts des souverains et les griefs des peuples. Les cantons confédérés fa« rent, dans ces temps recules, un premier foyer de démocratie | comme l'ont été plus tard les Provinces-lJnies des Pays-Bas, ei plus récemment encore les Etats-Unis d'Amérique. La Francei qui n'a été étrangère à aucune de ces créations , devait plus tard en recueillir les Fruits : ils ont été amers i mais la France en a du moins retiré Tavaniage d'une étroite et honorable alliance avec les cantons helvétiques ; alliance dont les liens, jusqu'à la révolution , n'ont été que bien rarement interrompus , et seule* ment lorsque nos malheureuses guerres d'Italie , des quinzième et seizième siècles , avaient mis les intérêts de la France en conflit avec ceux des Suisses. La Suisse n^avait donc ou ne croyait avoir rieû à craindre àe la France, tandis que d'anciennes traditions , devenues populaires , avaient conservé la mémoire de la tyrannie des archiducs. Aujourd'hui tout est changé : noua avons envahi , ravagé et régénéré la Suisse $ elle a conservé un souvenir un peu plus présent , de l'invasion du Directoire , et des extorsions de ses agents, contre l'archiduc Albert , et lee noms illustres des Steiguer et des d'Erlach lui ont fait oublier Thistoire moitié fabuleuse de Guillaume Tell. On ne sait pas combien les amis que la France y a conservés ont eu de peine à vaincre la répugnance des peuples à s'enrôler sous nos dra* peaux.
La Suisse serait donc ralliée àe ^Allemagne , si elle cessait
de rétre de la France, et déjà elle a été invitée à se joindre à la confédération germanique.
Hais , si la Suisse faisait jamais partie de Tempire germanique , les Etats du continent de la Maison de Sardaigne voudraient en vain rester isolés de cette puissance, qui la presserait de tous les côtés ; elle serait infailliblement entraînée dans ses eaux , elle qui a toujours redouté TAutriche , avec qui elle a eu d'anciens démêlés au sujet des fiefs impériaux , et peut en avoir de nouveaux à cause de son acquisition de TEtat de Gènes.
Alors la France serait ceinte de Tun à l'autre bout , de Dunkerque à Strasbourg, et de Strasbourg à Nice , et dans une immense étendue de frontières , par une seule et même puissance à qui elle aurait cédé par sa faute , et cédé sans combat , deux postes avancés qui éloignaient Tennemi du corps de la place. Cette position est sans exemple ; nous afiaiblir sur ce point, serait sans excuse , et à supposer que dans une guerre entre la France et TAUemagne , la Suisse , devenue puissance militaire, ne pût pas avec ses propres forces garder cette neutralité qu'elle avait jusqu'à présent défendue sans aucune force, il serait avantageux pour nous et pour elle, que nous pussions ensemble défendre ou occuper sa frontière orientale, et le fleuve ou les hauteurs qui la séparent de TAUemagne.
Si la France pouvait méconnaître le prix de Tallianoe de la Suisse , un système différent de défense , et moins avantageux, naîtrait de la fausse position où elle se serait volontairement placée. Nous avions des places fortes , même contre la Savoie; il nous en faudrait contre la Suisse devenue province allemande , et la Suisse s'armerait contre nous quand elle ne serait pas armée pour nous et avec nous.
Aujourd'hui que le système des places fortes, quelque temps abandonné, reprend faveur, au moins pour les grandes places, il faudrait en construire ou en établir dans des provinces presque entièrement commandées par les montagnes qui nous séparent de la Suisse. Cette dernière circonstance ne nous permettrait pas même de les construire sur le bord extrême de notre territoire , comme dans les plaines du nord , il faudrait se reculer dans l'intérieur et abandonner aux premières incursions de l'ennemi une grande partie de ses belles provinces. Ainsi nous aurions changé une force vivante contre une force morte, et des hommes d'une fidélité inébranlable contre des murailles toujours forcées quand elles sont attaquées. Sans doute alors on n'alléguerait pas de motib d'économie , et nous aurions , par
une imprudente parcimonie , subi la nécessité d^une éaorm e dépense pour en éloigner momentanément une plus petite. Quoi qu'on puisse alléguer pour éloigner les Suisses , on ne se place pas volontairement dans cette busse position à laquelle i 1 ne feudrait pas consentir, même après vingt ans de guerre malheureuse.
Ici , je laisserai parler un de nos meilleurs écrivains stratégiques, H. le général Matthieu Dumas, dans son Histoire mili' taire de la Révolution. Il parle de l'invasion de la Suisse par le Directoire.
« Quels que soient les reproches qu'on ait pu adresser aux » habitants de la Suisse , ib ne pouvaient être assez graves pour B contenir Tindignation qu'éprouva toute TEurope lorsque ,
> sous les prétextes les plus dérisoires , au nom de la liberté B dont on allait violer l'asile , sous Tapparence d'une protection
> mensongère, le Directoire brisa les nœuds de Talliance per- B pétuelle , renversa des gouvernements vantés par leur sa-
> gesse, qu'attestaient le bonheur et l'aisance de tous lesci- B toyens ; lorsque Ton vit d'odieux proconsuls s'emparer des B caisses publiques, envahir les propriétés particulières, porter B le fer et le feu chez un peuple de pasteurs , et ensevelir sous B des décombres l'égalité et la démocratie , avec les seuls hom- B mes qui aient réellement professé la liberté dont ces syco- B phantes se disaient les apôtres.
B Toute l'Europe demanda où s'arrêterait donc la révolution B française? Quel pays tenterait moins sa cupidité , que ces con- B trées agrestes qui , malgré l'industrieuse activité de ses habi-
» tants, ne pouvaient pourvoir à leur subsistance? b Et il
ajoute : « Quelle fidélité plus éprouvée que celle qui avait per- B mis de laisser sans défense toute une frontière , ou plutôt qui B la faisait considérer comme mieux défendue par tinaltéra^ B ble fidélité de ces loyaux alliés , qtCelle ne l'eût pu être par B une triple ligne de places fortes ? b
Et ne dites pas que nous pouvons être alliés de la nation helvétique sans prendre ses enfants à notre service , que tous nos alliés ne nous imposent pas la même condition , etc., etc. Nous avons pour alliés tous les peuples avec qui nous ne sommes pas en guerre ; mais nous n'avons d'amis que les Suisses, parce qu'il n'y a pas un autre peuple dont l'alliance avec nous ne soit pas subordonnée à des circonstances particulières , ou ne puisse changer avec elles , tandis que notre alliance avec la Suisse est à l'abri de tous les événements , et qu'elle est fondée sur des
serrloM ou plutAI iur ûêê besoins réoifiroques » invambles ^ cdmine la oatura meniez
La Suisse^ poil étondiie eft peu fertiloi sftnsoo&iroenso et aadt ooioniesi mais Irèa^populéuie dans les petite oaatons qui obt ooosenré des tnœun » et dans les grands qui ont un peu trop peut-être étendue le régime des manufactures; la Suisse né peut gardeti nourrir ou occuper tous ses enfants» Elle les pousse dono au dehors oomnle une oôionie nôtnade p qui se disperse dans les diverses contrées pour y exercer des professioos mé^ caniques; et une partie nombreuse de cette population errante se dirige vers la Franœ , où elle se perd dans notre Immense population i oomme ton faible ruisseau dans TOoéan. Nous en employons la plus grande partie d&ns notre servioe militaire / mais dès que nous n'en voudrobs plus ^ d'autres puissanees sont toutes prêtes à profiter de nos fiiutés et à s'enrichir de nos pertes ; el la première eondltion de leur nouvelle allianoe avee les Suisses sera de les prendre à leur service.
Il y avait ou il y a encore , il est vrai , quelques troupes suisses au service d'Espagne, deNaples^ de Hollande» de Sardaigne, même à celui du pape ; mais ces troupes servaient» du moins pour la plupart » en vertu d'engagements individuels et non en vertu d'aucune capitulation« La Suisse n*a point d'alliance oa« turelle avec des Etats éloignés , ni d'alliance défensive avec des Etats trop faibles. Elle ne peut réellement en contracter qu'avec la France ou avec rAllertiagne , les seules puissances qui puissent Tattaquer ou la défendre i mais il y a cette difiéreoce à regard de la France, que la Sbisâe en couvre par son alliance le cœur et le centre , ou la découvre par son inimitié , et la prend ^ pour ainsi dire | en flanc et dans sa partie la plus acces' sible ) au lieu qu'elle né touche à TAutriche que par ses eatrémités , et des pays que leur èpreté toute seule défend dô l'inva* sion » ou dont elle fhvorise la défbnse militaire.
Ainsi , et c'est sous ce poibt de vue , qu'une politique éclairée doit considérer le service des troupes suisses en France* Elles sont proprement une garnison de barrières que la Suisse four* nit , et que la France paie pour l'avantage des deux Etats \ et toutes les petites jalousies » et toutes lés grandes passions qai animent certains esprits contre ces braves étrangers» et tous les motifs qu'on avoue et tous ceux qu'on n'avoue pas , doivent reculer devant des considératioils politiques d'une si haute inn portanoe aujourd'hui , surtotlt , que la populeuse Allemagne i plus redoutable parce qu'elle a été mieui aveitie et de sa fti^
UcÊÊê et da 8a foroa , réunie loui un tyatèma de coufédéralion plus offentif parea qu'il est naina féodal , trouvartil au baspin, dans aa république de Rois , la ilabilité da la monarohie et lai pauîone de la démocratie.
Je tais que le tableau de la situation périlleuse oii poorrail se trouver la France si elle avait Timprudenee d'écouter de peiv. fides conseils , ou de se laisser aller à des opinions peu réflé^ ehiee , e^ de donner la Suisse k ses rivaui , fera sourire da pitié de jeunes courages qui , rimaginatiop apoeee plaine du souyo» air de nos triomphe9 croient la Franee invincible , même après qu'elle a été vaincue. Ces nobles et brillantes illusions que les arts, dans ce mofnent, exagèrent jusqu'au ridicule, etquelque« fois jusqu^k la férocité , doivent être entretenues avec soin par les gouvernements , et figurent très-bien dans Vordpê du jow* de Tarmée , la veille d'une bataille, ou dans le bulletin du lendemain d'une victoire ; mais la politique , qui se sert au besoin de cet enthousiasme guerrier, ne néglige pas pour cela les moyens que la prudence indique pour rendre moins nécessaires les miracles de la valeur. Elle sait qu'aujourd'hui , plus que jamais, les peuples se battent, et à nombre égal , parce que le fort vient au secours du faible, et à forces égales , puisque tous les peuples ont tes mêmes ordonnances militaires , et que , dif* Ciirents les uns des autres sur les moyens constitutionnels d'assurer chez eux le bon ordre et la paix, ils sont unanimes sur les moyens de se Aire entre eux la guerre. Le génie même est devenu un bien commun depuis qu'il a été écrit . et on peut dire enrégimenté sous ison nom dans les traités et les corps de génie militaire , où chacun peut lire et apprendre les inspira^ tiùnt soudaines des Turenne et des Condé.
Il n'y a qn*un accès de délire , produit par quelque cause politique ou religieuse , qui puisse donner à un peuple une force excessive et disproportionnée k celle de tous les antres. Ce dé-lire nous l'avons usé , et nous devons craindre de le retrouver ailleurs et contre nous, plutôt qu'espérer de le faire revivre chez noQs; hors de Ik il n'y a point de peuple en Europe, k com«i mencer par nous , qui ne compte autant de revers qne de triom^ phes. Ce n'est pas , {e le répète , aux illusions d'une confiance présomptueuse , qui semble être le caractère des peuples igno^ rants et barbares , que la politique confie la destinée des Etats : les Grecs chantaient encore leurs victoires sur les Perses, quand ils Airent si fecilement subjugués par les Romains. Il ne s'agit donc pas ici d'éeonomie , pas mime d'égoismo
national. Les Suisses sont Français , Français naturalisés; car si un particulier est naturalisé par des lois , un peuple se natura* lise par une alliance non interrompue , des besoins réciproques, des services constants et fidèles , et une fraternité d'armes et de paix qui leur a fait si longtemps manger le même pain, et mêler leur sang dans les mêmes combats. Sans doute leur service coûte quelque argent à TEtat ; mais il en épargne bien plus aux familles qui ont moins d'hommes à fournir, et par conséquent moins de remplaçants à acheter.
Je le disais en commençant : la France , relativement à ses voisins , et en comparant son état ancien à son état présent ; la France , par Tefiet de la révolution , n'est pas devenue plus forte et est devenue plus menaçante, parce qu'elle semble plus agitée. Est->ce donc une raison d'affaiblir encore sa force politique, lorsque Fétat de ses finances lui fait un devoir de ne pas trop accroître sa force militaire? Et depuis quand les grands Etats ne sentiraient-ils plus Thonneur et l'avantage de ce noMe patronage envers les États inférieurs , qui donne à leur existence politique une base plus large, à leur intervention plus de poids, à leurs rapports plus d'étendue, à leur puissance enfin plus de dignité ? Et les familles elles-mêmes , les familles privées , ne cherchent-elles pas à étendre leur influence par une clientèle plus nombreuse, ou à se créer une influence par des alliances plus honorables et plus étendues; et Bonaparte, luimême , qu'on n'accusera pas de ne pas connaître les moyens d'affermir la puissance, dédaignait-il de joindre aux titres d'empereur des Français , de roi d'Italie , de protecteur de la confédération du Rhin , celui de médiateur de la confédération helvétique? Et même , à côté des titres des rois de France et de Navarre, il serait honorable ce titre d'ami des Cantons suisses, de ces Suisses que notre Henri IV, avec cette aimable familiarité qui rehaussait chez lui la dignité d'un grand roi et d'un grand homme, appelait ses compères*
On se trompe , si Ton croit de l'économie dans le renvoi proposé ; on se trompe, si l'on y croit de Tesprit national : U n'y a pas plus de l'un que de l'autre. La vraie économie est celle qui prévoit et qui éloigne les difficultés de sa position ; le véritable esprit national est celui qui étend l'influence de la nation , loin de la resserrer, et qui lui cherche partout des amis et des défenseurs ; et je dirai de cette mesure ce qu'à la tribune je disais de la loi des élections : » Si vous aviez des ennemis, ils seraient » les premiers à vous la conseiller. »
DE L'ÉDUCATION PUBLIQUE
Ce n*est pas un plan nouveau d'éducation publique que je Tiens proposer. S'il est une partie de Fadministration, ou plutôt du gouvernement politique , sur laquelle il soit dangereux et peut-être coupable d*innover, c'est l'éducation de Thomme ; de Thomme , le même aujourd'hui qu'il a été et qu'il sera toujours, et le plus constant des êtres dans réternelle mobilité de son esprit et de son cœur ; de Thomme , depuis si longtemps étudié et si bien connu , et dont l'éducation par conséquent a dû être l'œuvre lente de la raison de tous les hommes , et de Texpérience de tous les temps.
L'Assemblée constituante avait fait des plans d'éducation (i), comme elle avait fait des plans de constitution et de gouvernement; elle aurait pu se les épargner; il ne faut pas de plans pour détruire, et la Convention approchait, qui devait renverser et les plans et leurs auteurs, et la société même sur laquelle les novateurs avaient fait leurs expériences. Aussi, si la révolution a fait faire aux sciences physiques quelques pas qu'elles auraient faits tôt ou tard sans elle, elle a ruiné la science morale, et elle a affaibli les esprits plus encore qu'elle n'a corrompu les nKBurs; mais des erreurs de physique, ces erreurs dont on a fait tant de bruit , et si souvent remplacées par d'autres erreurs, n'empêchent pas le soleil de mûrir nos moissons, la terre de recevoir l'influence des saisons, et l'homme de vivre; mais une seule erreur de morale en science de gouvernement et
(!) Voyex un excellent recueil de tout ce qni concerne cette partie im« portante que Ton peut appeler la révolution de Téducation, sous le titre de Génie de la Révolution, où fauteur a réuni avec autant de goût que d*exactttude, et tout ce qui a été fait sur Téducation publique depuis la révola* tion, et tout ce qu*on peut en tirer de conséqueoce.
d'administration, tue la société^ et suffit pour nous rendre tous coupables et tous malheureux.
Jusqu'à nos jours , jusqu^à ces temps déplorables auxquels nous étions réservé? • l'éducation de la jeunesse avait été confiée à la religion \ la sagesse de nos pères avait compris qu'on ne pouvait de trop bonne heure amener les enfants à celui qui a dit lui-même : Laissez les plus petits venir à moi, et les accoutumer à la règle sévère que sa doctrine impose à Tesprit, au cœur et aux sens. C'est à Técole de la religion et dans des établissements gouvernés par elle , que s'étaient formés et les plus grands hommes de notre France, et ses meilleurs citoyens, et que se formaient tous les jours ces hommes que leurs talents ne recommandaient peut- être pas à la renommée, mais que leur raison, leurs sentiments et leurs vertus rendaient chers à leurs bmilles et précieux à TEtat. Les enfants étaient élevés comme les pères l'avaient été, et les générations se transmettaient l'une à l'autre cet héritage de principes , de doctrines , d'afFeetions , d'habitudes qui sont le patrimoine et le trésor d'une société, ou plutôt son ftme et sa vie , et qui en assurent la durée contre les passions des hommçs, les fautes des ^ministrations, et les revers des gouvernements.
Hais des erreurs nées depuis longtemps, et dégénérées comme toutes les erreurs (car le temps corrompt le mal comme il perfectionne le bien), des erreurs toujours combattues et souvept réprimées, et qui avaient changé de nom sans changer d'objet, creusaient lentement , sous la société , Tablme où elle devait s*engloutir.
La longue série des révolutions que la France était destinée à parcourir, commença sous la régence , par la révolution des mœurs, continua, bientôt après, par la révolution des doctrines, et a fini avec le dernier siècle, par la révohitton des lois, complément dn toutes les autres, et qui s'étendant à la fois comme un vaste incendie sur toutes les parties de l'édifice , a achevé de détruire ce qui avait échappé aux premières destructions, révolution sans exemple , combinaison fatale d'ignorance des lois de la société, et de connaissance du cœur humain ; d'oubli des principes , et de science des moyens , d'erreurs politiques, e( d'habitude aâmipi^trative i de rnoUosse des mœurs , et d'énergia des passions ; révolution qu^on a appelée flrançaise, et qni serait bien miaux nommée européenne, et dans laquelle la France n'a fait que prêter k des opinions ou à des iotentions étrangères y ses talents, ses passions et ses forces.
L*éduca1ion publique avait résisté plus longtemps aux innovations, parce que heureusement le système d'éducation était local et non pas général comme il Ta été depuis, et qu*il n*y avait pas de centre d'où le poison pût se répandre dans tout le corps ; ou s'il y avait unité dans le corps chargé longtemps et presque exclusivement de l'éducation de la jeunesse , ce corps fortement constitué, opposait aux projets de destruction le poids immense de son crédit sur Tesprit des peuples, de ses services, de son habileté. Ce corps fut détruit, il le fut à la fois dans tous les Etats catholiques ; et tous ces souverains que nous avons vus depuis réunis pour finir la révolution, s'accordèrent alors pour la commencer, a Les sots et les ignorants , avait dit 9 d'Alembert, attribueront la destruction des Jésuites aux ma- 9 gistrats; les sages Fattribueront aux philosophes, o Hais, c'est qu*alors beaucoup de magistrats étaient devenus philosophes.
Le clergé séculier ou régulier hérita de la dépouille des Jésuites, et réducation encore resta confiée à la religion ; les corps réguliers, tels que les Bénédictins, ou quelques autres déjà affaiblis, ne dirigeaient qu'un très-petit nombre de collèges ; les prêtres séculiers, mêlés presque partout à des laïques, n'étaient que des individus isolés et fortuitement réunis ; et les corporations libres, telles que celles de l'Oratoire et des Doctrinaires , plus faibles de constitution , puisque le lien qui unissait tous leurs membres ne pouvait en retenir aucun, et par cette raison moins défendues contre l'esprit d'innovation, ne pouvaient opposer aux projets ultérieurs de destruction , une résistance capable d'arrêter ceux qui les avaient conçus, et qui les suivaient avec une incroyable persévérance.
Mais déjà le sophiste de Genève, puissant à détruire, cet insensé qui avait osé dire : a L'homme qui pense est un animal » dépravé, o avait lancé sur la société, comme une machine de destruction, cette épouvantable maxime : a Mon Emile ne saura n pas à quinze ans s'il a une âme, et il est peut-être trop tôt à » dix-huit ans pour le lui apprendre, o Dans une société où cette maxime n'avait pas été flétrie par la justice, et son auteur banni hors des confins du monde civilisé, toute éducation publique devenait impossible ; et alors aussi s'introduisit chez les grands , jusque-là élevés dans les maisons publiques , comme les autres citoyens, cette foule d'instituteurs philosophes, qui préparèrent, pour la révolution, une jeunesse inconsidérée, qui devait en être l'instrument et la victime.
Quand tout fut mûr dans les hommes et dans les choses , le
mystère d'iniquité s'accomplit. Tout ce qui restait de bonne éducation publique périt dans le naufrage , et il ne sun'écut ^ à la destruction totale, que quelques établissements en petit Bom* bre, sauvés par un zèle louable ou par une utile capidité ; ils ne conservèrent quelques étincelles du fou sacré, qu'en le ca* chant avec soin ; et des débris des anciennes institutions, se foi^ mèrent des établissements particuliers sous le nom de pensions et d'institutions ; quelques- unes dirigées dans les vues les pla$ religieuses et sur les principes les plus purs *, d'autres , qui ne furent que de sordides spéculations sur la nourriture des élèves.
11 s'était fait cependant un grand changement dans les expressions, suite nécessaire du changement qui s'était opéré dans les idées. On ne parlait autrefois que de l'éducation pu^ blique ; il ne fut plus question que de Vtnstruetiim publiqut. Le système religieux voulait former des hommes pour la famille, des citoyens pour l'Etat ; le systènie philosophique vou^^^ lut faire des savants pour l'univers , et Ton vit s'élever dans la capitale, et même dans les provinces, des cours publics de phi* losophie, de sciences, de littérature, appliquées à la révolution et même à la guerre, et la science devint meurtrière , la philosophie anarchique, la littérature séditieuse, et la langue mâioe barbare. Un célèbre critique défendait encore, avec la justesse de son esprit et l'opiniâtreté de son caractère, Tancîenne littérature contre les innovations, et peut-être est^l vrai de dire qu'une littérature aussi finie que la nôtre, expression fidèle d'une société toute monarchique, et devenue une partie essentielle de nos mœurs et des habitudes de nos esprits , a plus qu'on ne pense , retenu la France dans les principes du seul gouvernement qui lui convienne.
Enfin lliomme ennemi parut; fils adoptif et héritier universel de la révolution , il trouva une jeunesse qui avait fait la révolution pour lui, il voulut en former une autre qui la continuât pour lui , une jeunesse qui n'aimftt que lui , qui ne servit que lui, qui ne sût que lui, et il décréta l'Université impériale pour la France et même pour l'Europe dont il méditait la conquête, et constitua ainsi une monarchie scolastique dans sa monarchie politique.
En effet, si Ton y prend garde, l'Université impériale fut constituée sur le plan du gouvernement impérial ; elle avait son monarque dans le grand-maltre, ses ministres de la justice et des finances dans le chancelier et le trésorier, son sàiat dans
le conseil titulaire , et même sa chambre des députés dans le oeoseil ordinaire et înaiBOfible. Elle avait ses inspecteurs gé« néraux et particuliers^ et une armée de suppôts ', il n*y eut pas jusqu'à TEcole polytechnique destinée k fournir des officiers à Tannée, qui n'eût son pendant dans TEcole normale , destinée à fourittr des officiers à cette autre milice ; institution singulière que Bonaparte avait voulu , ce semble , rapprocher des institutions monastiques , en exigeant des élèves un célibat de dix
Il savait, cet homme^ou Ton savait pour lui, car 11 ne fut qu'un instrument qu'on a brisé quand il a voulu échapper aux mains qui le dirigeaient y ou contrarier des projets plus vastes même que les siens : il savait cette vérité si simple et pourtant si mé« connue , qu'il suffit d'une génération pour former au bien ou au mal toutes celles qui suivent , et qu'elles reçoivent les pensées et les doctrines de celles qui les ont précédées , comme elles en reçoivent la vie et la langue. Cependant, pour conserver les a{^rences , il fit entrer de gré ou de force , dans las pvemières places de ce grand corps , des hommes dont la profession, les travaux ou la conduite inspiraient au public, pour leurs doctrines, une confiance qu'il n'avait pas lui-même pour leurs opinions politiques. H y eut dans les règlements des vues sages, et assez religieuses , pour tromper les simples ; mais cet faooime , au lieu die se faire un allié de la religion , la traitait comme tous ses autres alliés , et voulut toujours s'en faire un instrument. D'autres auraient voulu la détruire, lui il voulait la -gouverner; mais sa politique toujours plus attentive aux hommes qu'aux choses, et qui, dans la religion , ne voyait que des prêtres, ne comprenait pas que la religion n^est un allié utile pour les gouvernements , qu'autant qu'il en est indépendant , qu*il combat sous ses propres drapeaux, et que comme instrument il se brise sous la main violente qui veut le maîtriser. D'ailleurs, tout ce qu'il fiiisait était empreint de sa passion (avorite , et des habitudes dominantes de son esprit ; il pensait guerre même lorsqu'il fondait les institutions les plus pacifiques. des idées militaires , mortelles au premier ftge pour les études et ie discipline morale , présidèrent à la formation de TUniver- «té, et elles jetèrent dans Fesprit, le cœur, les manières même de la jeunesse des germes dont nous avons vu les fruits, et dont aous verrons longtemps les déplon^les suites.
Noos aurions dû parier d'une autre création qui avait précédé oeHe de l'Université, sous le nom de commission ou de comité
d'instruction publique, et qui posa les bases de Tédifice doat rUniversité impériale fut le couronnement. Le choix du chimiste appelé à la présider, avait alarmé les hommes religieux, et ne les avait pas disposés à recevoir favorablement rétablis* . sèment de l'Université dont il fut le premier exclu.
Cependant, au milieu du désordre où la révolution avait )cté les hommes, leurs esprits et leurs mœurs, les choix dqà fiiils en grande partie par l'administration précédente pour les places inférieures de Tinstruction publique, étaient devenus extréoiemeut difficiles. L'instruction scolastique et même littéraire, ne manquait pas à des hommes sortis, la plupart, de Congrégations eoseignantes, et dont la vocation et les études avaient été dirigées vers l'état ecclésiastique ; mais les principes de la morale et même de la décence , s'étaient étrangement altérés chez un grand nombre qui s'étaient jetés à corps perdu dans les oi^ies de la révolution, ou qui même avaient changé les engagements sévères de l'état ecclésiastique pour des liens plus doux.
Néanmoins on doit cette justice à l'homme distingué qui , de la présidence du Corps législatif, fut appelé à la direction suprême de l'Université, et de qui seul dépendaient tous les choix, qu'il employa dans l'enseignement, autant qu'il lui fut permis, tout ce qu'il connut de meilleur et de plus honorable ; au fond, l'exécution tempéra toujours les vices de l'institution, et jamais dans les administrations, aucune pensée ne répondit |àeinement à celle du fondateur. Le conseil dont je peux parler avec une entière indépendance , quoique j'en aie fait partie, parce que, absent de Paris à Tépoque de l'organisation, et longtemps après, je n'ai pris que bien tard, et bien peu part à ses travaux; le conseil a fait tout le bien qu'il lui a été permis de faire , ou plutôt il a empêché beaucoup de mal suggéré par des hommes profondément pervers, au chef du gouvernement, et que cet homme, plus accessible qu'on ne le croit à des influences étrangères, exécutait comme s'il eût été sa pensée, avec toute l'inflexibilité de sa volonté, semblable au fer soumis à l'action du feu, qui reprend, après avoir été ployé, toute sa rigidité.
Il faut bien le dire , jamais l'Université impériale n'obtint la confiance du public; mais le gouvernement était accoutumé k s^en passer. Fidèle à son système de réserver pour la guerre ou les monuments gigantesques des arts le produit des impôts, Bonaparte rejetait sur le peuple toutes les autres dépenses. Celle de l'Université fut mise presque en entier à la charge des parents. La vue sage et politique de laisser la famille s'enrichir
par 88 propre industrfe, avant de lui permettre le luxe de Pin* structîon, entra -t-elle dans son esprit? Je ne suis pas éloigné de le penser. Quoi qu'il en soit , chaque élève fut obligé de payer un droit à FUniversité; et non seulement il fallait payer Téducation qu*elle donnait dans ses établissements, mais encore celle qu*elle ne donnait pas, et que les jeunes gens recevaient dans des pensions particulières , obligées de dédommager TUniversité de ce que lui ôtait leur concurrence. Comme Bonaparte' en soupçonnait les directeurs dMnspirer aux enfants des principes qui n'étaient pas les siens, il les persécutait avec une rigueur que le conseil de TUniversité modéra toujours, et trompa quelquefois. La contrainte ne fit qu'augmenter la répugnance ; et ce gouvernement inflexible , qui avait pu soumettre les enfants à la terrible loi de la conscription , ne pouvait les attirer dans des lycées, qui n^étaient guère peuplés que d'élèves dont il payait les pensions.
Cette répugnance, que tous les lycées étaient loin de mériter, avait son principe dans les sentiments religieux et politiques des parents, et dans leur éloignement pour les goûts militaires et Fesprit d'indépendance que les enfants contractaient dans cette éducation faible et licencieuse sur le fond, sévère et même dure dans ses formes. Elle était telle, cette répugnance, que la plus humble école de village obtenait la prtférence si elle était dirigée par un ecclésiastique , et que les premiers agents du gouvernement dans les provinces , chargés par devoir d'accréditer ces institutions, préféraient pour leurs enfants tout autre moyen d'instruction.
Bonaparte fut renversé , et avec lui TUniversité qu'il avait fondée.
Le gouvernement impérial, héritier de toutes les institutions républicaines , servi lui-même par les plus zélés républicains, avait fait de l'empire scoiastique un état monarchique : le gouvernement royal en fit une république, sous le nom de cwiseil royal.
Huit jours à peine étaient écoulés depuis son installation , que Bonaparte revenu de l'tle d'Elbe, détruisit le conseil royal, et rétablit son Université* Le Roi, de retour, ne rétablit ni l'une ni Tautre de ces institutions , et provisoirement attribua la direction générale des études à une commission de cinq membres de l'ancien conseil de l'Université ou du nouveau conseil royal. Tel est l'état actuel des choses.
Ici se présentent des questions importantes, et qu'il faut ré-
soudre avant et preadre un parti dAfinitif mf VorgaDintioii de réducation publique.
Y aura-t-il une direotion g^oérale des études t L'éducation publique sera-^l-eUe oonfléd à des corps on k des individus 1 ^
Les corps seront-ils corps religieux ou corps lalqtiest Je n'ignore pas que k solution de ces questions alarme beau*' coup dlntérâtSi de passioûSi peut-être de projets ; elle compro' met le système dont on est si jaloux , qui tend à concentrer dans la capitale la direotion exclusive de toutes les opinions el de toutes les forces de la France i et à placer dans un petit nombre de mains ces moyens d'influence générale , si bornés pour faire le bien, tout-puisêants pour faire le mal; la diseos^ si<m même peut réveiller d'anciennes haines et d^opinifttres pré* jugés. Je le sais ; mais attendre que la raison et la vérité ne trouvent plus d'obstacles sur la terre , ce serait attendre ^ pour ouvrir des routes, que les vallons fussent comblés et les montagnes aplanies* C'est une erreur bien commune , si oe n^est qu'une erreur, que celle de beaucoup de gens qui renvoient après le rétablissement de Tordre , tons les moyens de le rétablir, et voudraient que la gtiérison précédât le remède.
V Le seul motif que Ton donne de la nécessité d'une dtreo^ tion générale des études , est l'uniformité d'enseignement. Ce motif, dont on voudrait faire un principe, est plus spécieux que solide.
L'éducation publique est^ dans son enseignement, religieuse, littéraire et scientifique.
L'enseignement religieux est tout entier confié aux livres que l'Eglise met dans les mains de ses disciples et dans les expHca» tions qu'elle autorise , et oe qu'elle réprouve le plus formellement, èêi la diversité et la nouveauté des doctrines. 8i quelques raaltrel se pertnettaient des explications peu orthodoxes, ce s^ rait au chef de chaque établissement ou à Tévéque, aupérieof» né de tout l'enseignement religieux , qu'il appartiendrait de re^ dresser les erreurs qui auraient pu s'y glisser) et il faut mâme remarquer que telle était Tlmportance que l'ancien gouverne» ment attachait à l'uniformité de doctrine religieuse , première garantie de l'unité de doctrine politique, qu'il avait établi une sorte de direction générale de l'enseignement théologique dans la maiëon de Sorbonne, objet, pour cette raison, des sarcasmes des sophistes du xviii* siècle.
L'instruction littéraire est partout la métne ; partout on se
sert dM mtiMi aoteun greos et latins, chaque professeur peut avoir sa méthode particulière d'enseigaeiuent ; mus, sur ce fcinXj on ne peut pas obtenir, on ne doit pas même désirer d'u* niformitéy et il faut laisser aux esprits une juste liberté. On n*enseigne pas les langues anciennes et les belles-lettres à Pétersbourg autrement qu'à Paris ou à Rome. Les livres élémentaires qui servent à cet enseignement diffèrent , sans doute , comme les langues dans lesquelles ils sont écrits; mais, s'il ne peut y avoir sur ce point d'uniformité absolue, il y a chez chaque peuple uniformité relative , et le même genre de livres se retrouve dans tous les collèges. L'uniformité du but produit l'uniformité des moyens» et toute direction générale pour faire par autorité té qui te fait de soi-même , serait une domination sans raison comme sans objet. Il est même à remarquer que , dans toute l'Europe , les études littéraires ont été arrangées sur le même plafli par la seule force des choses et d'après les observations faites par tous les hommes sensés, et dans tous les pays, sur la portée et les progrès successifs de Tespril chez les en&nts. Ainsi, partout il y a le même nombre de basses classes ; il y a des classes d'humanités, de rhétorique, de philosophie, et TUniversite impériale , qui avait voulu déroger sur ce point à Tusage ancien, a été forcée d'y revenir, même dans les nomenclatures. Jamais les méthodes nouvelles d'enseignement ne seront essayées que dans les éducations particulières, et ce n'est que sur un petit nombre d'entants qu'un instituteur peut en faire l'ex*périenoe.
Quant aux principes de goût, si , chez les différents peuple&i ils varient suivant la constitution de la société, les habitudes nationales peuvent être comme le mécanisme des diverses lan-* gués ; cependant ils sont généralement uniformes chez chaque peuple. Il y a sans doute même chez des gens de lettres des bir carreries de goût littéraire , comme de tous les autres goûts i mais sur oe point rUniversité n'aurait pas eu plus d'influence que n'en ont eu les académies , dans le sein desquelles nous avons vu s'élever tant d'hérésies littéraires.
L'instruction scientifique on spéciale est morale ou physique. La théologie a ses pères et ses conciles> et^ ce qui peut encore mieux maintenh' Tuniformité de doctrine^ ou la rétablir, rauto«> rite suprême de TEglise. La jurisprudence a ses codes et ses art rets des cours souveraines. Quant à la médecine et aux autres sciences physiques appelées exactes^ ou naturelles, quoiqu'elles ne soient pas plus > mais seulement autrement exactes que Ids
sciences morales, et d'une nature différente, renseîgnemoil ne doit pas en être soumis à une direction générale.
L'objet de ces connaissances est ce monde qui est livré à nos DISPUTES , et qu'il faut les laisser à l'esprit de système » seul et puissant moyen de leurs progrès. Copernic, Kepler. Newton, Bergman, Boérhaave, Jussieu, Linnée, Lavoisier n'ont pas eu besoin d'un centre et d'une direction générale, pour faire les découvertes qui ont immortalisé leurs noms, et étendu le domaine de la science. Leurs ouvrages sont entre les mains de tout le monde, et la direction qu'ils ont donnée aux esprits est la seule autorité qui puisse en bâter les progrès. Tout système est un voyage au pays de la vérité ; tous les voyageurs s'égarent, mais tous découvrent , même en s'égarant, quelque nouveau point de vue , et laissent des jalons sur la route. Je ne parle pas de l'instruction politique ; on ne parle politique aux enfants que lorsqu'on veut les égarer. Laissons faire à cet égard la religion chrétienne , qui leur donne à tous la seule leçon de politique qui convienne à leur ftge, et peut-être à tous les âges, celle d'aimer et d'obéir.
On a reproché à l'éducation des collèges la directic» politique que rétude des écrivains de l'antiquité pouvait donner aux esprits. Cette crainte est exagérée : d'ailleurs la faute en serait moins aux anciens qu'aux modernes^ qui, ayant plutôt écrit sur l'histoire, qu'ils n'ont écrit l'histoire, ont trop souvent tout ré* pété sans choix, tout admis sans critique, tout admiré sans discernement , et qui n'ont connu ni les gouvernements anciens, ni les nôtres. En général, les jeunes gens puisent dans la lecture des écrivains de Rome et d'Athènes, non des principes politiques, mais des sentiments de désintéressement, d'amour de la patrie, et des exemples de vertus publiques; principes, quoi qu'ait dit Montesquieu, de la monarchie comme des républiques; et, sous ce point de vue, elle n'était pas inconnue à notre vieille France, cette alliance des principes monarchiques et des sentiments républicains ; et notre monarchie aussi a eu ses Fa<» bricius, ses Scipions et ses Catons.
Une direction générale des études est donc inutile , et dès lors elle peut être dangereuse , car il n'y a rien d'indifférent dans la société. Cette direction morale de toute une nation mise en comité , et presque toujours entre les mains d'un seul hom-» me, qui, à la longue, domine tous ses collègues, offre moins que jamais à une nation une garantie suffisante contre le danger d'une fausse direction. L'Europe en a fait la triste expérience
dans rimpulsion qu*ont donnée aux esprits, et même sans autorité politique, les compagnies littéraires, et FEtat ne doit plan cer dans un seul point pas plus sa morale que sa fortune.
Si la royauté s'est alarmée de Tautorité de ces grandes charges qui mettaient aux mains d'un particulier toutes les forces militaires d*une nation , pen$e*t-on que la religion peut voir sans inquiétude toute sa force morale à la disposition d*un autre connétable de l'instruction publique, dans un temps où les idées les plus saines se sont si étrangement obscurcies ; et lorsque nous avons vu dans une ordonnance récente, sur les petites écoles, ces étranges expressions : a Les évéques pourront, 9 dans le cours de leurs tournées, prendre connaissance de » rétat de ces écoles, etc., d et faire ainsi au corps épiscopal une simple foculté d^une surveillance qui est pour lui un devoir, et pour un Etat chrétien une nécessité?
Cependant , quand il serait nécessaire de conserver encore quelque temps une direction générale , et seulement pour se donner le temps de revenir à un meilleur système , il ne fout pas croire qu'une institution de ce genre puisse faire de grands biens, précisément parce qu'elle a pu faire beaucoup de mal, et ce n'est pas ainsi qu'il faut juger les institutions politiques.
^ La question de savoir si l'éducation publique doit être confiée à des corps ou à des individus, est susceptible d'une démonstration rigoureuse et presque géométrique.
En effet, élever tous les hommes qui doivent former la société , c'est-à-dire , la régler, la gouverner, la juger, la défendre, c'est élever la société même. Or la société est un être perpétuel ; l'institution doit donc être perpétuelle. La société ne peut être élevée dans un même lieu , ni dans une seule personne ; il faut donc une institution universelle, qui puisse élever à la fois un grand nombre de personnes dans un grand nombre de lieux.
La société est une , et elle doit recevoir la même éducation , malgré la succession des temps, la diversité des lieux, la multiplicité des personnes ; il faut donc une institution uniforme, et la même pour tous les temps . tous les lieux , toutes les personnes.
Donc il fout un corps; car un corps seul est une institution perpétuelle, universelle et uniforme.
Il ne peut y avoir dans les étabhssements d'éducation formés d'individiis isolés et réunis fortuitement , sans autre li^n que la
communauté d'habitation et de travaux^ ni perpétuité , ni uni* veraalité, ni uniformité. Un individu meurt, ou quitte rétablissement , on ne sait ou lui trouver un sucoeaseur. Ceux qui se présentent sontsouventceux qu'il faudrait écarter. On neconnaît personne de longue main ; chacun arrive tout formé, avec son esprit, ses goûts, ses mœurs, ses habitudes ; rien n'a été réglé à Tavance , et soumis à une discipline uniforme , à un esprit général, à une direction constante et commune. On est réduit aux certificats et aux renseignements officieux dont on connaît la valeur. Une administration de collège essaie les hommes et les prend tels qu'ils sont. Un corps les a formés et les connaît. Mille circonstances éloignent un particulier, libre de ses actions , de tel ou tel lieu » de tel ou tel emploi , de tel ou tel chef, et une des grandes peines du conseil dirigeant de T Université était de trouver des professeurs habiles qui voulussent aller en province, ou y rester quand ils y étaient. Le membre d'un corpa religieux va partout ou il est envoyé , fait ce qu'on lui ordonne , obéit k tous les Supérieurs qu'il trouve. Un corps ne meurt pas , ne change pas, et , par l'éducation qu'il donne à ses memlires , il retient la société dans les mêmes principes.
d"" Le corps enseignant doit-il être laïque ou religieux?
Des laïques ne font pas et ne peuvent pas faire corps enseignant f o'est«-à*dire faire corps pour des fonctions austères et obscures, et qui, quoi qu'on fasse, ne peuvent être, comme les fonctions publiques de la magistrature ou de l'armée, honora** blés et lucratives. Il dut pour que des hommes fassent un corps de ce genre^ corps moral et indivisible, il faut que chacun re* nonce à toute individualité i à celle de ses actions, de sa volontéi de ses intéréis personnels, pour obéir à une action, à une volonté générale, et à des intérêts communs.
Les vœux de religion ne sont autre chose qu'un renoncement formel à^toute individualité , un renoncement aux goûts, aux besoins, aux devoirs de la famille privée, pour servir la famille générale ; et il est, ce renoncement, d'une si absolue nécessité pour former un corps , que les corps même militaires qui ne permettent au soldat ni le mariage , ni l'exercice d'un métier lucratif, et qui exigent de lui une entière subordinatâcDi le soumettent au moins de fait , et pour un temps, sinon aux vœux, du moins à la nécessité du célibat, de la pauvreté et de robéissance; et l'Université elle-même a prescrit leoéiibatà plusieurs de sed nombres, et le désire pour tous.
Des laïques se rapprochent et ne se réunissent pas) al
mettent uo moment en commun leur» tMf aux, ih gftrdétit cha^ cun leur volonté et leurs intérêts^ et un corps dont chaque élément peut se séparer à volonté est une agrégation d'individus, et n*est pas un corps.
Si des vues d'intérêt , ou je ne sais quelle exaltation poli« tique , déterminaient des laïques à former quelques engagements du genre de ceux dont nous venons de parler, et tels à peu près que les avaient acceptés, pour un temps, les élèves doTE^ cole normale, cette contrainte insupportable, quand elle n^est ni inspirée, ni adoucie par la religion, communiquerait à leur esprit, à leur humeur, à leurs manières même , quelque cbose de triste et de dur qui les rendrait peu agréables à leurs élèves, et même pourrait, par Tinfluence de Tiroitation , dénaturer le caractère des enfants confiés à leurs soins*
Les établissements laïques d'éducation publique ne présen-^ tent donc jamais que des individus isolés les uns des autres, sans autre lien que la communauté d*babitation et de travaux ; et c'est pour suppléer à Tabsence de tout lien moral , que le gouvernement impérial avait établi dans son Université un ré* gime despotique et à peu près arbitraire , qui pût retenir dans le devcHr, et dans une union au moins extérieure, tant d'hom^^ mes que Tintérèt avait rapprochés^ que mille causes pouvaient à tout moment diviser, et qui soupiraient sans cesse après Tin** dépendance et les agréments de la vie du monde.
L'éducation publique , donnée par des laïques, pèche autant par les inconvénients qui raccompagnent , que par les avan**tages dont elle manque. Elle met sous les yeux des énfents, qui ne doivent à leur âge connaître que leur famille et le coK lége , des hommes du monde qui ^ tiennent par les liens du mariage ou par le dési? de les former ; qui y tiennent par leun espérances ou leurs prétentions. Voués^ par le besoin de vivre^ à des fonctions ingrates, obscures, et d'auuint plus fastidieuseï que celui qui les exerce a plus d'elprit et de comiaissaneeD } lia ne s'y livrent qu'avec le désir et dans Tespoir de les quitter { et, dans cette vue, ils s'attachent particulièrement aux enfants dont les parents peuvent seconder leurs projets d'ambition ott de fi^tune* D'autres^ pour courir là chance d'un établissemettt avantageux, se répandent dans les cercles des villes où ils sont placés , en deviennent des habitués , prennent part à toutes les intrigues, à toutes les traosMeries^ à tous les plaisirs, rapportent dans le collège tout ce qu'ils ont vu et entendUi quelqueMs^ sous confidence, ce qu'ils ont fiiit, et inspirent ainslaux enfiinii
le dégoût de la vie 8oola8tic|ue , et le regret d*un inonde qu'ils ne connaîtront que trop tôt.
Ce qui caractérise surtout les établissements du genre de ceux dont nous parlons , est quMl n'y a que peu ou point de subordination entre les maîtres, et par conséquent peu d'esprit d'obéissance et de docilité dans les élèves. Ces maîtres laïques, i&cbeux s'ils sont âgés , suffisants slls sont jeunes , ne voient dans leur chef que leur égal ou même leur inférieur par les talents, et ne le regardent que comme Thomme chargé de les payer et de les nourrir. Ils sont les premiers à inspirer aux enfants, toujours secrets complices de l'insubordination, leur mécontentement, tantôt du salaire, tantôt de la nourriture, tantôt de la règle de la maison ; et je ne parle pas de ceux qui , sans réserve dans leurs propos ou dans leurs lectures, trop souvent peu réglés dans leurs mœurs , donnent aux élèves des leçons ou des exemples de corruption. C'est ce défaut radical de subordination que Bonaparte avait senti lorsqu'il avait soumis ces établissements à un régime tout à fait militaire , plus favorable que tout autre à une certaine discipline que cet homme, qui ne connut jamais que le matériel de la société, prenait pour de Tordre, par la même disposition d'esprit qui lui faisait croire qu'il avait tout réglé , les hommes et les choses, lorsqu'il avait prescrit, dans les plus minutieux détails, des préséances et des uniformes.
Enfin l'éducation publique, donnée par des laïques, est mineuse pour l'Etat ; et c'est ce qui avait déterminé Bonaparte à la mettre en entier, et comme un impôt , à la charge des parents. Ces hommes, qui ont tous les goûts de la société, et souvent tous les besoins de la famille, voués aux fonctions d'instituteur par le seul intérêt, et capables d'en remplir ou de plus lucratives ou de plus honorables, ne peuvent y être retenus que par un grand intérêt ; il faut payer ceux qui travaillent, et même ceux qui ne peuvent plus travailler , et Ton peut dire , sans crainte d'être démenti, que les honoraires d'un seul professeur de rhétorique ou de philosophie suffisaient à entretenir tous les régents de classe dans un corps religieux , et qu'ainsi il n'y t pas plus d'économie dans les établissements séculiers qu'il n'y a de gravité et de subordination.
L'éducation publique, donnée par des corps religieux, n'offre aucun des inconvénients que j'ai signalés plus haut, et réunit tous les avantages ; elle donne aux en&nts , et fait entrer par les yeux et par toutes les habitudes de leur âge, la leçon ht plus
importante à recevoir ei à retenir : Tesprit de règle, de discipline et d'obéissance, jusque sur les plus petites choses de la vie. Les enfants ne voient qu'autorité dans les supérieurs, tempérée par la religion, qu'obéissance dans les inférieurs, adoucie par la confiance ; ils n^entendent jamais parler de salaires , jamais de plaintes d*un traitement trop modique , d'une nourriture insuffisante y ou contre la tyrannie des supérieurs, et la discipline de la maison. Us ne voient ni prétentions à Tesprit, ni ambition, ni intrigue; tout, dans cette éducation , est grave, sévère, uniforme; tout est calme et religieux'; état le plus favorable aux premières études , et qui laisse au jeune ftge les impressions les plus durables et les plus utiles.
Craindrait-on que les enfants ne prissent, dans les établissements religieux, des habitudes monastiques ? Il faut laisser ces étroites idées à ceux qui croient que la gloire de la France ne date que de la révolution , et qui ignorent que tous nos héros de Fermée et de la magistrature furent élevés par des religieux.
Les enfants prennent dans ces maisons Thabilude de Tordre et de l'obéissance , la plus propre de toutes à former Thomme pour tous les états de la société, et particulièrement pour Tétat militaire. Les institutions philosophiques formaient des soldats pour la révolution ; les institutions religieuses formeront des officiers pour la patrie et le roi. Je crois parler à des hommes sans préventions. Toutes les institutions religieuses sont des institutions politiques, et nous n'aurions qu'à franchir les Pyrénées pour nous convaincre que, dans les grands dangers, les institutions, même monastiques, deviennent au besoin, chez un peuple religieux, des institutions défensives (i). Et je ne parle pas du premier de tous les intérêts, celui d'une éducation chrétienne, qui fait entrer dans Tesprit, le cœur et les habitudes de Tenfance, les pensées, les afiections, les pratiques religieuses. On instruit les enfants dans une salle ; mais on ne peut toucher leur cœur qu'à l'église, et ces maisons avaient cet avantage, qu'elles étaient pour les jeunes gens une paroisse autant qu'un collège. Il restera toujours dans l'homme fait quelque chose de ces leçons qui les premières ont parlé à sa raison, de ces sentiments et de ces pratiques qui les premiers ont occupé son cœur et ses sens y même au milieu des plus grands désordres.
(1) Dans les guerres que TEspagne a eu à soutenir contre Bonaparte, les corps religieux s'étaient chargés de desservir les hôpitaux de Tarmée, et on pense bien qu'ils n*ont jamais eu de meilleurs infirmiers.
iA religioDy cgminfi une ancre de eecmirs, retiendra le vaisseau dans la tempête 9 et empêchera la vertu de feire un dernier et irrémédiable naufrage ; elle prêtera un appui à l*honneur politique, en recevra elle-même une nouvelle force, et couronnera ainsi, par une vieillesse grave et honorée, l'ouvrage de raison, de prudence» d'habileté qu'aura élevé la politique dans la conduite des hommes, et le maniement dea affaires. Et, certes, je peux le dire avec connaissance de cause, je suis dans ce moment îorgane de Timmense majorité des pères de famille dont Tautorité si nécessaire, et aujourd'hui si méconnue, ne peut avoir d'appui que dans la religion qui fait , de Thonneur rendu aux parents, le second de ses préceptes. La France est affamée d*éducation religieuse ; elle Test plus qu'on ne pense et que je ne peux le dire ; et même , aous le règne de Bonaparte et dans les rangs les plus élevés de ses favoris ou de ses agents, on en a vu, et le plus grand nombre , qui , entraînés dans les plus grands crimes de la révolution ou dans les plus grands excès du despotisme, avaient oublié qu'ils étaient Français, qu'ils étaient citoyens, qu'ils étaient hommes, se souvenir cependant qu'ils étaient pères de bmille, désirer pour leurs enfants une éducation religieuse qui les rendit meilleurs que leurs pères n^avaicnt été, et les confier aux soins des institutions les plus religieuses ou des ecclésiastiques les plus respectables.
Et , qu'on ne nous parle pas de progrès des lumières , de la nécessité de se soutenir à la hauteur des connaissances acquises, etc. Nous connaissons la juste valeur de ce langage de convention, véritable argot philosophique, avec lequel on éblouit de faibles esprits. U n'y a de progrè^ qu'en connaissances physiques, qui ne rendent ni l'homme meilleur, ni la société plus heureuse. Sur tout le reste, il y a obscurcissement ou plutôt aveuglement presque total; et, si vous voulez en juger, même en laissant à part les crimes de ces derniers temps, qu'il faut mettre sur le compte des erreurs autant que des passions, remarquer , nulgré la force de vos études littéraires et votre luxe d'instruction spéciale, remarquez la décadence de la haute littérature, de la poésie dramatique , par exemple , honneur de la littérature fi^ançaise , et qui su|^pose une profonde connaissance du cœur humain et des ressorts qui font agir les hommes dans la société, et voyez tous nos progrès en littérature réduits à l'art du feuilleton et du vaudeville.
On se trompe si Ton regarde la fonction d'élever la jeunesse comme une profession, un état, un emploi, c^est une œuvre de
charité, comme le soin des infirmes , l'assistance des pauvres , le rachat des captifs , parce qu'il n'y a rien de plus infirme , de plus indigent, die plus captif que Ten^nce qui est la grande faiblesse de rhumanité. 11 y a même cette différence entre cette oeuvre de charité et toutes les autres, que pour celles-ci , ceux dont vous soulagez les misères vont au-devant de vos soins, les secondent par leur docilité, les paient par leur reconnaissance, au lii^u que Tenfiint , sourd à vos avertissements, rebelle à vos efforts, indocile, impatient, ingrat, ne reconnaît le prix de vos leçons que lorsque, dans un ftge plus avancé, il éprouve le regret de n'en avoir pas mieux profité. C'est une grande erreur de penser qu'on puisse faire, pour de l'argent, le métier obscur et de tous le plus pénible pour un homme instruit. Sans doute un instituteur bien payé et souvent assuré d'une pension pour le reste de ses jours, peut donner des soins particuliers à un ou deux enfants qu'il élève sous les yeux des parenU^, dont Tautorité qu'il peut invoquer à tout moment appuie et fortifie la sienne ; mais deux à trois cents enfants, éloignés de leurs familles, et qui pour celte raison , outre l'instruction qu'ils doivent recevoir, demandent de la part des maîtres et pendant plusieurs années des soins même maternels pour leur santé et leur entretien physique^ deux à trois cents enfants ne peuvent être soignés, instruits, gouvernés avec tendresse, avec attention, avec zèle, que par des motifs de conscience, qu'aucun autre motif d'ambition ou d'intérêt ne peut remplacer. Malheur, dans les institutions laïques , aux enfants dont les parents ne peuvent que payer la pension , lorsqu'ils se trouvent avec des coodiscifxles dont la famille en crédit peut faire la fortune du maître; et j'avoue que j'aime des maîtres qui , comme les religieux , n'ont point de fortune à faire. Aussi , et cette observation a été faite avant nous, les hommes qui avaient été élevés dans des maisons et des congrégations religieuses, conservaient de leurs maîtres le plus tendre souvenir jusque dans l'âge le plus avancé, tandis que nos jeunes gens , élevés dans les écoles modernes» ne se rappellent en général leur instituteur que pour en fliire le sujet de leurs plaintes ou de leurs railleries. Dans le collège ils sont indociles, et ingrats quand ils en sont sortis.
L'éducation domestique ou particulière ne convient qu'aux grandes fortunes : elle ne remplit pas les besoins de la société, parce qu'elle ne forme pas asscE l'homme pour la vie publique, qu'etts u'ébmd pas autant, a'assoiqpU^ P^ autant le caractèiei
tie développe pas autant les forces physiques, et surtout parce qu'elle laisse sans activité le ressort puissant de rémulation. Seulement Téducation publique est peut-être plus dangereuse pour les mœurs des jeunes gens ; et c'est une nouvelle et puissante raison de la confier à la religion, et de ne la confier qu'à elle.
Les philosophes, en haine des corps religieux, ont préconisé réducation domestique, et surtout celle que le père donne laimême à ses enfants. Il y a peu de pères de famille propres à élever eux-mêmes leurs enfants. Les pères trop exigeants s'ilssont eux-mêmes instruits, trop faibles s'ils ne le sont pas, sont toujours placés, à l'égard de leurs enfants, entre l'impatience qui les décourage, et la flatterie qui les endort. D'ailleurs, les pères les plus en état de donner eux-mêmes l'éducation à leurs enfants, seraient en général les hommes occupés de fonctions publiques, ou propres à les remplir ; et comme l'éducation même d'un enfant demande l'homme tout entier, il arriverait que les enfants seraient toujours élevés , et que la société ne serait jamais servie.
Enfin, quand il y aurait dans les établissements séculiers une instruction littéraire plus forte que dans les collèges gouvernés par des corps enseignants, dans ceux-ci il y a plus d'éducation, c'est-à-dire plus d'ordre, de règle, de recueillement, de sérieux. Le jeune homme, en sortant d'un collège quel qu'il soit, ne sait rien encore ; mais il n'y a pas perdu son temps s'il y a appris à étudier. Or, on peut assurer qu'à égalité de talents naturels, celui qui a contracté les heureuses habitudes qu'inspire une éducation religieuse , sera plus et mieux disposé à étudier de lui-même , et fera un jour un homme plus solidement instruit C'est à cette éducation que nous devons tous les grands hommes dont la France s'honore; et cette littérature, si belle, si forte et si grave, qui a fait du siècle de Louis XFV le premier des siècles littéraires, et qui depuis, et sous l'influence d'un autre siècle, ou plutôt d'une autre société, prostituée à toutes les fausses doctrines, frivole et quelquefois bouffonne , est devenue le fléau d'une société dont elle devait être la règle et l'ornement.
Et qu'on ne croie pas surtout à la nécessité d'hommes supérieurs pour en former d'autres : un homme fort s'abaisse plus diflScilement qu'un autre jusqu'à l'enfance , parce qu'il généralise trop , et c'est le caractère de la force d'esprit , et qu'il faut détailler avec les enfants. Eh ! qui est-ce qui connaît aujour-
d'hai les précepteurs ou les professeurs de Pascal , de Bourdaloue, de Bossuet, de Fénélon, de Corneille, de La Bruyère? Leurs maîtres , dans leurs premières études , étaient peut-être des hommes fort ignorés , même de leur temps. L'instruction la plus forte et la plus solide est celle que Ton acquiert soimême dans rétude approfondie de ces écrivains célèbres, véritables professeurs de la société, et seuls capables de former Tesprit, le cœur et le style des jeunes gens. Au fond, en tout , et même dans Téducation , trop d'art étouffe la nature. Depuis que nous avons mis le génie en méthodes, il y a moins de talent naturel dans les esprits, et d'originalité dans leurs productions. Les hommes supérieurs aux autres les gouvernent par le caractère, ou les éclairent par le talent; et la nature toute seule donne le talent et le caractère , et ils se développent Tun et Tautre sans tant de culture , et n'eu sont que plus forts ; semblables à ces chênes que la nature a semés sur le sommet des montagnes, et que la main de l'homme n*a jamais touchés.
Au reste , il faut faire des hommes et des citoyens, avant de bire des savants ; assurons à la génération qui commence la connaissance solide de ses devoirs, l'instruction scientifique viendra après; de cette instruction il y a toujours assez, et sll n'y en avait pas d'autre, il y en aurait trop.
Enfin , et pour achever la comparaison entre les corps séculiers et les corps religieux , la religion peut faire un devoir du soin d'élever la jeunesse, mais la société ne peut en faire un état.
& vous faites de l'éducation de .la jeunesse une œuvre gratuite et religieuse , la charité qui en commande le devoir et en paie le prix, ennoblit tout, jusqu'aux occupations les plus viles et les plus rebutantes, et les Sœurs hospitalières, ou vouées à l'éducation de l'enfance, les Sœurs de la Charité» qui veillent au lit de l'infirme , disent la leçon aux enfants , ou pansent les plaies du pauvre , sont aussi honorées que les juges qui siègent sur un tribunal.
Quel est donc le système d'éducation qui convient à la Franee? Le plus simple et le moins dispendieux. Pour le peuple, l'instruction purement élémentaire se bornera à enseigner l'art de lire, d'écrire, et les premières règles du calcul. Le peuple ne peut avoir que des affaires domestiques , et il lui suffit, pour les suivre avec succès, de ces notions élémentaires, puisqu'il les fait très-bien même sans ces notions ( i ) ; cette instruction
(1) J'ai remaniué eo général que chas les paysan», il n*y a que ceux qui T. u. 3t
suffit donc au plus grand nombre, et elle est le principe et le moyen de toute instruction ultérieure, a Quand on sait lire et » écrire , dit Duclos , on sait ce qu*il y a de plus difficile. » Les esprits que la nature a mieux partagés , et qu'elle destine à des occupations plus relevées, ne se contenteront pas de ces premières connaissances; mais, avec leur secours, ils iront plus loin; cette première instruction , le peuple des campagnes la recevra des maîtres d'école surveilla par le curé, quelquefois des curés eux-mêmes , ou de leurs vicaires. Dans les villes , Téducation gratuite des enfants du peuple sera confiée aux Frères des Ecoles chrétiennes ^ institution excellente , tonte chrétienne et toute française. On avait le bien dans cette institution; on aurait pu avoir le mieux en favorisant ses progrès par tous les moyens de protection et de secours dont l'autorité peut disposer. On a préféré d'opposer à ce corps religieux une institution laïque de fabrique anglaise, et qui n'est, au -fond, que la méthode de nos Frères des Ecoles , surchargée ou défigurée par un quaker, et importée en France par Camot; son début dans la capitale a alarmé ceux qui craignent qu'on ne rec(Hnmence la révolution par un bout, lorsqu'elle finit de l'autre, et qu'on n'ajoute des innovations religieuses aux innovations politiques. Malgré le peu de confiance que ses fondateurs en Angleterre et en France auraient dû inspirer, comme c'était une nouveauté, qu'elle faisait du bruit, et montrait une liste d'abonnés, on a trouvé décisif, en faveur des écoles lançastriennes, l'avantage d'abréger le temps des études élémentaires, comme si les enfants, môme ceux du peuple, avaient qudque chose de mieux à faire que de rester tout le premier Age dans des écoles qui ne leur coûtent rien, ou comme si ce qui à cet âge s'apprend si vite, ne s'oubliait pas plus vite encore. Que le gouvernement y prenne garde» quelques maîtres d'école peuvent être sans influence ou sans danger bons ou mauvais ; mais une institution d'éducation tout entière est un grand malheur, si elle n'est pas un grand bienfait, et lorsque nous avions dans le corps religieux des Frères des Ecoles une institution éprouvée, et j'ose dire parfaite , l'introduction d'une institution rivale, confiée à des laïques ^ n'était pas nécessaire; et si l'on considère l'homme qui l'a transportée en France , le temps où nous sommes, les opinions qui agitent l'Europe et
savent signer leur nom qui fassent de mauvaises affaires, parce que les fripons leur font souscrire des actes clandestins et sous-seing privé.
tourmentent la société , Vexpérience ne paraîtra pas rassurante.
Il serait donc à désirer qu'en faisant des Frères des Ecoles chrétiennes y le corps, exclusivement chargé de Téducation domestique ou élémentaire du peuple y que le gouvernemeni protège , affermisse , étende , par tous les moyens qui sont en son pouvoir y cette institution respectable et si nécessaire aujourd'hui, qu'il la regarde comme le premier corps et le plus utile de sa milice morale > celui qui doit former à la vertu et aux bonnes mœurs ses laboureurs ; ses artisans et ses soldats.
L'éducation littéraire , et qu'on peut appeler politique, puis-* qu'elle dispose les hommes à remplir les fonctions de la vie publique , fe gouvernement ne la doit pas au peuple , puisqu'elle ne liii est pas nécessaire, et que la famille ne doit sortir de l'état domestique pour passer dans l'état public , que , lorsqu'enrichie par son travail et son industrie , elle peut renoncer aux travaux lucratifs pour embrasser les professions désintéressées et même ruineuses de la vie politique , et servir {'Etat , comme dit Montesquieu , a avec le capital de son bien. »
Cette éducation littéraire sera donnée dans des collèges, et, s'il est possible , par des corps ou congrégations , ou pour un degré moins élevé d'instruction , dans des pensions tenues par des particuliers, et sérieusement surveillées.
Des collèges royaux existent partout où il y avait des lycées ; le soin d'en régler l'administration , ou d'autoriser de nouveaux établissements publics ou particuliers , et en quelque sorte la haute police de l'éducation, doit dans chaque division du royaume, diocèse ou département, appartenir aux autorités locales; à l'autorité religieuse pour la partie morale, à l'autorité civile pour la partie matérielle; et ces autorités, suivant les circonstances de population , de fortune , ou d'habitudes locales , laisseront ou établiront des maisons d'éducation partout oii elles seront nécessaires. Alors seulement ces maisons pourront se soutenir sans être à charge à l'Etat, qui, sauf les secours à accorder, ou les avances à faire , s'il y a lieu, pour le premier établissement, n'aura à payer que les bourses ou pensions gratuites dont il faut régler le nombre , moins sur les besoins des familles, qui sont infinis, que sur les besoins de l'Etat , qui sont bornés.
L'autorité locale pourra laisser dans les établissements déjà formés, les hommes qui les dirigent à présent, et qui mériteront sa confiance , elle pourra appeler des corps , s'il en existe.
ou en attendant des individus indépendants, et elle aura , pour faire le choix et des choses et des personnes , un intérôt, des facilités et des connaissances qui manqueront toujours à une direction générale placée dans la capitale.
On demandera sans doute comment pourront se former les corps enseignants dont nous appelons le rétablissement; ces corps se formeront d'eux-mêmes , et toujours malgré les passions et les intérêts qui s opposent à leurs progrès. Ils se sont toujours formés après les grandes crises politiques qui donnent plus d'exercice à la force d'âme , aux vertus courageuses , aux qualités énergiques: ainsi les passions qui troublent les Etats, dirigées par la religion et dans son esprit, réparent les maux qu'elles ont causés.
Si Tautorité ne peut directement hâter le rétablissement de ces corps , elle peut du moins abroger la loi qui défend les vœux publics de religion , véritable déclaration de guerre faite par TAssemblée constituante à la religion catholique , et dont la monarchie ne tarda pas à recueillir les h*uits.
Ces corps renaîtront, parce quMIs sont nécessaires à la conservation morale de la société. Les opinions qui ont pu autrefois les diviser , no seront plus que des époques de Tbistoire de Tesprit humain; et désormais ils ne rivaliseront entre eux que de talents et de zèle.
Je nignore pas les préventions qui s'opposent au rétablissement du plus célèbre de ces corps, déjà rappelé chez plusieurs peuples catholiques, et particulièrement chez celui qui, par son courage et la fermeté de son gouvernement , serait digne de servir de modèle à tous les autres. Je connais de vieilles haines que la grâce même efficace n'a pas adoucies , et qui seraient moins alarmées d'une nouvelle éruption de jacobins; heureusement elles ne se trouvent guère qu'à Paris , qui depuis quatre-vingts ans a conservé sur les provinces le privilège exclusif de ce ridicule. Mais le vœu unanime des provinces ne sera pas sacrifié, il faut Tespérer, à des craintes chimériques, derrière lesquelles se cachent peut-être d'autres craintes moins innocentes, et des projets plus profonds et plus dangereux; et ce n'est pas à ces préventions surannées qu'il faut livrer le soin de l'éducation en France.
Non seulement les institutions elles-mêmes, mais tout ce qui est bon et utile dans leur régime extérieur et moral s'établira de lui-même, et par la seule force des choses, et les enfants seront vêtus et nourris sans qu'il soit nécessaire qu'une
administration générale s'occupe de savoir combien chaque enfant mange de kilogrammes de pain , boit de litres de vin , ou consomme de mètres de drap. Qu'on laisse en ce genre tout faire à Tesprit religieux, et surtout les comptes; et qu^on se pénètre bien, qu'au moins dans nos provinces, une éducation philosophique n'obtiendra jamais la confiance des parents même philosophes.
Quant à Tinstruction spéciale ou scientifique, on peut, comme avait fait le conseil royal , laisser ou rétablir les anciennes universités, en en diminuant le nombre, en distribuant entre elles les diverses facultés d'une manière plus judicieuse qu'elle ne Tétait autrefois : les facultés de théologie ressortiront aux évéques, toutes les autres au chancelier de France. La capitale sera toujours le centre ( i ) d'un enseignement complet de toutes les sciences pour lesquelles ses grands dépôts, bibliothèques, cabinets^ collections, offrent des moyens d'instruction qu'on chercherait vainement ailleurs. Les sciences ont leur luxe, et celui-là comme les autres , ne doit se trouver que dans les capitales. Ceux qu'un attrait invincible pousse vers l'étude approfondie de quelques parties des connaissances humaines (et ce senties seuls qui y réussissent) sauront trouver les moyens de s'y livrer, et pour eux les obstacles sont des facilités, et les difficultés un aiguillon. Mais il ne faut pas oublier que ce degré élevé d'instruction scientifique et de tous les genres , se donne aux jeunnes gens, c'est-à-dire à l'âge oii se forment les principes, qui doivent diriger l'homme dans le cours de la vie civile , et ce serait préparer à la fois et le malheur du particu-^ lier , et des troubles dans l'Etat , que d'enseigner ou seulement d'insinuer à la jeunesse des principes qui la mettraient en opposition avec les lois delà société , et, si les professeurs doivent diriger l'instruction des élèves, le gouvernement doit surveiller l'enseignement des professeurs.
Ce plan est sans doute trop simple , il contraste trop fortement peut-être avec ces idées qu'on croit grandes, parce qu'elles demandent pour leur exécution de grandes dépenses et de grandes administrations j mais ce système d'éducation, tout modeste qu'il est, a été suivi en France 'pendant des siècles, et il a
(1) Toas les établissements à^éducation de Traient être hors de la capitale, où devraient se tt'ouver seulement les établissements d'instruction scient^ fiqne : c'est à cflla qu'il faut tendre, il n'est plus possible d'élever des en^ fants à Paris.
pour lui deux choses sans lesquelles on ne (ait rien , le temps et Targent ; je veux dire Texpérience et Téconomie.
Nous n'avons pas parlé de Téducation des filles , elle a moins souffert de la révolution que celle de leurs frères : les soins maternels ont remplacé j pour un grand nombre, Téducation des couvents. Bonaparte lui-même avait permis rétablissement de quelques maisons religieuses qui ne lui coûtaient rien, il avait même favorisé rétablissement de celles où la charité se livrait ^ réducation gratuite des enfants des pauvres. Il ne voulait de religion que pour les femmes et le peuple , tant il craignait qu'elle ne modérât l'injustice et Tarroganoe des puissants. Le gouvernement légitime hâtera le retour de toutes ces institntions consolantes, où tant de personnes du sexe, qui ne veulent pas du monde , ou dont le monde ne veut pas , trouvent auprès de la charité qui pardonne la faiblesse , de la charité qui accueille le repentir, de la charité qui supporte l'infirmité, de la charité qui nourrit l'indigence, un asile si doux pour elles et si utile pour les autres. Et sans doute nous n'entendrons plus renouveler contre ces admirables institutions le reproche aussi absurde en politique qu'en morale, d'attenter à la liberté naturelle et de nuire aux progrès de la population.
Nous reviendrons ainsi au mode d'éducation de nos pères, et peut-être nos enfants en reprendront-ils les principes, les doctrines et les mœurs. Ils ne voyaient qu'avantages dans ces mêmes institutions où nous n'avons vu que des abus ; et, justement punis , nous n'aurons éprouvé nous-mêmes que les malheurs de ces mêmes changements où nos neveux , peut-être , recueilleront quelques fruits tardifs. Une religion sévère , qui inspirait la crainte et commandait des privations , avait mis dans notre caractère national l'hilarité , l'abandon et la confiance. Une philosophie qui n'inspirait que le plaisir et ne parlait que de jouissances , nous a rendus tristes , chagrins et mécontents, et nous n'avons vu autour de nous qu'abus, inégalités et oppressions. Malgré les maximes du grand-mattre , sur les désordres inséparables de toutes les institutions où les hommes entrent comme agents pour arracher le mauvais grain , nous avons imprudemment ravagé la moisson; et, lorsque nous avons voulu semer quelque chose sur cette terre désolée , il ne s'est plus trouvé dans nos mains qu'une ivraie stérile. Si cette comparaison peut être avec justesse appliquée à quelques-unes de nos institutions , c'est surtout à l'éducation , semence précieuse, et qui tous les ans est destinée à renouveler la société.
Revenons donc aax saines maximes sur Téducation ; ce n'est pas avec la science qui enfle , mais avec celle qui édifie (et Texpresston est remarquable ) qu'on élève Tédiflce de la société. Cest avec Téducation qu'on fait les hommes , et non avec Tinstruction seulement ; que nos en&nts deviennent bons , et ils seront assez savants.
Qu'on se rappelle les scènes déplorables d'insubordination et de licence qui ont éclaté à Paris , à Rennes , à Nantes et ailleurs, dans les collèges ou les écoleB de droite et qui sont la faute de l'institution , la honte du gouvernement et tout le désespoir des familles. Cette prétendue force de l'institution centrale n'existe pas même à Paris où elle est placée» etAte toute force aux autorités secondaires dans les provinces. Les enfants ne peuvent être contents que par le respect qu'ils ont pour leurs maîtres. Avec les leçons que l'on donne dans des cours publics , les exemples que la jeunesse trouve trop souvent dans les maisons d'éducation , ou les écrits qui s'y introduisent, avec le mépris où l'on y laisse tomber la religion qui n'y est plus qu'un cours , comme le dessin ou les mathématiques , je ne crois pas qu'on puisse , dix ans encore, soutenir à Paris et dans les provinces aucun établissement d'instruction publique ; ce ne sont plus que des magasins de matières inflammables destinés à incendier la France et l'Europe. L'inattention du gouvernement sur la disconvenance spéciale de celui qui est à la tête de cette vaste machine de désordre , est un prodige d'aveuglement , et il semble ignorer cette incontestable vérité, qu'une commission d'instruction publique peut foire , dans peu d'années , à la société un mal plus étendu et plus irréparable qu'un antre comité de salut public.
ET DE SES DÉVELOPPEMENTS
Au temps d'Esope , les beaux esprits s'envoyaient mutuellement des énigmes à deviner; sous Louis XIV, des savants s'adressaient, les uns aux autres, des problèmes de géomécris à résoudre.
Nous pourrions aujourd'hui faire quelque chose de semblable , et demander, par exemple , comment on peut bâtir en Pair, comme on le demandait à Esope; car, en vérité, depuis longtemps, nous bâtissons en Tair, et^ aprèts tant d'années de travaux législatifs, nous ne sommes pas beaucoup plus avancés que le premier jour, et à mesure que nous élevons rédificei rédifice manque par les fondements.
Ce n'est, cependant, ni des énigmes, ni des problèmes, qoe je veux proposer à nos modernes publicités , mais quelques vues sur l'origine et les développements naturels de la société, qu'ils laisseront, au reste, sans réponse; car nos adversaires affirment des erreurs, calomnient les personnes, dénaturent les faits, et ne répondent pas.
Le système qui fait dériver la société publique de la société domestique, prouvé par la similitude de leur constitution, par les plus anciens monuments de Tblstoire, et môme par les seules inductions de la raison , leur parait trop simple et surtout trop monarchique , et ils supposent un peuple qui s'assemble , et qui, sous certaines conditions, confie à un seul homme le pouvoir sur tous les autres.
J'admets la supposition du peuple qui s'assemble , et je raisonne dans cette hypothèse.
Je remonte le plus baat possible , et je suppose » à mon tour, des familles indépendantes de tout lien public ou politique, réunies seulement , ou plutôt rapprochées par la oonn munauté de territoii'e.
Je suppose encore que cette peuplade parle un langage commun , et que les êtres qui la composent, ont, par eonsé^ quent, des idées qui, dans ce premier état, ne peuvent guère être que des idées de conservation physique, naturelles à rhomme, et qui se retrouvent, quoique plus simples et plus bornées, chez Tanimal.
Tel est, à peu près, Tétat des peuplades sauvages de rAmérique septentrionale» et Ton ne peut admettre des êtres hu*mains , sur aucun point du globe , sans supposer la famille et le langage.
Que la forêt qui renferme ces familles , ou le territoire qui les nourrit , soit menacé de quelque grand danger, comme, par exemple, Tinvasion d'un ennemi, les progrès d'un incendie, le débordement des eaux , le danger commun rassemble ceux qu*anime un intérêt commun. Chacun propose un phin de défense , ou combat celui des autres. Aucun avis n'obtient encore ressentiment général. C'est véritablement la république et ses conseils tumultueux. Mais qu'un homme, avec plus de raison » d'esprit , de connaissances que les autres, s'élève au milieu de la foule , qu'il ouvre un avis salutaire , et propose les moyens les plus sûrs d'écarter le péril qui menace la peuplade , il est écouté, il est obéi. Voilà le pouvoir.
A cet homme, se joignent naturellement, comme premiers agents de l'action, ceux qui, après lui, ont le plus de force, d'adresse, d'intelligence, décourage, voilà les agents, les officiers , les min\$tr9$ } le reste de la peuplade , femmes , en«* fants, vieillards , invalides , pour qui l'on travaille , mais qui ne peuvent coopérer directement à l'action , porteront des armes ou des vivres , s'il faut combattre , ou des matériaux , s'il fiiut construire , voilà les nff'etê, et même les impôts, voilà toute la société, réduite à ses éléments nécessaires , et où Ton aperçoil déjà tous les germes du développement futur de l'état social ; et au fond , dans la société la plus avancée , il n'y a pas autre chose.
Je vais même plus loin , et je ferai remarquer une chose oh nous avons tous été si souvent témoins ou acteurs.
Que des personnes attroupées , par hasard , sur une place publique , soient témoins d'un accident qui demande sur-le^
champ, pour être réparé ou arrêté dans ses progrès , le concours de rintelligence et de la force de plusieurs hommes, là même y et par la force des choses , il s'établira une disposition d*action toute pareille. L'homme qui , dans la troupe , aura le plus d'habileté ^ de force , de sang froid y de connaissances des moyens qu'il faut employer, s'installera, en quelque sorte, l'ordonnateur en chef de la manceuvre, et tous les autres, sui- Tant leur force ou leur adresse , leur âge ou leur sexe , oon* courront à Faction dans des degrés inégaux.
On peut observer encore la même disposition de volontés et d*actions, même entre des enfants qui s'attroupent pour fiiire quelque chose, ne fÙt-ce qu'un jeu, qui exige une coopération commune , et par conséquent une direction générale. La na-* ture a taillé , pour ainsi dire , toutes les sociétés grandes ou petites, fortuites ou permanentes^ sur le même patron, et nous retrouvons partout où Thomme se livre aux inspirations de la nature , le grand principe de l'unité de pouvoir, et de la distinction des fonctions.
Mais , pour revenir au premier exemple , est-ce la peuplade qui a choisi, qui a nommé l'homme, qui s'est élevé au dessus des autres, [et s'en est fait écouter et obéir? Y a-t-il eu entre eux et lui un contrat social f Y voitH>n l'ombre de souveraineté populaire? Non, assurément, c'est un homme, un homme parlant seul , et faisant taire tous les autres ;
Sf fwtè virum quem C<mspexêr$, iiUnt; Yno.
un hoDune qui , par l'ascendant , la souveraineté , le pouvoir de sa raison , a commandé toutes les volontés , et dirigé toute l'action ; qui a formé la société , en y instituant , pour le salot commun , les fonctions qu'on peut appeler organiques du corps social. C'est , en un mot , un pouvoir qui a créé des devoirs. Dira-t-on que le peuple pouvait refuser de lui obéir? Non, il ne dépendait pas de lui de refuser le moyen de conservation dont l'évidence frappait tous les esprits; il ne le pouvait pas, à moins que par choix il ne voulût périr, et sa puissance de re« fuser n'était que la puissance qu'a l'homme de se donner la mort. Hais cette raison puissante , qui s'est fait obéir, est-ce du peuple que cet homme l'avait reçue? Ne Tavait-il pas en luimême, comme don de la nature, ou plutôt de son auteur,
père des sociétés humaines, qui veut la conservation de son ouvrage , et qui a distribué entré les hommes les dons divers de Pesprit , et la faculté qui conseille et la faculté qui consent , et la faculté qui commande et celle qui obéit» car consentir c^est obéir.
Le consentement de la peuplade, au pouvoir d'un seul homme , n'a donc été ni volontaire , ni forcé. Il a été néces^ saire.
Le pouvoir aurait été tout aussi indépendant- de Tassentir ment du peuple , dans son origine ; si, à la place des dangere inopinés qui lui auraient donné naissance, on supposait qu*un homme plus éclairé que les autres , frappé de Texcès d'ignorance et de misère où il les aurait vus plongés, leur eût donné des lois, leur eût enseigné les arts^ et eût obtenu ainsi, par l'ascendant de son génie y un pouvoir qu'un peuple ne pouvait refusera son bienfaiteur. Aussi, les plus anciennes traditions de la mythologie nous montrent des peuples instruits dans l'art de vivre, et engendrés , pour ainsi dire , à la société, par (les hommes dont la reconnaissance publique fit bien plus que des rois , puisqu'elle en fit des dieux.
Suivons les développements naturels de cette première société; car, une fois formée, elle ne rentre plus dans Tétat in« social d'où elle est sortie, elle périt ou elle avance ; née d'un danger commun, elle est retenue par les dangera qui la me^ nacent dans le lieu politique, et de son nouvel état sortent de nouveaux périls.
Des ennemis extérieura menacent son existence ; des ennemis intérieurs, sa tranquillité, et les méchants font un effort continuel pour se soustraire aux lois de la société, en troubler le repos, et, autant qu'il est en eux» attenter à son existence.
Il faut une force contre l'ennemi extérieur, c'est Parmée ; et une force contre l'ennemi intérieur, c'est la justice ou le jugement.
Juger et combattre sont donc les deux fonctions naturelles, primitives, essentielles du pouvoir.
Dans les premiers temps, le roi jugeait seul, et quelquefois combattait seul, et il y a plusieure exemples, dans l'histoire des plus anciens ftges, de guerres, entre deux nations, décidées pa» le combat singulier de leurs rois ou de leura chefs.
Peu à peu, et à mesure des besoins d'une société qui grandit
ei s'étend^ le pouvoir délégua les fonctions déjuger et de eombattr^j en s'en réservant la suprême direction.
Mais chez des peuples encore dans la simplicité du preonier ftge » la guerre Àait une irruption soudaine et imprévue , les crimes étaient l'eiFet d'un premier mouvement : il n'y avait d*art et de combinaison, pas plus dans la guerre que dans le crime, il n'en fallait pas plus pour repousser Tennemi ou juger le malfaiteur : tous les membres de la société pouvaient être juges et guerriers. On jugeait par jnry^ on armait par coi»eription^ institutions de Tenfance, que Tignorance des modernes publioistes a tenté d'appliquer à Tàge avancé de la société.
Comme ces fonctions étaient passagères, ainsi que les causes qui en provoquaient Texercice, le pouvoir lui-même était vi0* ger; cependant, et des les temps les plus anciens, la recon* naissance des peuples, pour Thomme qui les avait défendus ou éclairés, et plus encore le bon sens naturel de ces hommes simples, qui leur faisait sentir les inconvénients d'un choix, ou les dangers d'une usurpation, leur inspirèrent la grande idée de l'hérédité du pouvoir; et nous voyons dans les premiers temps, des fitmilles de rois, et même plus sages* et au fond plus éclairés que nos sophistes ; ces peuples croyaient leurs rois issus des dieuY, et c'était sous cette image matérielle que la nature présentait à des esprits grossiers la grande vérité de l'origine divine du pouvoir.
Je ne parle pas des Grecs, si vantés parmi nous, ei de leur vivant si méprisés de leurs contemporains ; je ne parlerai pas de leurs turbulentes institutions ; « enfin, dit Bossuet, la Grèce » en était charmée » : ce qui prouve le peu de cas qu'en faisait l'esprit judicieux de ce premier de nos écrivains , même politiques. La Grèce politique est tout entière dans deux peuples monarchiques, Sparte et les Macédoniens. Je vois dans le reste les progrès des arts et la dégradation de l'état social » Thomme sur la toile ou ou sur le marbre , l'enfant dans la société.
Rome d'abord constituée par des rois; plus tard monarchie acéphale, sous son patriciat, et bientAt orageuse dénaocratie sous ses tribuns ; Rome retint toujours, au fond de sa constitution, le principe monarchique qui lui avait donné naissance. Ce principe monarchique en sortait, dans la dictature, pour les grands besoins et les extrêmes dangers, et Rome retenait ainsi, avec la force de conservation propre à la nionarchie» ce qu^elie
avait conquis par le principe d'agression^ particulier à la déroocratie.
LMnstitution de la dictature^ et peut-être du consulat, chez les Romains^ donna, je crois, naissance chez les modernes, à une autre forme de royauté, qui n'était ni temporaire ni héréditaire, à la royauté élective.
L(!8 Etats où elle fut introduite, comme la Pologne, avaient h repousser les agressions soudaines et continuellement répétées de hordes barbares; et, k cette république guerrière, qui avait aussi son patriciat, il fallait un dictateur toujours dans la force de Tftge et du talent, que les chances de Thérédité pou-» valent ne pas toujours lui donner.
Mais lorsque la Pologne n'a plus été entourée que d'ennemis civilisés, qui auraient été bien plus arrêtés par le respect pour la royauté héréditaire, véritable propriété de la nation, que par la crainte de ses armes, la Pologne aurait eu besoin de créer chez elle cette première et plus forte de toutes les institutions défensives, et il ne fallait pas pour cela demander des conseils au philosophe de Genève.
La France, qui avait hérité de tant de choses des Romains , et chez qui la société a le plus approché de la perfection ; la France avait aussi sa dictature, ou quelque chose de semblable, dans l'ofiice de connétable (I), lieutenant constitué de la royauté, pour la direction de toute la force publique ; dignité quiy dans les mains des sujets à qui elle appartenait, avait sou** vent sauvé la France, et qui^ dans les mains même d'un prince du sang, traître à sa patrie, n'avait pu l'entamer.
J*ai toujours pensé que la suppression de cette dignité, partie essentielle de notre ancienne constitution, qui secondait un roi fort, ou suppléait un roi faible, avait été une grande faute po» Ktique, et le commencement de ce système funeste, qui a mis toute la constitution dans Tadministration.
A mesure que les sociétés s'étaient étendues et fixées, et que les esprits, en se polissant, avaient acquis plus de connaissances> la guerre intérieure et extérieure était devenue plus savante et plus combinée ; à l'art de nuire , si perfectionné , il fallait opposer l'étude des moyens de le découvrir et de le ré-
(i) Les Eomaiiu appelaient magisier eqiUtum^ maître de la cavalerie, le premier lieutenant de leur roi temporaire, le dictateur; le connétable, lieutenant ne de la royauté héréditaire , portait chez nous un nom semblahle , cornes itaMif comte de récarie.
primer; et les fonctions judiciaires et militaires, exercées autrefois par tous les hommes de la société, et souvent par les mêmes hommes, étaient devenues des professions savantes, qui avaient leur noviciat, leui*s cours d'études, leurs degrés d^avancements y des carrières distinctes , un état enfin qui occupait r homme tout le temps de sa vie, et Foccupait tout entier.
Le pouvoir, presque partout» était devenu définitivement et complètement héréditaire, passant de màle en mâle à Talné de la famille, à Texclusion des femmes; institution sublime qui couronne la société par l'élément qui la commence, et confondant ensemble la famille et TEtat, fait pour la perpétuité de la société) de Thomme qui la gouverne, un homme immortel, et ne laisse pas, même un instant, vacant ce trône que Itfit d'amUtions nationales ou étrangères aspirent à occuper.
Dès que le pouvoir était devenu héréditaire, ses fonctions essentielles, par une analogie irrésistible et une conséquence nécessaire, devaient tendre à devenir héréditaires ; développe* ment naturel, qui faisait de Tesprit public un esprit de famille, et des vertus publiques des vertus domestiques, et conservait ainsi, dans les foyers paternels, ces traditions d'attachement à ses devoirs, de respect pour soi-même et pour sa profession, de dévouement au roi et à TEtat, ces traditions, bien plus précieuses que les connaissances qui s'acquièrent par les livTes, et qui avaient fait de la magistrature française l'honneur et le modèle de toutes les magistratures du monde.
C'était le dernier état de la société , Tétat le plus avancé , et comme il n'était pas posible de rien instituer de plus parf en voulant améliorer, on ne pouvait que descendre, et revenir aux institutions de l'enfance.
Hais c'est surtout l'hérédité du pouvoir, et la légitimité de succession, cette pierre angulaire de la société, garantie de toutes les hérédités et sauvegarde de toutes les légitimités, qu'il convient de considérer avec une religieuse attention, et dont il faut pénétrer le secret.
Les esprits superficiels, qui ne voient dans le pouvoir que les jouissances qu'il procure et l'éclat dont il est entouré, veulent à toute force le considérer comme le maître absolu d'une nation, et s'indignent que trente millions d'hommes soient ainsi la propriété d'un seul ; tandis, au contraire, qu'aux yeux d'une raison éclairée, c'est la famille royale qui est la propriété inaliénable de trente millions d'hommes.
Ecartons ces vaines images d'un luxe dont tant d'autres, qui ne sont pas rois, goûtent toute la réalité, et sans doute avec moins de contrainte ; laissons ce faste importun auquel les rois sont condamnés, et qui, devenu pour eux et dès leur en&nce une habitude, ne peut pas plus occuper leur cœur qu'amuser leurs yeux ; et cherchons dans la nature intime de la condition royale ce qu'elle a perdu ou conservé des droits naturels de la condition humaine.
La liberté, la liberté d'aller et de venir , de prendre un état on un autre, de quitter les grandeurs ou de les posséder, de se livrer à l'agitation des affaires, ou de vivre dans la retraite et dans l'obscurité, de subir les engagements du mariage ou de s'y refuser; la disposition de soi, le premier et plus noble attribut de la nature humaine, et dont la privation constitue l'es* clavage, le dernier degré du malheur et de l'abjection; la libené enfin n'existe pas pour une famille royale : elle ne peut descendre du trône, il faut qu'elle en soit précipitée ; elle ne peut quitter les grandeurs, il faut qu'on les lui arrache. La politique l'a saisie de sa main de fer, et l'a enlevée à la nature; et voulùt--eIIe terminer enfin une carrière semée d'amertumes^ de d^oûts et de dangers, il faut qu'elle se perpétue par le mariage, et alors même elle ne peut se laisser aller aux plus doux penchants du cœur, et elle n'est pas plus libre dans ses choix que dans sa volonté.
La propriété, cette disposition absolue de ce que l'on possède; cette faculté pleine et entière d'user et d'abuser de ce qui est à soi, qui constitue l'homme vraiment libre, et le citoyen, n'existait pas pour le roi de France, même alors que son pouvoir était absolu. Simple usufruitier, il ne possédait rien qui n'appartint à TËtat; il ne pouvait rien acquérir en propre qui ne fût réuni au domaine public, après dix ans de possession. U ne pouvait rien donner ni vendre : sans liberté, sans propriété, seul esclave au milieu d'hommes libres, seul pauvre au milieu de propriétaires, il était à tous, et rien n'était à lui, pas luimême. Aujourd'hui, les rois sont descendus du rang même d^usufruitiers de la propriété territoriale; ils sont pensionnaires et salariés delà nation, et la majesté royale, le pouvoir suprême de la société, a été réduit à un état précaire et dépendant, qui flétrirait l'âme d'un père de famille d'un caractère élevé, lui ôterait toute considération publique, et ne lui permettrait pas l'exercice des droits politiques du plus obscur citoyen. , Même les illusions qui charment tant de douleurs sont inter-
dites aux rois* A Teotrée de la royauté» comme à celle des enfers, il faut laisser Tespéranee ; et, tandis que pour nous; pa^ ticuliers obscurs » l'espoir d*une condition meilleure anime toutes nos pensées et soutient notre courage dans la longue carrière de la vie, les rois» pour qui tout est réalité, rien n'est songe, parvenus, avant de naître, au dernier terme de tous les désirs et de toutes les ambitions, ne peuvent, dans les moments de rêverie où ils se livrent à des chimères de bonheur, bercer leur esprit que de Tidée des plaisirs que goûte la médiocrité , et plus souvent peut-être les rois ont envié le sort des bei^rs, que les bergers n'ont désiré d'être rois.
Et je n'ai parlé que de la condition extérieure de la royauté. Que serait^-ce si je parlais de la responsabilité que lui imposent envers Dieu et les hommes tant de pouvoir qui leur fin transmis, tant de devoirs qui leur sont imposés Y Assaillis par tontes les ambitions, en butte à toutes les plaintes, ils ne peuvent foire on heureux sans faire dix mécontents , ni accorder une ftveur sans risque de commettre une injustice. Trompés par les hommes, trompés sur les choses, ne pouvant démêler la vertu,
Cu empressée à se produire, ni se dérober au vice, toujours bile à se cacher, toujours en scène au milieu de la foule qui épie toutes les faiblesses* interprète toutes les paroles, cherche à pénétrer tous les secrets , ils se voient.
Sans cesse assiégés de têmoios ,
Et les plus mallieureux osent pleurer le moins.
Mais lorsque l'intérêt d'une nation , le grand intérêt de sa perpétuité et de sa tranquillité a dévoué une famille aux périls et aux charges du trône, et que, pour le salut d*un grand peuple, cette famille a été crucifiée à la royauté, pense-t-on que cette nation n'ait contracté envers elle aucun engagement, et que ces engagements ne soient pas, pour cette nation, plus TÎgoureux et plus sacrés, à mesure que cette famille a plus longtemps rempli les siens, et que depuis plus de temps elle en a porté tous le poids et subi tous les dangers ? N'est-ce pas là véritablement un contrat social j ou plutôt un contrat naturel entre la famille qui se dévoue ou est dévouée par les événements au service d'une nation (car gouverner est servir), et la nation qui a accepté son dévouement et ses services ? Et si l'on doute de la fidélité de eette famille royale à remplir ses enga-
gements, ne serait-elle pas en droit de dire à cette nation : • Comparez Tétat de la France, il y a dix siècles, lorsque Tau- » teur de ma race monta sur le trône, à celui dans lequel je
> Tai laissée lorsque des factieux m*ont forcé d'en descendre ; » comparez retendue, la population, les lumières, les richesses, » le commerce, l'industrie, les arts de la France, réduite alors » à quelques provinces de l'intérieur, à cette même France , » telle qu'elle était il y a trente ans; et si vous voulez juger sur
> cette même règle, si les nouveaux maîtres que vous vous » êtes donnés , ont rempli les promesses qu'ils vous avaient D faites, comparez Tétat intérieur et extérieur de la France il y 1 a trente ans, et la France telle qu'elle est aujourd'hui, et pro- » Doncez. B
Et, sans doute, les chances de l'hérédité portent à la tête des Etals comme à celle des familles privées, des hommes forts et des hommes faibles ; toute famille nouvelle que l'usurpation élèverait au trône, n'aurait pas à cet égard de privilège, et trop souvent les rois les plus forts ont eu pour successeurs les plus faibles des princes. C'est autant pour contenir les forts que pour soutenir les feibles, que la nature a donné aux Etats des lois fondamentales, contre lesquelles tout ce qui se fait par violence ou par faiblesse est nid de soi, dit Bossuet; et les Etats constitués comme la France auraient peut-être plutôt péri par continuité de rois forts que par une continuité de rois faibles. De ces derniers, la France en a eu plus qu'aucune autre société, et plus qu'aucune autre aussi elle s'est accrue en population et agrandie en territoire, même sous les plus faibles de ses rois. C'est que la force de la France n'était pas dans les hommes, mais dans les institutions : et que, le roi, fort ou faible, était toujours assez bon, pour\'u qu'il voulût restera sa place : semblable à la clef d'une voûte qui en maintient toutes les parties sans efiort, même sans action, et par sa seule position. La justice du roi de France était sa force ; sa force était dans la justice : elle n'était pas personnelle, cette force, mais publique et extérieure , parce qu'elle n'était pas en lui , mais hors de lui et dans des institutions. Aussi, toutes les fois que dans des temps de faction vous entendez accuser la faiblesse, llncapacité des familles régnantes, ne voyez dans ces inculpations que des intérêts personnels; ce sont des architectes qui allèguent le mauvais état d'un bâtiment, pour avoir l'entreprise de la reconstruction.
Sans doute le régent avait plus d'esprit que Charles V, Choi* T. u. 32
seul plus que Sully, Neckcr plus que le cardinal de Fleury; mais lorsque les choses sont ce qu*elles étaient en France, rhomme médiocre qui maintient est plus habile que rhomqie d'esprit qui veut faire.
Oui, sans doute, la qation française avait contracté des engagements envers la maison régnante, et tant qu*elles subsistaient Tune et Vautre, ces engagements entre toutes les générations de cette famille et les générations correspondantes de cette nation, ratifiés par dix siècles d'existence et de prospérité , ne pouvaient être rompus.
Quelle est la génération insensée qui, au mépris de la sagesse de ses pères et des droits de ses enfants, est venue déchirer ce contrat sacré, briser de ses mains la chaîne mystérieuse qui unit le. passé à Tavenir, précipiter nos rois du trône, et finir la nation elle-même, cette nation si grande et si majestueuse, véritable reine de l'Europe par la force, la sagesse et la dignité de ses institutions politiques, autant que par sa langue, sa littérature et son goût pour les arts, pour commencer une natim nouvelle, dans tous les vices et toutes les imperfections de Tenfance, Tipdocilité, Tignorance, l'engouement pour le plaisir et les frivolités, le mépris de tout ce qui est grand et sévère de morale, Timpuissance c|u repos, le besoin de l'agitation ; une nation qui a voulu être la terreur des peuples dont elle était le modèle, qui a mis sa gloire à régner par droit de conquête sur celte Europe où jadis elle régnait par droit d'aînesse? Que oV t-elle pas détruit, cette nation nouvelle, et qu'a-t-elle foodét Une royauté sans pouvoir, une noblesse sans devoirs, un clergé sans influence, une magistrature sans autorité, une administration sans considération et sans responsabilité, des institutions sans dignité, un peuple sans frein et sans morale, jcmei de tous les intrigants, dupe de toutes les împosturea«
Comment cette génération, qui eût été maudite par pos pères, et qui le sera par r^os enfanls. a-t-ellepu ^'arroger le droit de réprouver le passé, de déshériter Tavenir. de le priver de cette succession de bonheur privé et d'ordre public, à la* quelle il était substitué? Usufruitière elle-même daqs son exis^ tence passagère , de ce patrimoine inaliénable» ^ quel titre en a-l-elle usurpé la pleine propriété pour le dissiper d'abord en institutions impuissantes, et bientôt eq hmteuse^ et cruelles extravagances, et pour offrir à l'Europe, dans un petit nombre d'années, à la place des leçons de sagesse et de vertu que la France lui avait données pendant ti^nt de sièçleSi l'exemple de
toutes les folies, dû tous les crimes, de tout oe qu'il y a de plus yil dans les cœurs les plus dépravés , de plus féroce dans les penchants les {dus abrutis, de plus absurde dans les esprits les plus égarés, et, pour tout renfermer en un mot, pour lui don-» ner le spectacle d'une convention f
Comment s*est opéré ce grand scandale? au sein d'une capitale perdue de luxe et de mauvaises mœurs, des grands, vani-t teux de bel esprit, ont accueilli des sophistes, jaloux de toutes les supériorités : de fausses doctrines ont pénétré dans les conseils des rois, les anciennes maximes de gouvernement ont été mises en oubli ; on a douté de la perfection de nos lois, et la révolution a été faite. Usée par ses propres excès, après avoir fait le tour de TEurope, elle a attiré l'Europe au foyer môme de rincendie; et TEurope, pour son propre salut, a reporté en France le principe héréditaire de toute société ; mais en le replaçant sur sa base, elle a oublié les attaches qui devaient Vy fixer; et aujourd'hui, après trente ans de révolution, et cinq ans bientôt de restauration, des inquiétudes, des dénonciations ()e complots, de séditieuse motions épouvantent la France en<<> corc incertaine de sa destinée. Le gouvernement signale le danger, et n'a encore que des paroles pour le prévenir. La France s'étonne de son inaction, et l'Europe nous contemple en silence : état inouï, et dont la honte étalée aux yeux du monde entier, frappe les bons esprits plus encore que le danger ; et ce^ pendant il y a en France plus de vraies lumières et autant d€) vertus qu'il y en ait eu à aucune époque de sa vie : il y a plua de forces qu*il n'en faudrait pour nous sauver, el tous les jours quelque nouveau scandale, quelque atteinte nouvelle à la sainr teté des lois, à la majesté des jugements, à la morale publique, à Tautorité de la religion, à la dignité royale, vient flétrir le cœur et attrister jusqu'à l'espérance, La France se voit, pour ainsi dire, descendre toute vivante au tombeau, et, comme dans ces léthargies profondes dont les annales de la médecine offrent des exemples , elle voit , elle entend les apprêts de ses funérailles, sans pouvoir les interrompre. Qui nous révélera le secret d'une situation sans exemple? aont^ce les institutiona qui ne peuvent triompher de la faiblesse des hommes? sont-oe les ho(^mes qui ne peuvent surmonter la faiblesse des isstitvtions? l'un et l'autre sans doute. Les institutions fortes sont les iqstitutiops monarchiques; les institutions dénaocratiqiies soM les plus faibles de toutes, et les opinions démqpratiqnea elles-mêmes w^\ un^ faiblesse à0 Tosprit » si ellea soni
sincères^ et une faiblesse de caractère^ si elles ne te sont pas.
Avec des institutions monarchiques, on aurait pu, sans trop de dangers, employer des hommes d'opinion différente, et la force de l'institution aurait triomphé de la faiblesse ou de la mauvaise volonté de l'homme.
Hais, avec des institutions démocratiques, il eût fallu , de toute nécessité, appeler des royalistes, et seuls ils auraient lutté avec avantage contre la faiblesse des institutions ; et je B*ai pas besoin de dire que je n'entends pas attribuer aux royalistes de plus grands talents, mais seulement des opinions plus saines, et par conséquent plus fortes. On fait tout le contraire : les institutions sont beaucoup trop démocratiques, et l'on a écarté les royalistes, et Ton a appelé des hommes à opinions démocratiques, ou, ce qui est pire peut-être, des hommes sans opinion, et la faiblesse des institutions s*est accrue de toute la faiblesse de leurs agents.
Ainsi toutes nos institutions politiques, morales et civiles sont faibles comme infectées de démocratie. Il fallait, pour en corriger la faiblesse, les confier aux administrateurs les plus religieux, aux législateurs les plus monarchiques , aux magistrats les plus dévoués, aux militaires de la fidélité la plas éprouvée : Ta-t-on fait? Un adjoint de village s'oppose de son chef aux actes les plus solennels du culte religieux ; un législateur fera entendre au nom de l'armée des réclamations menaçantes; les tribunaux retentiront des plaidoyers les plus séditieux, des écoliers donneront leur avis sur la législation de l'Etat, des écrivains ébranleront tous les jours les fondements de la société ; la royauté sera comme une place démantelée, assiégée par une horde de barbares, n'ayant à [leur opposer qu'une garnison faible et mal disposée; mais si tout est faible, hommes et institutions, il est urgent de tout changer, ou de tout renforcer, et en vérité il ne faut pour cela ni grands talents , ni grand courage ; il ne faut que de la probité , de cette probité sévère qui fait abnégation de soi, ne connaît d'amis et d'ennemis que les amis ou les ennemis de Tordre public, prête à tous les sacrifices et à celui de son repos, et à celui de ses emplois.
Qu'on veuille enfin, car jusqu'ici on n'a eu que des velléités d'ordre, et pas une volonté, qu'on veuille, et Ton éprouvera que la France est une terre si bien préparée pour les bonnes semences, et depuis longtemps par des mains si habiles, qu'il est aussi facile d'y faire germer le bien, qu'il est impossible
que le mal s'y enracine. Le mal en France ne sera jamais qn*à la surface , et comme ces plantes parasites que produit une terre fertile, qui étouffent un moment le bon grain, et qu'il suffit d'arracher pour qu'il pousse des jets plus vigoureux, le bien retenu dans ses progrès par Texubérance du mal, reprendrait de nouvelles forces; mais on a peur du bien, on a peur du mal, on a peur des hommes, on a peur des choses, on a peur de tout; on veut un peu de religion, un peu de royauté, un peu de justice, un peu de fidélité, pas trop de tout cela, et partout où il faut de l'amour, là où il n'y en a pas trop, on peut dire qu'il n'y en a pas assez, et quand on le mesure , toujours il en manque. On se compose un petit système, bon, si j'ose le dire, au coin de son feu, qu'on appelle de la| modération ce qui n'est que l'iodifiérence, avec lequel on perd tout, et on se perd soi-même, faute d'avoir connu et la force irrésistible du bien, et la faiblesse intrinsèque du mal : o Malheur, disent les livres » saints, et cet anatbème s'adresse à la politique comme à la » morale ; nmlheur à vous qui vous balancez entre deux partis : » Vœ vobis qui claudicatis in duas partes / o La sagesse humaine en dit autant : a Ce n'est pas marcher que marcher » entre deux partis, c'est attendre l'événement pour prendre » conseil du hasard : » ea non média, sed nulla via est velut eventum expectantium , quo fortuaœ consilia sua applicent. Senèque.
SUR LES MISSIONS
Delicta maforum émmtrUui hêêt^ Homan»f donec templa refectrii Mdeique lahentes deorum,
Ho&Af.
a tlomain , tu expieras, quoique innocent, les crimes de tes D aïeux, tant que tu ti*auras pas relevé les temples de tes Dieux, D qui tombent en ruines, d
Voilà ce que disait, il y a deux mille ans, et après une révolution, au premier peuple de Tantiquité, un des hommes les plus éclairés de son temps; et ce peuple était idol&tre, ei le poète philosophe qui lui parlait ainsi était de la secte d'£picure (1).
Nous, après que dix-huit siècles de christianisme ont passé sur la société, et l'ont amenée à Tétat le plus fort, le plus spirituel, le plus moral, le plus parfait, en un mot, qui ait jamais été, nous pourrions aujourd'hui adresser la même menace aux Français ; non pas pour les presser de replacer les unes sur les autres les pierres des temples et des autels qui étaient toute la reUgion du paganisme, mais pour les avertir de ne pas rendre leurs temples déserts et les autels du vrai Dieu inutiles en laissant insulter la religion, persécuter ses ministres, troubler son culte, et surtout pour avertir le gouvernement de ne pas rester témoin muet de tant de scandales, si même ses agents n*en sont pas les secrets complices ; car, dans ce genre, les gouvernements font tout ce qu'ils n'empêchent pas.
(l) Dans d*autres temps, an philosophe plus grave, Gicéron, disait: « Flattons-nous tant qu'il nous plaira : nous ne surpassons pas les Gaulois » en valeur , ni les Espagnols en nombre , ni les Grecs en talents ; mais » c'est par la religion et la crainte des Dieux que nous surpassons toutes » les nations de l'univers. »
Qu^en 93, sous la tyrannie, non d*un Néron ou d'un Goanmode, mais d*une assemblée tout entière de Nérons et de Com^ modes, et bien plus méchants encore, parce qu'il leur avail fallu étouffer plus de lumières et combattre de meilleures habitudes, on ait vu outrager la religion, proscrire ou massa^ crer ses ministres, renverser ses temples, et livrer à la dérision et àTinsulte ses plus augustes cérémonies, ces horreurs étaîeni les fruits naturels d'une impiété extravagante à force de rage et de férocité, et elles excitaient plus de douleur que de sur* prise. L'Enfer alors était sur la terre; et tous ces esprits de ténèbres à qui il soufflait ses fureurs, poursuivis par la crainte de ce Dieu même qu'ils auraient voulu anéantir, se pré^ cipitaient tète baissée dans le crime pour échapper aux re-^ mords.
Mais, qu'après trente ans bientôt depuis ces scènes hideuses» après qu^un nouveau gouvernement né de cette sanglante époque» héritier de tous les secrets et de toutes les doctrines delà révo«* lution, a cru devoir, pour mettre à profit sa victoire et arrêter sur le penchant de sa ruine l'Etat qu'il avait asservi, rouvrir ou relever les temples^ traiter avec le chef de l'Eglise, rétablir la culte et accorder à la religion tout ce qu'il jugeait compatible avec son autorité précaire ; qu'après la restauration de iâ monarchie, sous le roi très-chrétien, au mépris des vœux de tant de milliers de Français et des pieux exemples de tant d'augustes personnages, lorsque tous les gouvernements de l'Europe, trop tard désabusés, semblent impatients de replacer la religion dans les institutions publiques et dans les habitudes domestiques; que parmi nous, en France, premier né de la chrétienté, la religion chrétienne fille du Ciel et souveraine du monde moral, soit encore le but de tous les outrages; que y sous les yeux de l'autorité, quelquefois par le ministère de ses agents, ou du moins avec leur silence, elle soit troublée danâ son enseignement, persécutée dans ses minbtres, livrée à la dérision publique dans ses croyances, c'est un dernier scandale auquel nous étions réservés, et le plus grand de tous ceux qUê la révolution nous a donnés, le scandale du christianisme méconnu par la royauté, et de la religion de l'Etat trahie et abandonnée par le gouvernement de l'Etat.
L'objet de la haine spéciale et presque personnelle de notf sophistes révolutionnaires, sont les missions et les missionnafreâ catholiques. C'est à mes yeux la preuve la plus évidente dé la sagesse des missionnaires et de l'utilité des missions. Leurs
persécuteurs que je crois les esprits les plus pervers et les cœurs les plus corrompus qui aient paru dans le monde , ont très-bien jugé Teffet que pouvaient produire ces prédications apostoliques qui recommencent le christianisme dans les lieux où il est oublié, comme elles le commencèrent, il y a vingt siècles, dans les lieux où il n^était pas connu, ces exhortations vives et touchantes (4) qui vont éclairer des esprits préoccupés, et ébranler des cœurs endurcis par l'habitude du désordre ou par le soin exclusif des choses terrestres, et les rendre à de plus hantes pensées et à de plus nobles affections. Us n'ignorent pas combien le seul appareil de ces expéditions religieuses, si je puis ainsi parler, agit fortement sur Timagination, et combien il a de force pour ramener dans les villes et les campagnes la paix et les bonnes mœurs, pour faire supporter aux pauvres les rigueurs de leur condition, et rendre Topulence attentive à leur misère. Ce puissant moyen de convertir les peuples, ils l'ont eux-mêmes, ou leurs devanciers, employé avec trop de succès à le pervertir, et la France n*a pas pendu le souvenir des missions et des missionnaires de 93, qu'on vient de faire connaître à la génération présente en lui en donnant l'épouvantable histoire (2) ; missions à jamais fameuses, et dont, après trente ans, nous recueillons encore les fruits, où les prédications étaient des blasphèmes^ les exercices, des orgies ; les aumônes,
^ (I) Nos beaux esprits 8*égaient sar la simplicité des discours des missionnaires : voici ce qu*en dit Marmontel dans ses ElémmUs de UUérùhKtt^ tom. I, p. 17.
« L'abondance du sentiment n*est pas fotigante comme celle de Tesprit; » aussi n*y a-t-il que les siigets pathétiques sur lesquels il soit possible de » parler d^ abondance^ expression qui peint vivement cette sorte d'éloquence, » oïl, sans préparation comme sans ordre et sans suite, une âme, pleine » d*un grand si^et et profondément pénétrée, répand avec impétuosité les » sentiments dont elle est remplie , et fait passer dans toutes les âmes ses » rapides émotions.
]» On a vu, dans nos chaires, des effets surprenants du pouvoir de cette » éloquence ; le véhément Bridaine a déchiré plus de cœurs et foit couler » plus de larmes que le savant et profond Bourdaloue, et, j'ose le dire, que » le sublime Bossuet.
» Il n*y a que cette façon de produire les grands effets de Téloquenoe et » de saisir tous les avantages du lieu, du moment de son émotion propre, » et de celle de ses auditeurs ; et voilà pourquoi Bourdaloue disait d^'un nùs- » sionnaire de son temps : On rmd à iês sermoiu les bùursêt quê Ton vd» » aux miens. Les missionnaires ont en effet cet avantage inestimable sur les » prédicateurs étudiés. »
(2) Les Missionnaires de 93. Un vol. in-S». Prix: 6 fr. et 7 fr. 59 c. par la poste. Chez le Normant, Rey et Gravier, et Pichard.
des confiscations et des pillages ; le signe de salut^ rinstrument du supplice; le pai*don général, la mort. Ils connaissent donc toute la puissance des missions, et comment n*en redouteraient-ils pas les salutaires effets? Missionnaires eux-mêmes de révolte, de mensonge et de crimes , par leurs écrits, leurs discours ou leurs exemples, ils verraient leur auditoire réduit à un bien petit nombre, si la religion pouvait renaître, la morale refleurir, la fidélité à Tautorité légitime rentrer dans les cœurs, les bonnes mœurs dans les familles, la paix dans les villes, la tranquillité dans les campagnes? Leur haine contre les missionnaires est donc de la jalousie de métier, et la crainte d'une redoutable concurrence (i).
Hais entre autres effets des missions religieuses , il y en a deux qui sont Tobjet de leur terreur, et qui déconcertent toutes leurs mesures : ce sont les réconciliations et les restitutions.
« Ces hommes dont parlait Leibnitz, qui mettraient le feu » aux quatre coins du monde pour leur plaisir ou leur avance- » ment; en ajoutant, et fen ai connu de cette trempe; » ces hommes, tout en nous parlant d*tmton et à' oubli , n*ont jamais entendu qu'union entre eux pour conspirer et envahir l'argent et le pouvoir, et oubli pour tous les crimes de la révolution ; moyen infaillible d*cn faire de nouvelles. L^union dans les mêmes sentiments entre des hommes divisés par des opinions, en ramenant tous les Français sous la houlette de la légitimité, leur porterait un coup mortel, et ils ne trouveraient plus personne pour payer leurs écrits et seconder leurs fureurs; et, loin que la réconciliation des esprits et des cœurs entre dans leurs projets, ils s'appliquent sans relâche, et avec une constance vraiment diabolique , à souffler partout la division et la haine.
Cest pour les mêmes motifs qu'ils frissonnent au seul mot de restitution» Mais ici il faut dévoiler toute leur pensée et les
(1) On lit dans un recueil dépensées tt maximes^ attribué à l'homme de Saint-Hélène, et dont tout démontre la supposition : a On dit qu'il y a des
» missions en France Estr-ce qu'il n*y a pas de gouvernement? »
Assurément, si de pauvres prêtres s'étaient voués à parcourir les villes et les campagnes pour prêcher Taifection à sa personne et Tobéissance à son gouvernement, il aurait bien empêché les journaux de les outrager, et luimême leur aurait donné toutes sortes de facilités, lui qui disait : « Qu'il aurait 9 donné la plus grande influence au clergé , s'il ne Tavait pas connu aussi » attaché qu'il l'était à la maison de Bourbon. »
profondeurs de malice qu^ils dérobent aux yeux des simples qui abondent dans leur parti. Quelle que soit la circoûspecUon des missionnaires, avec quelque soin que, dans leurs discours de morale, ils se tiennent dans la région des généralités, oii perscmne ne peut se reconnaître ni distinguer ses intérêts per« sonnels , les ennemis des missions ont Tair de craindre que le peuple, dans sa «mplicité, fasse Tapplication de cette doctrine, aussi ancienne que le monde, aux acquéreurs des biens natio^ naux , ou que des acquéreurs^ plus timorés, se rappliquent à eux-mêmes ; et on voit tout de suite combien cette méprise ôterait d^auxiliaires à leurs projets, et peut-être d'argent à leur caisse.
Mais cette crainte n^est sincère que dans les simples du parti, et les chefs y voient toute autre cbo&e. Les missionnaires, en gardant sur cette grande spoliation un silence que la loi leur commande, je ne dis pas scandalisent, mais étonnent les peuples, accoutumés à entendre les révolutionnaires euxmêmes, dans leurs hypocrites doléances sur la révolution, dé- Elorer cette grande injustice, dont la politique ne permet pas s redressement; et comme le peuple n'entend rien à la politique, il a quelque peine à comprendre qu*un gouvernement de droit ne puisse pas corriger les erreurs d'un gouvernement de fait. Moins il conçoit la sage réserve des missionnaires sur ces ventes, plus il en respecte les motifs; et j'ose affinner (et avec connaissance) que les acquéreurs de biens nationaux sont toujours plus rassurés et plus tranquilles après une mission dont le silence semble mettre leurs acquisitions sous la pitH tection de la religion elle-même (i).
Mais, et c'est ici qu'il faut s'écrier : 0 atiitudo / on ne cou* çoit pas quel malheur ce serait, pour les ennemis de Tordrei s'ils pouvaient avouer que les acquéreur sont ou se croient rassurés. La loi fondamentale a beau prononcer rirrévocabilité des ventes nationales; le roi, dans tous ses actes publics, a beau en renouveler l'assurance, et les tribunaux la confirmer par
(1) Je crois fiUre plaisir aux révolutionnaires en leur citant, comme fikê justificative de oe que j'avance ici, un fait du même genre dont je leur ga* rantis Texacte vérité. Jecoonais un particulier, àquii pendant toute ka ré* voiution^ sous rassemblée constituante, la convention, le directoire, B^ naparte, des paysans religieux ont payé des censives, supprimées par la loi« et qu'il n*avait garde de leur demander. Au retour du roi, ils ont ceaeé de payer, sans en être moins religieux, et ils ont cnl leur COoieienoi seulement par la légitimité.
— Ml —
ImtÈ Sittèts * en Vain deâ \ok rendues, même par la Chambre
de 4845, ont décerné des peines contre ceul qui, par discours,
écrits ou actions^ porteraient atteinte à la confiance qui leur
est due ; on graverait ces mots : Irrévocahilité de» vente» na^
tionaleê, sur le flrontispice des palais et deà temples ; on les
écrirait eu tète de toutes les lois ; on en ferait la devise et le
cri de guerre de la France, comme jadis de Mmtjoye Saint-
Dénie; on assemblerait un concile cecuméniqUe ou un nouveau
congrès de tous les souverains de l^urope, pour les mettre
sous la protection de FEglise et de la confédération européenne»
qu*il faut absolument (comprene2 bien ceci) qile les acquéreurs
soient toujours alarmés; tout serait perdu, slls pouvaient
prendre quelque confiance k tant de garanties ; le parti, dantf
ses écrits, ne pourrait plus s'apitoyer sur leur sort; il ne 8au«>
rait plus qui accuser, ni de quoi se plaindre; de puissant
moyens de désordre manqueraient à ses projets, de nombreux
auxiliaires à ses fiireurs, et H serait privé d'uil moyen employa
ailleurs avec succès pour conspirer contre la maison régnante;
et c*est, je crois, dans cette vue qu'il a toujours éloigné dd
mettre en délibération la proposition d'indemniser faite à la
Chambres des Pairs par M. le maréchal duc de Tarente.
Mais ce ne sont pas les seules craintes que les missions ins-
Î rirent, et la plus vive de toutes me parait celle des aveux que es prédications puissantes des missionnaires peuvent arracher à des consciences dépositaires de secrets importants, et aue de salutaires remords peuvent porter à la connaissance de la justice; et si l'on voyait par exemple interdire les missions (ce que je ne crois pas, quoique le bruit en ait souvent couru), on pourrait être assuré que le gouvernement , décidé sans doute par d*autres motifs, ne ferait à son insu qu'obéir à celul-la.
Toutefois ce ne sont pas encore là les seuls motifs de la haine qu'on a jurée aux missions ; et les doctrinaires^ ce parti des dogmatiques que je crois définir assez juste en Tappelant /t clergé dés Jacobins, et qui, dans sa gravité affectée, sa modération apparente, la hauteur de ces décisions, son goût pour la domination, et le mystère même de ses doctrines, parodie les qualités de l'ancien clergé ou les défauts que ses ennemis lui reprochaient, les doctrinaires révent un projet bien autrement étendu, une vaste conception et véritablement doctrinale^ que les missions contrarient, ou même peuvent rendre impossible ; c'est^ s'ils le peuvent^ d'abolir en France la religion catholique,
au moins comme culte public et religion de TEtat. Ce projet qu'il ne serait pas prudent de dévoiler, môme après qu'il aurait été consommé, est le fond de leur pensée et Tunique motif de robscurité dans laquelle ils s'enveloppent ; car ils ont certainement assez d'esprit pour se faire entendre, s'ils n'avaient pas de bonnes raisons pour n'être pas compris ; et c'est dans ce projet que conspirent deux opinions soi-disant religieuses, toujours secrètement rapprochées par l'identité de leurs principes, même lorsqu'elles se combattaient dans de doctes écrits, et aujourd'hui ouvertement réunies dans la même haine et les mêmes projets de destruction.
Hais ce qui est extrêmement clair, et même pour les aveu* gles, est la force que donne à ce parti l'influence ministérielle de son chef, qui écrit ses doctrines dans son journal, et peut les mettre en pratique dans l'importante adminîalration dont il est chargé. Cette administration, embrassant toutes les affaires des départements et des communes, et surtout les affaires relatives au culte, les plus nombreuses de toutes, rend le personnage dont je veux parler le mattre en quelque sorte de la religion en France ; et j'ose assurer que, s'il n'était pas dominé par des intérêts de parti, il sentirait lui-même qu'un homme jaloux de considération, que des opinions bien connues exposent au reproche, ou seulement au soupçon de partialité dans la conduite des affaires de l'Etat, doit, par respect pour lui-même, par dévouement à son gouvernement et à son pajfs, 6ire le sacrifice d'une place qui compromet son honneur comme homme public, et dans laquelle il peut, par sa seule présence, nuire au gouvernement lui-même, et faire suspecter ses intentions.
C'est dans le projet que je suppose à ce parti qu'il cherche depuis longtemps, et par toutes sortes de moyens, à exciter un grand intérêt en faveur des protestants, et à les mettre en scène à tout propos, et hors de propos, au grand mécontentement de tout ce qu'il y a de plus sage, de plus respectable, de plus chrétien dans cette communion, où l'auteur de cet article compte de nombreux amis, et qui gémissent de se voir ainsi compromis et forcés de jouer un rôle dans un mauvais drame, conduit sous des dehors religieux et dans des vues très-mondaines par une poignée d'ambitieux et d'intrigants, qui ne sont pas plus protestants ou jansénistes que mahométans, et qui, pour faire ou affermir leur fortune particulière aux dépens de la fortune publique, méditent le renversement de la religion et de l'Etat.
Si ce projet insensé pouvait être inspiré par des intentions religieuses , ceux qui connaissent le fond des choses , et qui savent ce qui se passe ailleurs qu*à Paris et dans les bureaux du ministère de Fintérieur, seraient assurément bien étonnés qu'on pensât sérieusement à faire revivre en Europe des opi« nions qui ne sont pas même philosophiques ; des opinions qui, dans leur propre métropole, se trouvent dans un élat de déchirement dont il est difficile de se former une idée, lorsqu'on n*a pas sous les yeux les pièces du procès, et les écrits pour et contre imprimés sur les lieux mêmes par les parties. Les hom* mes d'esprit qui sont à la tête des affaires politiques de ce pays, admirent qu'on cherche à répandre sur un grand Etat des doc* trines qui ne peuvent même plus suffire à une petite contrée , et à étendre à ce point un faible tissu qui se déchire de toutes parts»
Il n'y a pas, d'un bout de l'Europe à l'autre, un réformé judicieux, et d'un esprit étendu et indépendant , qui ne sente Tinsuffisance, au moins comme religion publique, d'un culte sans sacrifice et sans rites expiatoires; et le danger, comme religion populaire, d'une doctrine sèche et triste, sans appuis extérieurs, ftme sans corps, qui n'occupe que Tesprit, et le livre, sans la distraction d'un culte cérémonie! et sensible, à une contemplation ardente et sombre, qui devient aisément, dans les têtes oisives, un fanatisme dangereux, et qui, dans les esprits occupés de soins terrestres , aboutit au néant absolu de croyance. Ce qu'il y a de déplorable, et même de honteux pour nous» Français, est qu'en même temps que quelques hommes aspirent ouvertement à renverser le catholicisme en France, ou, ce qui est la même chose, à le modifier, la raison publique, dans toute TEurope, repousse les préventions si longtemps déchaînées contre cette religion , et semble même disposer de loin les esprits à reconnaître le grand et inestimable bienfait de l'unité de religion qui ne peut se trouver hors de la religion de l'onité.
Ce n'est cependant pas peut-être à la pure religion de Genève qu'ils veulent nous ramener, mais à quelque religion constitutionnelle de leur façon, monarchique ou catholique eu apparence, populaire ou presbytérienne dans le fond* et qui, conservant aux yeux des simples quelque extérieur de Fancien culte, ne tiendrait au chef de l'Eglise et au centre de l'unité que par des liens de courtoisie, qui se rompraient au moindre efibn, et nous livreraient à l'anarctaie des sectes et des doc^
trines, mère de toutes I^s anarchie^ qt de tous \e^ désordas; et Ils voient très-biep tout ce qui. d^QS les circoostances où nous nous trouvons» peut favoriser leur projet.
C'est par Tinflu^nce de cette disposition presbytérieQoe, inaperçue peut-être du gouvernement lui-même, qu^pn remarque en général aujourd'hui, comme aux premiers )ours de la révolution, plus d'empressement à multiplier le nombre des pasteurs du second ordre que celui des évêques, et le soin de fi^ire sentir à ceux-ci i la première occasion favorable, dans la suprématie d'un adjoint oq la toute^puissanoed'uasoua-'préiet, la prééminence de l'autorité civile.
lie gouvernement, en agissant ainsi, oe fait que prooi^ sa iaiblesse. Il agit comme un homme qui, pour faire voir la forœ de son poignet, se donnerait lui-même de grands coaps à la télé. La religion est l'àme et la raison des gouverncoients; ils s'afTaiblis^nt de tout ce qu'ils lui ôtent d'autorité et de considération, comme l'insensé dont je parle s*affaiblirait lui-même de tout le mal qu'il ferait à l'organe de son intelligence, principe de ses mouvements, et régulateur même de sa forée. Hais ce qui prouve l'extrême ignorance de nos nouveaux réformateurs , est qu'en même temps qu'ils déclament avec tant de chaleur contre le despotisme politique, ils le fondent, oe despotisnie, sur sa base la plus profonde, et relèvent à sa plus grande l^auteur, en voulant mettra la religion aux ordres du pouvoir civil, et rendant celui-ci mattre des doctrines, et par conséquent dçs consciences ; c'est à cette confusion de pouvoirs qu'ils travaillent avec le plqs d'ftrdeur, et déjà nous voyons dans YAlmanach royaji de cette année le clergé de France placé A^m les attributions du ministère de rintérîeur, et sous sa rubrique , avant ou après les mines, la poste aux lettroa et les harss.
ta religion, qni importunait quelquefois les passions des rois comme elle importune pelle des autres hommes, ooatenait les peuples dans les bornes du respect, ou leur inspirait de TindulgeQfle pour les fautes de leurs rois; et les prinoes n^appréciaient pi[)S| assey ce qu'ils devaient même aux abus d'autorité, repro* chés à quelques papes* U fallait, dans certains tnnpa et eba certains peuples , une autorité presque excessive pour faire l'éducation de peuples et de rois à demi barbares. La naârae au- Uu'itéi qui d4po«ait les rois, prenait sous sa protection la rQïftVItéi p^ esuHHnmuiiiant lea peuples. Ainsi, au fort de la tempêtât il restait MH0ce uae anera de aahil, et dans lea tioublts
de^ révolutions et des gqerres, od vpyait un n)édii^t^Mf entre les peuples et les rois, et entre les rois eux-mêmes, La religion chrétienne, étendant ses bras sur l'Europe, d'un côté arrêtait, le despotisme aux portes de la civilisntiop, et ^e Tautre la démocratie. Aussi, lorsque la réforme a inspiré le de^poti^me au]( souverains, en (es invitant it se mettre dans leurs Etats à la tête de la religion, elle a soufflé en même temps aux peuple^ la rage de la démocratie. Ainsi, en Angleterre, le schisme, qui a ruiné Tancienne religion, a élevé le despotisme de Henri VÎII, et enfanté un peu plus tard la démocratie qui a conduit Charles P' à Téchafaud. Ainsi le philosophisme, oui a conseillé à Louis XYf , au prince le plus ami de la liberté de ses peu-s pies, et le moins jaloux de son pouvoir, Tacte le plus vjolent de despotisme, celui de changer la constitution politique et r^li-r gieuse de la France ; le philosophisme n'a pas tardé à Von punir en déchaînant contre lui la plus furieuse démocratie qui fût jamais.
On ne sait ce qq'on dit quand on veut qoua faire rf garder comme l'esprit du siècle et la suite du progrès des lumiçr^, Tengouement pour certaines formes de gouvernement. La dé? mocratie* qui en fait le fond, est l'esprit de tous les siècfeSf parce que Torgueil est la passion de tous le§ hommes, et le firogrèê des lumières n'est q\ie le progrès de l'impiété, et par consé* qiient du plus déplorable aveuglement, L'impiété est la haine de Tautoriié religieuse, cqmme la démocratie est la haine de Ta^tprité politique. Partout où la religion s'affaiblit, Tesprit de la démocratie se réveille. C'est ainsi que les passions entreint dans un cœur d'où la religion est bannie ] vérité morale qui s'applique à la conduite des Etat$ comme à celle des hommes»
Les gouverqements sont une néce^ité des peuple; vm^ ils se trompent étraugement, s'ils se regardent eux-mêmes* e( abstraction faite de motifs et de devoirs religieux, comme une de$ béatitudes des hommes. Les hommes supportent le ïvoi^^ mais ils ne Faiment pas, même lorsqu'ils en avouent la n^Sr? sjté> et ces sévères exigences politiques qtii nous fri^ppeot dani nos affections et dans notre aisance j et pette vigilapp^ 4^9 loia qui punit le m^dl et ne peut pas récompenser le iÀçn\ et cette nécessité, même dap^ le système d'^alité Ip plus étendu i de donner au petit nombre, autorité civile^ judiciaire, militaire suc Iç plus grand, tQut cela n*est pas s^duisaqi mê(ne e.n ft^éortÇ» ^i est fM>uvfint fort importun dans la pratique* te^ ambitieux s'nA
acfipnw^ent, p^ri^ qq^iig ^ont (QHjwr^ pi<^M>N?sf ^ jjpur
commander; mais cet état inévitable de société serait, sans des motifs supérieurs, insupportable aux caractères généreux qui n'aiment pas plus à exercer i*aulorité sur les autres, qu*à en subir eux-mêmes le joug; et qui, si la religion ne leur faisait pas un devoir de ser\ir leur pays , se trouveraient plus à leur aise, et respireraient plus librement dans Tétat de sujet indé^ pendant, que dans celui de subalterne décoré.
Mais la religion avait admirablement accordé le pouvoir des rois et les devoirs des peuples, en distribuant aux uns et aux autres ses leçons et ses exemples. Elle ordonnait aux rois la justice et la modération, aux peuples la soumission et la confiance. La royauté, qui cbez les païens était une domination, chez les peuples chrétiens n*était (\\ï une paternité qui demandait des enfants, une obéissance filiale, et d^affection plutôt que de crainte. Elle plaçait Dieu au-dessus des rois et des peuples, comme la source du pouvoir et la sanction des devoirs, et à de si hautes leçons joignant de plus hauts exemples, la religion nous montrait la plus auguste royauté et le modèle de toutes les autres, venue sur la terre pour servir , y passer en faisant du bien , et s'oflrir en sacrifice pour le salut de ses sujets.
Au quinzième siècle le vent de Terreur souffla sur TEurope ; la religion en fut ébranlée, et la royauté altérée. L^ambitioo des conquêtes, le luxe des arts, les profusions, les mattresses Atèrent à la royauté ce caractère' grave et presque sacerdotal, qui Pavait rendue vénérable aux yeux des peuples, accoutumés, dans presque tous les Etats chrétiens, à invoquer comme des saints, des rois fondateurs ou législateurs de leur monarchie; et aussitôt le poison de la démocratie se glissa dans Tesprit et le cœur des peuples eux-mêmes. Une lutte sanglante s'éleva en religion comme en politique entre la monarchie et la démocratie, et dans cette lutte, la politique triompha plus complètement que la religion. Déjà les souverains ne comptaient plus autant sur son secours; et pour contenir leurs peuples, ils s'occupèrent à les distraire. Les arts, la littérature, les plaisirs de toute espèce vinrent offrir leurs brillantes illusions; des amusements domestiques furent élevés à la dignité d'institutions publiques ; et les gouvernements, devenus corrupteurs par politique, donnaient à leurs peuples des spectacles, même lorsqu'ils n'avaient pas de pain à leur donner, et leur montraient comme à des enfants la curiosité; les rubans et les cordons se multipliaient en même temps, et par les mêmes motib, et la fidélité qu'on n'osait plus demander à la conscience, on la de-
mandait à la vanité. Remède impuissant aux maux qui travaillaient la société ! Quand la religion affaiblie ne pouvait plus faire aimer les gouvernements, Tesprit de démocratie les faisait haïr; et la littérature, les arts, les plaisirs même infectés du même poison, ne faisaient qu'embellir ce qu'ils auraient dû combattre. La révolution éclata en France, triste fruit de la faiblesse du gouvernement et de Tindocilité des peuples : Timpiété et la démocratie marchèrent du même pas, se prêtant Pune à Tautrc leurs doctrines et leurs fureurs, et faisant assaut de violence contre la religion et contre la monarchie.
La même main qui enchaîna la démocratie, relâcha les fers de la religion, de la religion qui laisse aux peuples les maîtres qu'ils supportent, et n'en reconnaît pas pour elle-même. Elle a dû croire que le temps des épreuves était passé pour elle comme pour la France, quand elle a vu remonter sur le trône les descendants de saint Louis, et qu'elle pouvait, comme autrefois, s^asseoir à leur droite ^ mais la révolution l'y avait devancée, et semblait n'y souffrir la royauté qu'à condition d'en éloigner la religion. On sait assez tout ce que depuis quatre ans a souffert de len« teurs , d'incertitudes et de variations un arrangement avec son chef, qui même, après cet espace de temps et ces éternelles négociations, n'est encore que provisoire, et ne lui offre qu'un établissement insuflSsant. Sommes-nous donc arrivés aux temps où il n'y aura plus de foi sur la terre, c'est-à-dire dans les sociétés représentées par leurs gouvernements; et les destinées de la religion seront-elles toujours confiées à des hommes qui prennent pour des objections contre la religion, leurs passions et leur ignorance? Croient-ils la religion partout détruite, parce qu'ils voudraient la détruire? la regardent-ils comme une institution surannée , parce qu'elle n'est pas aussi jeune que ses ennemis? et ne voient-ils pas qu'une religion qui, après deux mille ans d'existence, a eu des persécuteurs et des martyrs, ne fait que commencer ?
Hais, à mesure que la religion a été persécutée ou contrariée, la démocratie s'est ranimée; et lorsqu'enfin, pour triompher de l'endurcissement des peuples, la religion a fait marcher ses corps de réserve, aussitôt la révolution a exhalé ses dernières fureurs, et les missions religieuses, qui ont civilisé le nouveau monde, et qui pourraient aujourd'hui rajeunir l'ancien, les mis* sions ont été l'objet des plus atroces calomnies et des impostures les plus effrontées. On a remarqué que dans toutes les villes où il y avait des théâtres, on a fait parlir de Paris des co-
médiens sur les pas des missionnaires, comme un renfort envoyé à Vesprit de dérèglement et de licence, menacé par la mission. Dans d*autres lieux on en a empêché les actes à force ouverte, et Tautorité locale a montré une coupable connivence, et n*a pas été punie par Tautorité supérieure : on a osé dire quMl fallait laisser renseignement aux ministres ordinaires de la religion, lorsque les ministres les plus nécessaires manquent dans un grand nombre de lieux, et qu'il y a des contrées ou Ton n*entend plus les paroles de vie et de salut, et où l'état sauvage a commencé. Car^, je le dis h toute rigueur , comme les peuples ne sortentde la barbarie que lorsque la religion leur crie : Lève-toi ^ et marche, ils y retombent quand ils n^entandent plus sa voix, et les sauvages, tels qu'il en existe encore dans le nouveau monde, ne sont que des débris de peuples qui ont eu comme nous des législateurs et des constitutions, et sans doute des philosophes. Et voyea déjà les progrte de cette barbarie qui menace de tout envahir : elle ne nous laisserait pas même les arts ; et déjà le premier de tous, Tart drama* tique, est visiblement sur son déclin. Trop fidèles à la direction donnée par le gouvernement, lorsqu'il défendit d'insérer le root de religion dans la loi destinée à punir les atteintes à l'ordre public, les tribunaux criminels dans la capitale, sous les yeux du gouvernement, à la face de TEurope, accordent une acan* daleuse impunité à d'horribles blasphèmes contre le christianisme, et la religion ne trouve plus d'appui, même dans la justice. Un parti a juré -de déshonorer la France pour la rendre digne de lui, et pouvoir la gouverner, et peut-^tre la vendre. Qu'il continue; que le gouvernement le laisse (kire; qu'il oppose à son activité son inconcevable inaction» et à ses fureurs quelques articles bien faibles de journaux qui tournent à toutes les opinions; il repousse avec une incroyable obstination, et les lumières qui pourraient l'éclairer et les hommes qui pourraient le servir. Sans doute il s'est chargé de venger l'Europe, en l'endant la France la fable et la risée de ces mêmes peuples dont elle a été si longtemps le modèle et un moment la terreur. 8'il a voulu nous conduire au bien par l'excès des maux, qu'il se hâte : un siècle voit passer trois générations d'hooiroes ; mais dix siècles ne voient pas finir une opinion ; et ce sont les opinions qui nous perdent, et qui ont corrompu les doctrines qui si longtemps firent notre force et notre bonheur. Le gouvernement veut-il des leçons? Jamais la vérité ne fut mieux défendue, et ces leçons, jusqu'à présent perdues pour lui, ne
l'ont pas été pour d autres gouvernements. Veut-il des exemples/ En Angleterre, plus ouvertement menacée que la France ; en Allemagne , plus malade peiit-étre , les actes courageux |du parlement britannique, les religieuses décisions de ses tribu* qauY, les immortelles résolutions du congrès de Carlsbad, et la noble direction qu'a donnée la cour de Vienne aux affaires de TAllemage, ont appris aux peuples qu'ils pouvaient se reposer du soin de leur salut sur leurs gouvernements, et que ceux-ci avaient des doctrines à opposer aux opinions.
a Gouvernements européens, qui devez tan tau christianisme, » et vous surtout, gouvernement français, qui lui devez tout, a respectez-la, faites-la refleurir cette religion chrétienne , et a prâte^lui oe qu'il vous reste d'autorité, pour qu'elle puisse » vous rendre ce que vous en avez perdu. Si l'Europe n'était a plus la chrétienté, elle serait bientôt, malgré ses arts et ses a (Ailoeophes, d'un degré au-dessous de la barbarie ; et ses » connaissances seraient, sans la religion, un malheur de plus, a Jamais la religion ne fut plus nécessaire, parce qu*à aucune a époque il n'y eut dans la société plus de passions, et des pasa sions plus habiles et plus heureuses. N'oubliez pas que la raia son dans les lois, la justice dans les actes que la religion a seule enseigne ou prescrit, constituent, chez un peuple cbréa tien, et par conséquent éclairé et raisonnable, le pouvoir de a droit, le pouvoir légitime, autant au moins que la légitimité a de succession, et que partout où ce pouvoir de droit est ala téré par de &ux systèmes et des lois iniques, la doctrine du a pout^ir de fait naît dans les esprits et se répand dans la sor- » oiété; et nous en trouverions des exemples ailleurs qu'en a France. Voyez où nous en sommes. A mesure que la religion a a perdu de son influence sur la docilité des peuples et la rai- » son des hommes, il a fallu faire avec la force ce qui se foisait » jadis avec l'autorité, et donner à dc3 gouvernements qui voua draient être paternels l'apparence du plus rigoureux despo- » tisme. Au sein de la paix, il faut des garnisons dans les villes D qui n'ont pas même des portes : nos cités de commerce resa semblent à des places de guerre; nos plaisirs comme nos dé- D sordres sont pour votre police un sujet d'inquiétude et de a surveillance, et il faut garder V Opéra comme la Conciergerie. a II n'y a que l'église où vous puissiez sans danger nous laisser a à nous-mêmes. Attendez, pour détruire la religion ou pour la a laisser périr, que vous puissiez essuyer toutes les larmes, a empêcher toutes les injustices, ou prévenir tous les dé-
D sordres. Que pouvez-vous sans elle pour le bonheur des » hommes? Vous multipliez la population, et le nombre des D indigents s'accroît; vous élevez des palais pour les arts et des » temples au commerce; vous faites une monarchie tout enft tière de Tinstruction publique, et il faut agrandir les hApio taux , multiplier les maisons de détention, et mettre un héx> ritier du trône à la tête du régime des prisons. Vos fonds de » bienfaisance et d'encouragement ne sont que des tributs D arrachés à la misère des uns pour soulager ou enrichir les D autres, quelquefois des pièges offerts à la cupidité, ou des im- » puis levés sur le désordre. Si je perds ma récolte par Tin- 1» tempérie des saisons, vous m'envoyez le garnisaire pour exin ger la contribution ; si la mort m'enlève un de mes enfants, D vous me demandez son frère pour aller mourir. Vous punissez o quelque mal, mais vous ne pouvez inspirer aucune vertu. » Croyez-moi, laissez faire la religion qui prévient ce que vous D ne pouvez empêcher, qui récompense ce que vous ne pouvez » pas même connaître. Vous voyez le mal qu'elle n^eropécfae » pas, et que vous n'empêchez pas vous-mêmes avec vos tri- D bunaux et vos soldats. Qui vous dira tout le bien qu'elle ins- » pire? Seule, la religion, en m'apprenantla juste valeur de vos » honneurs et de vos plaisirs, me fait supporter sans mur- » mure, et vos rigueurs nécessaires, et vos préférences inévî* » tables, et vos erreurs même volontaires. L*extérieur du culte » dérobe encore à vos yeux le vide immense que laisse dans la » société l'absence de la religion ; vous reculeriez d'effroi, s'il » était donné aux mortels de l'apercevoir. Hàtez-vous donc de D la rappeler. Ce n'est pas trop aujourd'hui, c'est à peine assez B pour gouverner et contenir les peuples de tout ce qu'elle fut » et de tout ce que vous devez être. En un mot, faites un peuple 1» religieux, et ne craignez rien même de ses emportements; » faites un peuple athée , et redoutez jusqu'à son silence. »
GRANDE ET DERNIÈRE LEÇON
M. le coadjuteur de Paris, dans son oraison funèbre de Mgr le duc de Berry, pleine de beaux morceaux d'une religieuse éloquence, s'exprime ainsi : a N'attendez donc pas que, A vous transportant sur le lieu même de Thorrible catastrophe, » je m'arrête à vous en faire la peinture déchirante ; Tidée s'en » affaiblit à mesure qu'on essaie de la retracer. Ne demandez A pas que je vous représente la maison des plaisirs changée 9 tout d'un coup en une maison de deuil ; une jeune et tendre D épouse couverte du sang de son époux, préparant à la hâte, D mais avec une présence d'esprit qui n'appartient qu'à la piété j> conjugale, la couche funèbre où elle va recevoir ses derniers D embrassements ; et dressant de ses propres mains l'autel où » vont être brisés les doux nœuds de son alliance ; les yeux des » guerriers humides de pleurs ; de nombreux serviteurs arri-
0 vaut en foule une famille en larmes, un roi dans Tacca-
» blement, une princesse nourrie de malheurs, mais plus forte » que tous les malheurs ensemble, dominant cette scène de dé- D solation et d'épouvante, comme un cèdre majestueux, accou- » tumé aux tempêtes , ombrage les ruines amoncelées à ses » pieds... et, tout près de là, un assassin tranquille.... »
Je m'arrête sur ces derniers mots, et j'y découvre le sujet de bien sérieuses réflexions. Elles termineront dignement, ce me semble, la carrière que le Conservateur a parcourue, et laisseront à ses lecteurs un souvenir honorable d'un écrit encouragé par leurs suffrages, et qui a été consacré à la défense de deux institutions auxquelles le père du genre humain a confié la per-
pétuité des familles et des Etats^ et la conservation du inonde social, la religion el la monarchie.
La victime expirante, et tout près de là un assassin tranquille! Ainsi, dans une étroite enceinte, dans un espace de quelques pieds, la Providence a voulu mettre en présence, sous les yeux de la France représentée par son roi, sous les yeux de l'Europe attentive à tout ce qui se passe en France, les extrêmes de l'ordre et du désordre j le principe destructeur de toute société et son principe conservateur et réparateur , Tétre et le néant; et pour tout dire en deux mots, l'athéisme et le christianisme : l'athéisme qui hait et tue, et le christianisme qui aime et qui pardonne ; Tun personnifié dans un monstre sombre comme TEnfer, et froid comme la mort, sans motif personnel contre sa victime, aveugle, égaré, furieux, méditant depuis quatre ans Texécrable projet de plonger le poignard dans le sein de celui qui ne Ta jamais offensé, qui ne le connatt même pas, se nourissaut de cette affreuse pensée, et enfonçant le poignard avec Tinsensibilité d'une pierre qui tombe et vous écrase; tranquille après son crime comme la pierre après qu'elle a roulé, tranquille comme le néant, sans remords, sans crainte, sans espérance, sans aucun sentimetitde Thomme, pas Tamour des siens, pas même Famour de soi, sans rien de la raison humaine, pas même la démence ; est-ce un homme, est-ce nii animal, est-ce une production monstrueuse de quelque règm inconnu de la nature? non c'est un athée, il Ta dit luimême, et pour qui Dieu n'est qu'un mot; son semblable est moins encore, il n'est rijen. Tout auprès, et en regard, se montre le christianisme, né pour souffrir, combattre et triompher. Je le vois comme en personne et tout entier dans la malheureuse victime étendue sur le lit de douleur. Ce cœur, qui jamais ne repoussa la plainte, qu'animaient trop vivement peutêtre toutes les affections aimantes et généreuses, traversé par le fer meurtrier, et dans les angoisses d'une mort prochaine, respire, dans ce terrible moment, tous les sentiments de l'homme, tous les amours de la vie. Epouse, enfants, père, frère, sœur, amis, serviteurs, le roi père de toute l'auguste famille et de la nôtre, sont autour de la royale victime, et tous en reçoivent des témoignages si doux hélas ! et si cruels de tendresse, d*affeclîon, de respect, de reconnaissance ; il reçoit la bénédiction de son père, et la donne à son enfant, et la donne à celui qui n'est pas encore : oh ! pulsse-t-elle être exaucée ! Il veut mourir dans leè bras de su tendi'e épouse , il embrasse
sêê amis, re^ommandd M mémoire k ses serviteun ) il n'oublie rien de ce qui lui fut cher ; tout ce qu'il a aimé eat Tobjet de sa sollicitude et de ses regrets : c'est la vie tout entière au milieu de la mort^ la vie avec ses amours, ses douleurs, ses espérances.
Mais un sentiment plus fort, un amour plus héroïque, un amour céleste domine tous ces amours de la terre , Tamour de son ennemi, de son assassin : c'est le plus fort de tous, c'est aussi le dernier, et il survit à tous les autres pour les épurer ou les expier. Cet amour retient son âme prête à s^exhaler, pour sauver» §11 le peut, la vie de celui qui lui arrache la siende. 11 rappelle encore du nom d'homme, pour avoir le droit d'y voir son semblable et de lui pardonner ; mais il ne peut obtenir sa grAce que du dispensateur de toute justice , du roi , et le roi tarde à venir, et Tamour qui le fliit vivre pour attendre son roi est plus fort que la mort (1) ," 11 demande cette grAce , il la demanda avec instance, et il meurt peut-être en Tespérant.
c Princes de TEurope , chefs de cette belle partie du mondé qni mérita le nom de Chrétienté tant qu'elle resta fidèle au christianisme, ne pleurez pas sur notre infortuné prince, pères des peuples, pleurez plutôt sur vous et sur vos enfants. Il ne m'appartient pas de vous parler au nom de la religion, et je n'emploie ici que le langage de la politique. Ce n'est sans doute que dans de profonds desseins de justice et peut-être de misé-^ ricorde, que la Providence a voulu mettre sous vos yeux , et dans un même tableau, le spectacle de toutes les Iftches fureurs de l'athéisme, de toutes les vertus et de toute la force de la re^ ligion chrétienne ; qu'elle a voulu placer le théâtre de si grandes et de si hautes leçons sur le théâtre même de tous les plaisirs et de toutes les folies, de ces plaisirs qui n'auraient dû être que l'amusement domestique de Thomme oisif, et dont vous avez fait une institution publique, un moyen de gouvernement, école de licence, de mollesse, de corruption, de frivolité qui a perdu les grands, qui a perverti les peuples , et l'Europe aussi blessée à mort périt au milieu de ses plaisirs et de sea théâtres.
s Vous avez tous assisté à ce triste et déchirant spectacle dans la personne du chef le plus ancien de la plus ancienne de
(1) Fortis utjnors dUlectio, Gant, yiii, 6.
vos illustres maisons; est-ce une dernière leçon donnée aux peuples et aux rois ? est-ce un [dernier rayon de sa lumière, que la Providence a voulu faire luire sur nous avant de se retirer de la société et de Tabandonner aux ténèbres et à la désolation ?
Impiaque œtemam timuerunt sœcula noctem, V!ne éternelle nuit menaça l'univers.
0 Laissez toutes ces dénominations de partis , vaine pâture de nos petites haines et de nos tristes divisions, royalistes, Ii« béraux, modérés, démocrates, monarchistes, élevez-vous plus haut; athées ou chrétiens, nous ne serons bientôt plus autre chose , si nous ne le sommes déjà , et quand nous en serons là, il n'y aura plus que des assassins et des victimes.
Vous avez redouté la religion , et tous, plus ou moins, vous Tavez persécutée ou dans son chef, ou dans ses ministres, ou dans son enseignement, ou dans ses propriétés, ou dans sou culte. Que vous en est-il revenu? vous ne pouviez gouverner sans elle, et elle gouvernait pour vous, sans vous, et malgré vous, en inspirant aux peuples, en plaçant dans leur raison et dans leur cœur, des principes divins de docilité, de respect, d*affection, de support, qui leur faisaient chérir vos personnes, bénir vos bienfaits, partager vos peines, pardonner même vos &utes et vos erreurs. La religion était le seul ciment de l'édifice, et une fois détruit, les pierres se sont disjointes, et l'édifice a menacé ruine. Alors on a senti la nécessité de le refaire, et après avoir fermé l'oreille aux saintes inspirations de la nature, on s'est adressé aux vaines opinions des hommes. Les passions ont répondu, et les hommes, las d'être soumis à la souveraineté de Dieu, dont trop d'erreurs et de fautes avaient défiguré les images , se sont eux-mêmes érigés en souverains de droit , et bientôt en tyrans de fait, et à des tyrans, il faut des esclaves, et une vile servitude qui ne sera pas même tranquille, menace partout de remplacer une libre et fière obâssancc. Voilà où en est l'Europe, et qu'elle soit destinée à périr ou à survivre à ses déchirements, nous osons espérer, en terminant cette pénible carrière, que nos écrits resteront comnic une protestation solennelle contre les erreurs qui l'auront perdue, ou comme un dépôt où elle retrouvera les doctrines qui peuvent la sauver. »
SUR UN ÉCRIT DE M. CAMILLE JORDAN
AYAKT POUR TITRE :
U SESSION DB 4817, AUX HABITAlfTS BB L^ÀHf BT DU RHÔNB.
M. Camille Jordan^ député de rAin, vient de publier un écrit de deux cents pages, sous le titre de la Session de 1817^ aux habitants de l Ain et du Rhône.
Cette sorte de compte rendu par un député à ses commettants, et même à d'autres que ses commettants, n'est pas trèsconstitutionnelle^ et Fauteur en fait la remarque. L'exemple , dans d*autres circonstances, pourrait n'être pas sans inconvé* nient ; et si M. Camille Jordan s'adresse ainsi à deux départe^ ments, d'autres, se considérant avec raison comme députés de la France entière, pourraient rendre compte de leur mission à tous les départements. Il est vrai que, pour justifier cette dé* marche inutile, M. Camille Jordan se place hors de ligne et dans une exception toute particulière. U a cru que la har^ diesse singulière avec laquelle il s'était exprimé à cette ses^ sion, et avait osé, sur quelques points, différer du gouverne^ ment auquel rattachent d'honorables fonctions; enfin la situation difficile et neuve où il s'était trouvé, lui faisaient un de^ voir naturel, peut-être nécessaire, d^expliquer (cette situation) au moment ou allait expirer sa mission législative»
Il y a, ce me semble, dans cette justification plus de naïveté que de modestie. H. Camille Jordan ne s'est pas exprimé à la tribune avec plus de hardiesse que bien d'autres ; il n'y a pas de hardiesse à dire la vérité ou ce qu'on prend pour elle, surtout quand on est en général du côté des plus forts. H. Camille Jordan n'est pas le seul député qui, attaché au gouvernement
par d'honorables fonctions^ ait osé n'être pas toujours de Favis du gouvernement. Sa situation , dans la chambre et comme député, n'est pas plus difficile qae celle de tous ses collègues ; elle n'est pas neuve ; et je ne connais qu'un de nos honorables coUègbêii M* Benoit» qui ait quelque droit à trouver niuv§ la situation de H. Camille Jordan à Tégard du gouvernement.
Quoi qu'il en soit, cet écrit a paru en temps utile : les élections allaient s'ouvrir dans les deux départements auxquels M. Camille Jordan adresse Texposé de sa conduite législative, et dans Tun desquels il avait été nommé président du collège électoral. Dès qu'on ne peut pas encore, comme chez les Romains, paraître aux élections revêtu d'une robe blanche, il est tout à fait permis de s'y faire précéder par un écrit, et je ne blâme ni le but ni le moyen.
Hais M. Camille Jordan n'auraltil pas pu parler de lui, et même avec éloge, sans parler autant des autres, et s'acharner sur une partie de ses collègues avec tant d'intolérance et d'acrlmottie 7 Ne pouvtiit^il rendre un compte particulier de sa mission, dont il n'a presque rien dit, sans rendre si longuement et avec tant de détail le compte de ses collègues? Je suis loin de penser que les fonctions de conseiller d'Etat ôtent au député le droit de censurer k la tribunô législative les propositions do gouvernement; mai^ je crois en même temps que cette place et celle de député commandent à celui qui les réunit plus d'é^ gards et de mesure, une di&cuséion moins acre et moins nmère; je pense qu'à ce double titre l'adteur devait, plus que tout autre, l'exemple de Tunioti, dé ToUbli, du support, s*il aime mieux, pour les opinions qui ne sont pas les siennes, il est vrai, mais qui peuvent être soutenues avec autant de bonne foi, de lumière, dé désintéressement ; je pense enfin que s'il est permis au député de contredire le gouvernement, il peut être interdit au eonseiller d'Etat d'exciter les haines populaires.
Je cherche la cause de Ift grande colère de M. Camille Jordan, et ne peux la trouver. Il a été, ce me semble, dans tout lé eours dé sa carrière législative, plus agresseur qu'attaqué. 11 fl souvent attaqué ses collègues et personnalisé leurs opinions , quelquefois même par des éloges adressés à leur personne. D a attaqué, dans l'affaire de Lyon, des administrateurs, des militaires, un tribunal tout entier ; il a attaqué même le ministère, et fiit lui-même étonné de sa hardiesse singulière. Sans douté on lui a répondu ; mais la réponse la plus sévère publiée ^nuv lui n'est pas partie des rtmgs qui lui 6ont opposés.
On dirait ^ue l'Atilettr fte croit seul à défendre et put conséquent à saisir le vérital)le sens de nos institutions. Il sMdetitlfle avec elles, c*est à elles qu'on en veut lorsqu'on le combat. Les attaques dont elles sont Tobjet lui poraiisent bien moins diri^ gées contre lui que contre leè prinûipés qui nous régissent; et c*est à ce titre qu'il monte en chaire pouf donner fc toute la France des leçons de politique constitutionnelle.
L'auteur commence par remarquer théx tous les peuplés W bres qui veulent se donner des institutions nouvelles, par te^ marquer, dis-je, comme un phénomène digue de fi&er l'attention des politiques éclairés, la lutte des divers partis contre Céi mêmes institutions. Faible philosophe ! qui admire comme un phénomène l'effet le plus simple, le plus naturel, le plus inévi-* table. Des hommes veulent imposer leur raison à des hommes aussi raisonnables qu'eux, et donner à dès hommes tous natu* rellement indépendants les uns des autres, des lois non pour régler des intérêts privés et des conventions arbitraires, mais des lois fondamentales de l'existence politique des hommes en société, des lois non de position, mais d'état, ces lois que la nature semblait, du moins en France, l'être réservées, et M. Camille Jordan s'étonne des résistances !
L'auteur entre dans le détail. Ce sont d'abord des exagérations opposées qui combattent ces nouvelles institutions avec une égale violence et franchise. Mais bientôt plusieurs^ appre* nant d compter sur la ruse plutôt que sur la fbrce, prendront le parti de ces institutions, mais pour les exploiter à leur profit, les corrompre dans leur source ^ les détourner de leUr but, etc. Ce n'est pas tout. A côté de tes adversaires ouverts ou cu^ chés de ces institutions, se trouvent des hommes sincères qui , tout en les acceptant de bonne foi, n'en connaissent quimparfinement le véritable esprit, et se laissent entraîner ù rfAlOr* turer ces mêmes institutions qu'ils prétendent soutenir.
Tel est, dit-il dogmatiquement, le développement naturet, peut-être nécessaire, des institutions libres cket les peuples di* vers. Mais si ce développement est naturel, peut-^être néces* saire, pourquoi s'en plaindre, et comment l'empêcher? L'auteur fait ici un principe général d'un accident local et particulier, et il serait, je crois, assez embarassé s'il fallait en chercher un exemple tout à fait semblable ailleurs qu'en France. Aussi il en fait tout de suite l'application à la France, oU Von a vu, dit-il des oppositions déclarées et contraires, l'une invoquant llllégitimilé avec tout le cortège des doctrines révolutiounairéê,
Foutre demandant hautement que le prince régnât sans Charte; et il ne peut citer à l'appui de cette dernière assertion , et encore citer en note et avec quelque timidité, que de prétendues adresses qui circulaient dans les départements, et dont aucune, que je sache, n'est parvenue aux Chambres; comme si nous n'avions pas vu mille fois en France, depuis la révolution, des adresses clandestines fabriquées et répandues par un parti pour rendre Tautre odieux , et qu'on pût bâtir un système d'allégations et de preuves sur un pareil fondement I
Mais bientôt ces deux oppositions se sont démembrées. A la voix de quelques chefs plus heAileset plus calmes {Vauteur dira plus loin, page 161, qu'il n'existait point de chefs reconnus, ni sur aucun banc, des agrégations qui voulussent reconnaître des directions individuelles) ; à la voix de quelques chefs, la plu-part se sont subitement rapprochés des institutions nouvelles; mais il est difficile de s'abuser longtemps sur des concessions semblables : et la preuve qu'en donne Tauteur est surtout une censure chagrine de Tadministration qu'il a lui-même , fonctionnaire dans cette administration, censurée avec une har^ diesse singulière, qui a rendu sa situation dans la Chambre difficile et neuve.
On n*est pas au bout. L'auteur dissèque jusqu'aux moindres fibres de Topposition aristocratique, et je doute que les consulteurs du Saint- Office soient aussi habiles à démêler l'hétérodoxie religieuse, que H. Camille Jordan l'est à découvrir, sous ses divers déguisements, l'hétérodoxie politique.
Du sein de cette exagération royaliste, continue notre auteur (car l'exagération opposée lui parait beaucoup moins coupable), sont sortis d'autres hommes qui, faiigués d'un rôle toujours pénible d'opposition, se sont ralliés par des signes divers non-seulement aux institutions, mais à l'administration actuelle, se se sont annoncés comme les utiles auxiliaires du pouvoir; mais qui, nourrissant toujours, et souvent à leur insu, une invincible antipathie contre les principes de la Charte dont ils ont fait un abri passager, s'efforcent d'échapper à ce qu'ils ont essayé d'accepter, n'embrassent les institutions que pour les mutiler, ne servent le gouvernement que pour le compromettre, etc.
Ceci est trop fort et passe toutes les bornes. Quoi ! même â son insu, on peut être ennemi de la Charte ; on peut, sans le savoir et le vouloir par conséquent, nourrir une invincible antipathie contre ses principes; on peut, à son insu, n'embrasser les institutions que pour les mutiler, ne servir le gouvernement
que pour le comprometire, etc. ? Et ce que je saurais de mes propres senliments d'amour ou de haine, de sympathie ou d'antipathie, M. Camille Jordan le saura et lira, mieux que moi-niéme, dans mon cœur! Mais qui sera donc assuré de son salut politique? Il faudra donc faire celui-là, comme l'autre, avec crainte et tremblement; et, à moins qu'on n'étrangle un ultra de ses propres mains, comment se répondre à soi-même qu'on ne sera pas, aux yeux du grand inquisiteur, digne de figurer dans son auto-da-fé? Hé bien, je le dis sérieusement, de tout ce qui aura été ou sera dit ou écrit contre nos institutions nouvelles, rien n'a été ou ne sera plus dangereux que ces lignes intolérantes de M. Camille Jordan ; rien qui puisse leur faire autant d'ennemis. Comme il n'y a rien de plus odieux, de plus vil,, de plus lâche que l'hypocrisie, rien de plus opposé, en général, au caractère français, il n'y a pas d'homme, d'un esprit fier et d'un caractère élevé, qui ne préfère être rangé dans la classe des opposants, quels qu'ils soient, que dans colle des fourbes et des hypocrites; et les hommes, dont vous auriez dû accueillir le silence, excuser la timidité, encourager l'incertitude, pardonner les répugnances, écouter les avis ou apprécier les services, certains, quoi qu'ils fassent, de ne passer à vos yeux que pour des traîtres et des menteurs, vous prieront de les honorer de votre haine, et de leur faire grftcede vos soupçons^
M. Camille Jordan revient sans cesse sur cet odieux reproche de duplicité et de fausseté ; c'est tantôt le faux honneur, tantôt le faux sentiment religieux. Il ne voit de droiture, de bonne foi, de sincérité, que dans lui-même ou dans ceux qui parta*^ gent ses opinions. Il ne sait pas qu'à considérer en général l'état et le genre des opinions politiques qui nous divisent , s'il est possible d'embrasser, avec franchise, un système mitoyen, et qui se compose de deux systèmes opposés, il est beaucoup plus fecîle d'adopter et de défendre franchement un système franc, absolu, extrême si l'on veut, qui entre plus naturelle-^ ment dans l'esprit, s'assortit mieux à certains caractères, et dont il est, à la fois, plus difficile et de méconnaître la vérité ou de découvrir l'illusion : et la franchise, dans les opinions, vient beaucoup plus de la nature du système que l'on embrasse, que des dispositions de ceux qui les adoptent. Pour moi, je fois profession de croire à la franchise, sinon de toutes les opinions, du moins à celle de tous les opinants.
On ne peut s'empêcher de retrouver, dans cette intolérante doctrine, la trace de l'exaltation religieuse, dont on assure que
Fauteur a élé atteint dans sa jeunesse, qui lui faisait regarder l'ombre du mal comme le mal lui-même, et porter la religion jusqu'à la mysticité : c'est, avec la piéme droiture de cœur, la même vivacité dlniaginatioo, la même exagération dans les idées, le même défaut de mesure dans Tesprit, et de solidité dans les principes.
Oui , sans doute , la Charte , comme toutes les institutions humaines, a ses partisans et ses détracteurs. Elle aurait également des détracteurs quand il n'y aurait, en France, que des laboureurs et des comn^ergants ; elle en aurait quand il n'y aurait eu aucunes institutions précédentes, et qu'on aurait pris la nature au sortir des forêts. C'est le sort de tous les élaUisseroents de main d'homme, par la raison que j'ai donnée, que tout homme, quel qu'il $oit, qui ne paria qu'au nom de rbomme ou des hommes, lorsqu'il veut imposer aux hommes des lois constitutives et fondamentales, est assuré de réveiller en eux le sentiment de leur indépendance naturelle, et plus encore chez une nation lettrée; au lieu que les institutions venues de la nature et du tempa, insenaiblement et sans efforts, s'étabUsseot sans résistance, parce que la nature est la législation de l'auteur de toute aooiélé, et le temps son moyen universel ; et que, dans tout ce qu'on appelle €$prit du riecle^ lumière du siècU, progrès de la raisof», etc., je ne fpeux voir que Teaprit et la raison d'hommes comme moi , sujets à Terreur comme moi , dont je me crois l'égal en raison et en eonnaissanoes, et auxquels même je me crois supérieur, pour peu que je me laisse Aller aux suggestiona d'une vanité trop naturelle.
Mais tous ceux qui sont ou qu'c» suppose être les détracteurs des nouvelles institutions, veulent-ils les détruire? Le veulent-ils lea pairs qu'elle a placés dans un rang si éminent, et qui seuls partagent, avec la royauté, le pouvoir même héréditaire? Et quels sont les privilèges fi&odaux, ces privilèges qu'on suppose l'olûet de tant de regrets, qui aient jamais approché de cette prérogative? Le veulent-ils les diéputés des provinces, bornés autrefois, Biêaie pour les nobles, à un avan^ cernent militaire qui, pour la plupart, n'allait pas au delà da grade 4^ capitaine, ou à une charge de conseiller au pariement, sans aucune autre perspective, et qui peuvent aujourd'huii avec des talents et de la capacité, quelquefois même seulement avec du l'intrigue, s'ouvrir, dans l'administfatioD, It carrière la plus honorable? Non, mais comme la Charte, qui 9'a dû poser qm des priuçîp^s» ouvre néoessaiffemant la porte
il deg applications diverses ci à des corollaires plus ou moins directs de ces axiomes, les uns ont voulu Tinterpréter dans un sens , les autres dans un autre ; et, quels que soient Tesprit et la droiture de cœur de M. Camille Jordan, il n'a pas reçu d*en haut le di*oit exclusif d'interpréter la Charte, et d'en fixer, tout seulj le véritable sens. Les plus habiles attendent : ils savent que, si la Charte remplit toutes les conditions d'une loi naturelle et fondamentale, les efforts de tous ses détracteurs ne sauraient la détruire, et elle sortirait du creuset 4e la contradiction plus pure et plus brillante; que, si elle contrariait Tordre naturel, et par conséquent le sens durable de la société, les efforts de tous ses partisans ne sauraiiœt raffermir. Quand on l'aura assçz interprétée dans le sens démocratique, si Ton s'est trompé, on reviendra sur ses pas, et on Tinterprétera dans un sens plus monarchique s et les événements, qui sont toujours répreuve des opinions, nous apprendront quelle est, de ces deux manières de considérer notre loi fondamentale, celle qui convient le mieux à la société* ie ne peux voir, dans cette lutte, que l'état natur^l^ presque nieeesûirey où la révolution npus a placés, M. Camille Jordan Ta vu de même, et je trouverais plus de philosophie k souffrir la oontradietion des opi* nions que la Charte eile^mérne a déclarées libres, et qui ne peut tourner qu'au profit de la raison et do la vérité.
Il tire ses preuves de toutes les nuances d'opposition royaliste au principe de la Charte, des discours ou écrite de$ persmmee cuit P(f^ ^^' emplçiê qu'eÙee remplisêent ou lee eermenie qu*ellee ont prêtés f témoignent avoir accepté nos inetitutious, et se pré* eantcnf comme les plus fermes soutiens du pouvoir , quoique sans cire avoués par le potwoir lui-même. Cette dernière phrase est mal sonnante en constitution. Car ces députéi ehes lesquels il «y ditr-it, soigneusement puisé une profession de foi, et dont il cite les esupresiiom soulignées, te:gtuellement tirées d*opiniem imprimées, pour que les lecteurs reconnaissent facilement ee qu'ils ont entendu de la bouche des prineip^u^ oracles de tosUe
Cette doctrine) les députés, dis-J0, w sont pas les soutiens du pouvoir, ce qui convient aux agents eiviU «1 militaires de Tad»» ininistratiooj mais ils sont membres du pouvoir et pouvoir eui^rmémes, et il est étrange que M. Camillç Jordan, si hsbîte à saisir le vrai sens de nos institutions, avance qu'iVin^ «oui pas avoués du pouifoiVi lorsque, revêtus par leur élection mÀm d'une portion de ca pouvoir, ils VeK&fO0Ui h ce seul titre, et ne
peuvint 40VWMl^r vm^ m\f% ay^fi.
Quoi qu'il en soit, je m'attendais que Tauteur allait développer son accusation, et citer en détail les opinions dans la session de 1817, qui lui ont paru répréhensibles, en les qualifiant comme on qualifie à Rome les hérésies par le plus ou le moins d'hétérodoxie des propositions censurées. Cependant cette annonce s*est réduite à quatre ou cinq lambeaux de phrases séparées de tout ce qui précède ou de ce qui suit ; dans les opinions d'où elles sont extraites : telles que hérésie poli^ tique, un grand péché originel, la souveraineté populaire, composer avec les erreurs et les opinions, creuser un lit pour le torrent au passage, etc. La manière de citer si peu exacte et si peu propre à éclairer le lecteur sur le vrai sens des auteurs de ces passages, que si on voulait les proposer comme des bouts rimes à remplir, il serait facile de les faire cadrer avec les opinions constitutionnelles les plus orthodoxes. La dernière citation, creuser un lit pour le torrent au passage, m'appartient, si je ne me trompe ; et si H. Camille Jordan veut prendre la peine de relire mon Opinion sur le recrutement d'où elle est tirée, pag. 13 et 14, il verra qu'il s^est tout à fait mépris sur le sens qu'il lui attribue, et qu'elle ne présente aucune allu^on, même éloignée, à la Charte et à nos institutions.
Mais enfin la Charte a-t-elle autant d'ennemis que lui en suppose ou lui en fait M. Camille Jordan ? Les trois partis qui divisent l'assemblée, fidèles à leurs serments, lui obéissent tous ; et où prendrait M. Camille Jordan le droit d'interroger les afiections intimes des individus, ou d'expliquer leurs actions par leurs pensées, au lieu d'expliquer leurs pensées par leurs actions? Sans doute il ne sera pas plus exigeant pour la Charte que ne Test pour elle-même la Divinité, qui ne demande qu'à quelques âmes privilégiées l'amour ardent de sainte Thérèse, et n'exige de tous que l'obéissance à ses lois, nous défendant surtout de nous juger les uns les autres autrement que sur les actions extérieures, et se réservant à lui seul le secret des cœurs et des intentions.
Je vais plus loin, et j'ose dire que les royalistes constitutionneIS| que M. Camille Jordan lui-même, sont des amants bien froids de la Charte auprès des indépendants, et que si les uns aiment la Charte, les autres l'idolâtrent; et ils savent bien pourquoi. Car tandis que les constitutionnels, pleins de confiance dans leurs théories, admirent dans la Charte un gouvernement représentatif, c'est-à-dire un gouvernement royal mêlé d'un peu de démocratie, les indépendants, plus forts sur le
posiiiff y voient ou croient y voir un gouvernement démocratique môle d'un peu de royauté ; et tandis encore que les uns, regardant la démocratie comme un ingrédient nécessaire, sont tout occupés à en régler la dose et luttent péniblement contre cet élément envahisseur de sa nature, et dont H. Camille Jordan apprécie lui-même la redoutable énergie, les autres, plus décidés et ne voyant dans la royauté qu'un élément gothique et suranné, ne se proposent pas moins que de la réduire au proportions les plus exiguës, jusqu'à ce que le progrès des lumières et l'esprit du siècle permettent de faire mieux.
Ainsi les uns sont placés nécessairement dans un système de défense, les autres dans un système d'agression qui, du moins à la guerre, prend à la longue sur le système purement défensif un grand avantage.
Aussi, dans leurs journaux et leurs écrits, la passion des indépendants pour la Charte s'exprime avec bien plus de véhémence et d'énergie que l'affection vraie, mais plus calme, des constitutionnels ; ils veulent la Charte , toute la Charte , rien que la Charte , et s'offensent comme d'une injure personnelle de la moindre atteinte portée à ses dispositions, ou même des plus utiles lenteurs que la prudence prescrit de mettre à ses développements.
Cependant , dans ses préventions peu politiques , H. Camille Jordan, en s'élevant avec toute la force dont il est capable contre l'opposition aristocratique qu'il décompose jusque dans ses plus imperceptibles nuances, et qu'il voit là même où elle existe à Yinm de ceux chez qui il la suppose, traite avec beaucoup plus de ménagement l'opposition contraire; il va jusqu'à reprocher à l'administration déjuger les membres de cette op^ position avec une extrême sévérité^ lorsqu'ils n'entretiennent d'ailleurs contre le gouvernement de leur pays aucune intention véritablement hostile, et n'entendent que Vobliger à une obser^ vation plus rigoureuse de cette partie de nos institutions où ils ont plus spécialement placé leurs affections et leurs garanties.
Toutefois il y a cette différence entre ces deux oppositions extrêmes, que Tune, l'opposition aristocratique, dont M. Camille Jordan relève avec tant d'exagération et l'influence et les séductions, dont il dit que malgré tant d'injustes dépouillements qu'ont subis les hommes de ce parti, et malgré l'état de dénûment où ils se supposent tombés, ce sont eux encore qui possèdent en beaucoup de lieux les propriétés principales (comme s'il était prudent de parier de propriétés devant la XIX. 34
démocratie); que cette opposition, dis-je, tend sans cesse à s'aflaiblir, et dans la Chambre par les renouvellements succèssifsy et dans la nation par Textinction rapide des familles peu nombreuses où on la suppose, et dans ces familles ellesmémeii où les enfants n'ont plus les mêmes souvenirs , ni ne peuvent par conséquent avoir les mêmes opinions que leurs pères : au lieu que l'opposition démocratique tend sans cesse à s'aocroUre par le seul eifet de raccroissement progressif de la population plébéienne, à s'accroître dans la nation et par con* séquent dans les Chambres; et Dieu préserve la France» que, tandis qu'il y aura d'un côté une opposition toujours crmssante en nombre, et par conséquent en violence et en danger, îl n'y mt pas du côté opposé même un peu d'exagératioD pour maintenir cet équilibre dans lequel la politique moderne a [riacé la stabilité des Etats.
L'exfdosion récente de l'esprit démocratique en Angleterre, et le redoublement d'audace et d'obstination dont nous avons vu les effets, ont pour secrète cause ^accroissement de la population plébéienne : un peuple nombreux ne peut souffrir que deux formes de gouvernement ; et la démocratie en est une, au moins jusqu'à ce qu'une- dure expérience l'ait désabusé de sa prétendue souveraineté.
Enfin si le danger venait de l'opposition démocratique, l'opposition contraire se joindrait certainement aux royalistes constitutionnels avec lesquels elle aura toujours dans la royauté on centre d'unité et d'union, et tout au plus il en coûterait quelque chose à la démocratie ; au 4ieu que si l'on croyait avoir à redouter l'opposition aristocratique, l'opposition démocratique ne se joindrait aux constitutionnels qu'aux dépens de la royauté, et surtout de la légitimité,
M. Camille Jordan n'a vu l'opporition que dans les partis; il fallait la considérer dans les personnes.
Il y a une opposition qu'on peut dire de caractère, et des esprits toujours disposés à conti^dire. D peut s'en trouver-dans tous les partis.
Il peut y avoir une opposition d'intérêt personnel, et tous les partis ont un droit égal à s'en accuser réciproquement. Car si les uns, comme on le veut, regrettant si virement le fHÎvilége féodal d'avoir un banc seigneurial à l'église de leur village, ou de marcher les premiers à la procession, maudissent la révolution qui le leur a enlevé ; d'autres, venus de loin aux places de préfet, de conseiller d'Etat, de ministre, se trouvent dans U
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meilleur des mondes possibles, bénissent un ordre de choses qui a mis en lumière leurs talents, et leur a donné honneur et fortune. On peut être constitutionnel par ambition, comme on peut être aristocrate par intérêt.
Il y a une opposition de principes, et pour ce qui me concerne, puisque je peux revendiquer ma part des censures sévères de H. Camille Jordan, je n'en ai jamais soutenu d'autres. Je ne suis pas opposant par caractère, moins encore par ambition, je ne la conçois même pas aujourd'hui. J'admire, sans l'envier, le courage de ceux qui se dévouent à faire aller une machine dont l'organisation est telle que les rouages doivent se contrarier dans leur mouvement. Je dis doivent se contrarier^ et avec raison, puisqu'il est reconnu qu'une opposition est de l'essence du gouvernement représentatif. Hais une opposition habituelle au gouvernement est toujours un malheur; et comme on n'a pu l'empêcher, et qu'on n'ose pas avouer la raison de sa nécessité, on a trouvé plus expédient d'en faire un système et un principe. C'est ainsi que dans quelques contrées d'Europe on a fini par faire un trait de beauté d'une difformité endémique, et que tous les individus apportent en naissant, et par regarder comme disgraciés de la nature ceux qui en sont privés.
Au reste je soumets volontiers mes opinions et mon opposition au jugement de mes contemporains et de la postérité, au jugement des bons esprits plutôt que des beaux esprits; et, en avouant que j'ai souvent été battu, je demanderai si j'ai toujours été réfuté.
Cependant, pour finir sur ce triste chapitre, H. Camille Jordan, malgré la sévérité de ses jugements sur l'opposition royaliste , reconnaît que, lorsque des mesures présentées à la Chambre de i8i7 ne se rapportèrent qu'à des besoins ordinaires et pressants y elles y furent adoptées avec autant d'empressement et de célérité que le gouvernement put le souhaiter : quelle a su même supprimer jusqu'à l'ombre de la discussion dans de grandes et légitimes occurrences. Ehl dit-il, quelle assemblée nationale offrit jamais un spectacle plus imposant que celui dont les Chambres ont frappé la France et l'Europe, lorsqu'on a vu le gouvernement lui demander un crédit de quarante mil» lions de rentes, le plus étendu qui ait jamais été sollicité et demandé après tous les autres sacrifices, au nom de la délivrance commune; et ces mêmes Chambres, jusqu'alors si sévères dans V examen des moindres dépenses, au li&i d'ouvrir une discussion
gui, par l'amertume des souvenirs, pouvait engendrer tant d'orages, se lever dans un silence si noble, si majestueux, un silence gui, plus éloguent gue tous les discours, a dû révéler aux nations étrangères le prix gue le Français attache à taffranchissement de son territoire, et leur enlève tous les pré-textes pour le contester encore, en leur portant le plus magni* figue témoignage de tintime union de ce peuple et de son Roi? €e n*étaît pas en vérité trop la peine de tant crier contre les oppositions de ces classes, de les distinguer avec un soin si minutieux, de les flétrir par d'odieuses imputations, de les aigrir peut-être par l'amertume des censures, pour finir par reconnaître que toutes ces oppositions disparaissent, lorsque de grands et pressants intérêts leur commandent le silence, et que le salut de TEtat et le service du roi exigent le sacrifice de leurs opinions. Ainsi M. Camille Jordan a donné la preuve la plus complète qu'il n'y avait dans cette opposition ni calomnies, ni humeur, ni haine, ni vues hostiles, contre le gouvernement, et que, dans son dissentiment, elle défendait ou croyait défendre des principes que ces mêmes intérêts de TEtat et ceux de la royauté ne permettent pas d'abandonner.
Et quand il plairait à quelqu'un de soutenir le système purement monarchique , pourrait-on , lorsqu'on ne veut flatter ni les rois ni les peuples, ni s'enivrer de ses propres opinions, même en blâmant son imprudence, qualifier, comme le tait H. Camille Jourdan, de doctrine absurde un système qui a pour lui, en France, tant de siècles et tant de gloire, avec lequel la France s'était élevée au premier rang des nations, je ne dis pas commerçantes , mais des nations fortes , savantes et polies, un système que Bossuet aurait défendu comme d'Aguesseau, Sully comme Colbert, Turenne comme Richelieu, et qui n'a été attaqué que par la politique de J.-J. Rousseau ou de Thomas Payne.
Je ne répoudrai pas aux traits que H. Camille Jordan lance contre les hommes du parti qui est l'objet de ses censures et de ses reproches. Je crois que toute la noblesse française porte ici la peine des torts que la noblesse de Bellecourt a eus envers M. Camille Jordan. Mais là où je vois les mêmes haines et les mêmes victimes, si je ne vois pas les mêmes persécuteurs, je vois le même esprit de persécution, et je me demande si la révolution est finie. Cependant je ne crains pas d'affirmer que, dans les écrits publiés par les hommes de ce parti', on n'en trouverait aucun où l'autre partie de la nation fût traitée avec si
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peu de ménagements ; et il n*est que trop aisé de voir que Tauteur répond par un écrit public à des propos de salon, qu'il eût été plus sage d'ignorer. Au reste, H. Camille Jordan n'est pas de ceux qui s'offensent et sMndignent de toutes distinctions héréditaires. Il accorde aux noms historiques, même hors d'une chambre des pairs, ce Juste respect que la raison et la nature inspirent, à condition toutefois que ce respect ne finisse pas par remplir à la fois les uns d'un vain orgueil, les autres d'une mquiétude jalouse. Le beau rêve que celui qui fait voir le moment où il y aura entre des hommes réunis en société des distinctions sans orgueil dans quelques-uns^ et sans jalousie dans quelques autres I
Un seul trait m'a frappé. C'est lorsque l'auteur parle du parti qui a l*habitude d'aller mendier au dehors la force qui lui manque au dedans , penchant à de parricides alliances avec l'étranger, devenu le trait qui, plus encore que ses doctrines absurdes et ses prétentions égoïstes, l'a flétri aux yeux du peuple français du sceau d'une réprobation étemelle. Le trait est violent, mais ici l'auteur n'a pas connu la portée de son arme, et, faute de la fuger, il a tiré plus haut qu'il ne voulait. Cependant il nous révèle le venin de sa politique, et il parait tout à fait de l'avis de J.-J. Rousseau : a Un peuple a toujours le B droit de changer ses lois, même les meilleures ; car s'il veut D se faire mal à lui-même, qui est-ce qui a le droit de l'en em- » pêcher? ù Toutefois la politique de Jean-Jacques est ici en défaut, parce qu'à cause de la constitution générale des peuples européens, un pays, un peuple puissant comme le peuple français, et dont les doctrines, les exemples, la force militaire, peuvent prendre sur ses voisins une grande influence, ne peut se faire mal à lui-même sans en faire aux autres. Ainsi M. Camille Jordan pense que si un homme, fermant sur lui la porte de son domicile, veut maltraiter sa femme et ses enfants, et mettre le feu à sa maison, les voisins doivent le laisser faire plutôt que d'enfoncer sa porte. Et cependant une famille est plus indépendante de toute autre famille qu'un peuple de tout autre peuple ; car les peuples ont entre eux des relations nécessaires, et les familles n'en ont entre elles que de volontaires. Une famille, sans doute, est soumise aux lois de l'Etat -, mais les peuples ne sont-ils pas soumis aux lois générales de la morale, de la politique, de la religion ; et H. Camille Jordan va -t-il jusqu'au bout dans la politique de Rousseau ou de Jurieu , et croit-il aussi « que le peuple soit la seule autorité qui n'ait pas
a besoin d'avoir raison pour valider ses actes? » Doctrine abjecte qui, ne considérant que le matériel de la société, ne voit d'indépendance que celle du territoire, et de dépendance que d'une force étrangère, et qui ne sait pas qu'un peuple en révolution, tel qu*a été trop longtemps le peuple français, livré à toutes les erreurs et à tous les désordres, eût-il conquis Tuni^ vers, serait le plus dépendant et le moins libre des peuples, et plus esclave cent fois que tous ceux qu'il aurait asservis.
H. Camille Jordan a feit une excursion sur la religion, et refuse surtout au clergé une influence politique : il lui serait, je crois, assez difficile de donner à ces derniers mots un sens raisonnable. Car enfin le clergé, comme clergé, influait-il sur la paix comme sur la guerre, sur le commandement des armées, la discipline des tribunaux, la détermination des subsides, les négociations avec les puissances étrangères? Et y a-t-il dans un Etat d'autres choses politiques que celles-là ? L'auteur veut-il dire que le clergé avait des propriétés? Les hôpitaux en avaient aussi, et on n'a jamais parlé de leur influence politique. Entend-il que la religion ne doit pas influer sur les hommes po*blics et politiques, qu'elle doit ignorer quel culte ils professent, si même ils en professent aucun ; ou bien qu'elle ne doit donner hors de ses temples aucun signe d'existence. Salariée parle gouvernement comme les employés aux droits réunis, doit-elle être à tout instant, pour la subsistance de ses ministres et les frais de son culte, sous la main du gouvernement et dans l'attribution spéciale d'un de ses bureaux, comme tous les objets qui sont en direction générale? Quoi qu'il en soit. M, Camille Jordan en est encore là, et n'a pas fait un pas hors du cercle étroit des préjugés philosophiques ou jansénistes. U accuse cependant le clergé de laisser dépérir dans ses mains le bel héri-tage des antiques lumières de l'Eglise gallicane, comme si depuis trente ans il avait eu de puissants secours pour acquérir des lumières et cultiver les lettres ecclésiastiques ^ comme si dans cet espace de temps, soumis à tous les genres d'^reuves, il n'avait pas montré bien mieux que des lumières, 1^ résignation dans les souffrances, et le courage contre la persécution. L'auteur l'accuse encore de suivre des directions ultraoK»taines; comme si la politique, à commencer de rassemblée constituante, n'avait pas été plus ultramontaine que la religion; comme si elle n'avait provoqué, sans le clergé et malgré lui, la plus grande extension et la. plus inusitée du pouvoir do Sainl- Siége. Dans la déposition de tous les évêques ou la confirmation
des ventes des biens ecclésiastiques, H. Camille Jordan lui teproche encore de suivre dans Tordre politique des directions presque contre-révolutionnaires. Je n'entends pas ce dernier mot : est*ce que ce serait aujourd'hui un tort, et faudrait>il suivre des directions révolutionnaires (i) ?
Toute cette discussion politique ou impolitique n'occupe cependant que le tiers de récrit de M. Camille Jordan, et évidemment elle n*a servi que de prétexte et d'introduction à la justification personnelle de Fauteur />our la hardiesse singulière de «on opposition au ministère, et pour sa dénonciation des jugements rendus à Lyon. Je serai, s'il veut, de son avis sur le premier point, et je crois qu'il est dans l'esprit de la Charte et d'un gouvernement représentatif que tous les députés sans distinction aient la même liberté de parler ; et si la loi les garantit pendant l'exercice de leurs fonctions des poursuites de la justice, elle n'entend certainement pas les livrer à Tanimadveraion de l'administration. Ce serait une petitesse indigne du gouvernement d'un grand Etat d'exiger, sous peine de destitution, qu'on reconnût par des complaisances d'opinion des faveurs qu'on reconnaît bien mieux par la franchise et la vérité; et ce serait faire des fonctionnaires publics autant de parasites qqi sont toujours de l'avis de ceux qui leur donnent à dtner : ou déclares l'incompatibilité des fonctions publiques avec celle de député, ou laisses le député oublier dans la chambre qu'il est fonctionnaire public, et ne le placez jamais entre sa coqscience et ses besoins.
Hais sur la doctrine longuement exposée de M. Camille Joi^ dan» relativement à la censure publique des jugements rendus en dernier ressort , je crois que 1 auteur soutient un paradoxe insoutenable, et peut-être la seule erreur qui ne soit pas tombée dans la tête des politiques de ces derniers temps, qui, en renversant les unes sur les autres toutes les institutions de la société, avaient au moins laissé debout l'autorité inébranlable des chosesjugées.
Sans doute la loi, s'accommodant à la faiblesse humaine, n'interdit pas à l'homme condamné, même justement, la consolation de se dire ou de se croire mal jugé, et de se plaindre en famille, pour ainsi dire, et devant ses amis, d'une condam-
(I) Je dois dire, pour dire juste, que Je soupçonne dans ce mot eonlr»révolutionnaireun» faute d'impression.
Dation qui lui enlève ses biens ou flétrit son honneur; et, si elle n'oblige pas Taccusé d'avouer son crime, elle ne peut l'obliger à reconnaître la justice de sa condamnation. La loi même ne peut ordonner ou défendre que ce qu'elle peut exécuter : et quelle serait la police assez agissante et assez sévère pour faire observer la loi qui empêcherait aux parties de se plaindre de leurs juges? Cependant la loi ne permettrait pas même aux intéressés la diffamation publique des tribunaux. Elle n*a pas cru qu'aucun juge, aucun tribunal fût infaillible ; mais elle a voulu que les jugements en dernier ressort fussent irréformablés ; et , n'en déplaise aux ennemis de tout pouvoir absolu, c'est-à-dire indépendant, s'il n'y avait pas enfin quelque chose d'absolu, d'indépendant, de définitif dans l'autorité, tout ordre public serait impossible ; et d'ailleurs, si un premier, un second, un troisième tribunal a pu se tromper, qui me répondra que vous, particulier, censeur de leurs jugements, vous ne vous trompez pas en accusant des tribunaux d'erreurs ou de précipitation? Quelle garantie me donnez-vous de votre inhiîllibîlité, lorsque vous n'avez pas une autre raison, une autre probité, une intelligence d'une autre espèce que celle des juges, et que vous avez, de moins qu'eux, et la confiance dont le prince les a honorés, et le caractère auguste dont la loi les a revêtus. éL toutes les lumières dont la procédure les a entourés pour leur faire discerner la vérité? Quelques exemples, qu'on ne manque jamais de citer à l'appui de l'opinion contraire, n'ébranlent pas ma foi et la force inattaquable des jugements définitifs, parce qu'en écartant tout ce que, dans l'esprit des gens éclairés et impartiaux, les exagérations de l'esprit de parti ont, sur les lieux mêmes, laissé d'obscur et d'incertain sur le fond de ces affaires malheureusement célèbres, je n'y vois jamais que la raison de quelques particuliers en opposition avec la raison d'un tribunal, et que je ne crois pas à la probité et à l'infaillibilité même des beaux esprits, plus qu'à la probité des juges et à la justice de leurs arrêts.
Mais que, sans intérêt personnel ou même avec cet intérêt, un membre du pouvoir législatif, de ce pouvoir qni institue les tribunaux, et qui, pour faire exécuter ses propres lois, a besoin de la force que lui prêtent leurs arrêts, vienne, à la face de la nation, flétrir ce même pouvoir judiciaire dont il a si expressément déclaré l'indépendance; qu'il se rende lui, particulier, indépendant de la justice en s'éievant au-dessus de ses décisions, et dénonçant des erreurs dont il ne peut pas demander
la réparation, et qu'il lui est même interdit de prouver juridiquement; qu'il diffame les jugements que la loi ne permet pas aux intéressés eux-mêmes d* attaquer, pas même à Tautorité royale d^annuler, à moins que la découverte tardive de nouveaux documents ne présente aux juges une question nouvelle à résoudre, et ne puisse opérer une réhabilitation ; qu'il apprenne à la nation, dont la tranquillité repose sur Tinébranlable stabilité des choses Jugées, que des jugements même définitifs ne sont en définitive que des erreurs consacrées par la justice, et que pour être accusés d'erreur, de préoccupation, de partialité, de cruauté, des juges n'en sont pas moins indépendantSf et même inamovibles; c'est, en vérité, ce qui manquait, même après notre révolution, au renversement de toutes les doctrines professées par les plus grands esprits et chez les peuples les plus éclairés.
Et remarquez le rêle humiliant que fait jouer au corps législatif une accusation portée devant lui contre les tribunaux ! On lui dénonce une erreur ou un crime, et il lui est interdit d'en connaître, et il est réduit, lui premier Pouvoir et source de tous les autres, à gémir en silence sur des maux qu'il devait ignorer, puisqu'il ne peut les réparer, et à donner des larmes stériles aux victimes de Terreur ou de l'injustice !
Ainsi, la plainte portée au premier corps de l'Etat est sans résultat présent et possible, et ne sert qu'à mettre à découvert, bien moins l'iniquité des juges que des assertions ne prouvent pas, que l'impuissance du corps législatif, qui n'est que trop prouvée par son inaction.
C'est sans doute un mal, et un très grand mal, qu'un jugement inique ou erroné. C'est le plus grand toil que puisse souffrir un particulier; mais c'est un tort dont, juge lui-même, il aurait pu se rendre coupable envers autrui, parce que la société n'a pu mettre en commun les vertus et les talents des hommes pour leur protection mutuelle, sans faire entrer en même temps dans cette mise commune , leur faiblesse, leurs imperfections, leurs défauts : c'est un tort, en un mot, qui tient à la nature même de l'homme et à la composition de la société, et qu'aucune précaution ne peut entièrement prévenir. Mais l'avilissement de la justice est un mal général, et le plus grand préjudice qu'on puisse causer à la société qui a besoin de croire sinon à l'infaillibilité des juges, du moins à la stabilité de leurs arrêts. C'est une injustice envers les juges qui, condamnéS| pour l'intérêt de tous, à la pénible fonction de terminer les
différents et de punir les délits, exposés par là à tous les ressentiments, à tous les jugements téméraires, à toutes les plaintes, exposés même au malheur, le plus grand de tous, de commettre involontairement de graves erreurs, ont droit à de* mander, comme une compensation légitime, que vous ne trou« bliez pas inutilement le repos de leur conscience, et que des jugements que la société s*est interdit de censurer ne soient point livrés aux passions, aux erreurs, aux caprices des particuliers; c'est une injustice enfin envers la partie gagnante, privée ou publique, pour qui un jugement favorable est une propriété garantie comme toutes les autres, par toute la force de la loi.
Si le juge, après avoir fait tout ce qui est en son pouvoir pour discerner la vérité, est, même en se trompant, sans reproche aux yeux de Téternelle justice, pourquoi serait-il coupable aux yeux d'hommes faibles et imparfaits comme lui, qui ne voient presque jamais l'affaire que d'un côté, et ne répètent que les plaintes d'une des parties?
Ouvrez la porte à la censure des jugements, et vous les verrez tous attaqués par les uns ou par les autres, et chaque afiaire privée deviendra une affaire publique. Sans doute vous n'interdirez pas aux tribunaux une justification nécessaire, et la justice descendue de son siège dans le banc des accusés, obligée de se commettre sans cesse avec des particuliers, perdra dans cette lutte indécente et contre nature toute dignité et toute considération, et les divisions et les haines s'éterniseront entre particuliers, lorsque des jugements qui auraient dû y mettre un terme, des jugements solennels et rendus en dernier ressort* ne seront plus, pour parler le langage du palais , qu'une assignatiw en reprise d'instance,
Faudrait-*ii aller bien loin et remonter bien haut pour trouver l'exemple de grandes injustices (c'est M. Camille Jordan qui les qualifie ainsi page 43) que la loi nouvelle a sanctionnées sans retour, sur lesquelles, toutes publiques qu'elles sont, elle a in* terdit aux victimes jusqu'à la plainte? Et si, pour rintérèt de la société, elle a cru nécessaire de déployer le pouvoir le plus (dfsolu qu'on puisse imaginer , celui de dénier même le jugement, peut-on douter que pour le même intérêt public, elle ne doive pas commander aux particuliers un silence respectueux sur les jugements rendus par ses légitimes organes?
M. Camille Jordan accumule ses petites raisons pour justifier son système, et il perd les grandes dans la foule : c'est ce qui
s'appelle faire une poétique pour ses vers. Hais si ce système pouvait prévaloir, la faute en serait aux institutions plutôt qu*aux hommes; et il deviendrait extrêmement probable que quelque vice caché dans des institutions judiciaires trop vantées, rend moins certaines Téquité et l'impartialité des jugements, et que cette garantie de Téquité des jugements, qu'on ne trouve plus dans la sagesse des formes judiciaires, il faut désormais la chercher dans la surveillance de l'administration.
SUR LES CIRCONSTANŒS PRÉSENTES
L'auteur de cet article disait il y a plusieurs années, en terminant le discours préliminaire de la Législation primitive : a La révolution a commencé par la déclaration des droits de » rbomme , et elle ne peut finir que par la déclaration des droits D de Dieu. »
Rien de ce qui est arrivé depuis cette époque n'a dû lui faire changer de sentiments , et il suffit de réfléchir à la nalure des troubles qui agitent la société , à la tendance des opinions qui s'y manifestent , au caractère particulier de quelques événements qui s*y sont passés , pour être convaincu que la maladie qui travaille depuis si longtemps TEurope est beaucoup plas religieuse que politique, ou plutôt qu'elle n'attaque le corps politique que pour détruire la société religieuse.
C'est là l'esprit du siècle , et c'est l'esprit du siècle parce que ce siècle est le siècle de l'esprit , de cet esprit de l'homme qui est au plus loin de l'esprit de la société , de cet esprit des petites choses et des petits intérêts , essentiellement ignorant , et par conséquent ennemi de tout ce qui est élevé , absolu y général, dans les pensées , les devoirs et les intérêts.
La société qui commence , comme commence lliomme luimême par ses développements physiques , sera troublée par la violence et l'excès ou l'abus de la force ; mais une société adulte et formée , qui , parvenue au terme de son accroissement physique, a cultivé les arts de l'imagination et de la pensée, ne peut être sérieusement troublée que par des doctrines et par l'abus de l'esprit. C'est là que nous en sommes.
Je sais que des esprits qui se croient forts parce qu'ils sont opiniâtres et passionnés et exempts de préjugés, parce quils sont vides de pensées et de connaissances , des esprits ivres de faux savoir, et qui en ont tout l'orgueil , toute la sécheresse et
toute la pédanterie , croiraient s'abaisser au niveau du vulgaire s'ils croyaient à une religion qu'ils n'ont pas faite , ou approuvaient un gouvernement qu'ils n'ont pas eux-mêmes constitué; ils ne voient de liberté , en religion comme en politique , que dans une indépendance de pensées qui n'est , à vrai dire , que l'état d'un esprit qui ne sait d'où il part , ni où il va , ni ce'qu'il veut, et qui prend l'inquiétude de la faiblesse pour des avertissements du génie. Nos nouveaux docteurs nous ont donné , comme des lois et des doctrines , les rêves de leur orgueil , et parce que nous les rejetons , et que nous ne pouvons y plier nos esprits et nos habitudes , ils disent que nous ne sommes pas mûrs encore pour des lois si parfaites , tandis , au contraire , que nous ne les repoussons que parce qu'elles sont faibles et fausses et trop en arrière de noire intelligence. Mais heureusement ces faibles esprits , ces esprits d'entre deux , comme les appelle Pascal , qui troublent le monde , ne sauraient le gouverner, et il est du devoir de ceux à qui la direction en a été confiée y de le gouverner sans eux et malgré eux.
L'Europe va donc encore une fois réunir ses chefs pour délibérer sur ses destinées , et , comme après un grand combat , elle pourra compter ses blessures. Elles sont nombreuses et profondes. Les puissances , trompées par les révolutionnaires, ont cru que Bonaparte était toute la révolution et l'avoir terminée en le détrônant. Elles n'ont fait au contraire qu'écarter la main de fer qui la comprimait, que démuseler le monstre qui s'est relevé , fort de ce que la restauration lui a rendu , et de tout ce que Bonaparte ne lui avait pas ôté. La révolution est rentrée en France , comme le démon de l'Evangile rentre aux lieux d'où il était sorti , accompagné de sept autres esprits plus méchants que lui , et je crois que nous pourrions les compter et les nommer. Bonaparte avait hérité de la force de la révolution et fait servir à ses desseins les passions qu'elle avait déchaînées. La révolution , à son tour, a hérité de Bonaparte et des regrets qu'il a laissés à tant de vanités, d'ambitions et de cupidités. Bonaparte voulait asservir le monde à la force des armes» la révolution veut l'asservir à ses doctrines. L'Europe a résisté aux armes de Bonaparte , parce qu'elle a opposé des armées plus fortes à ses armées ; elle a succombé aux doctrines de la révolution , parce qu'elle ne sait pas leur opposer de meilleures et plus fortes doctrines, et qu'elle n'est pas encore persuadée que tout, absolument tout est faux et absurde dans les doctrines religieuses et politiques de la révolution.
Il y a trente ans qu*on aurait pn soupçonner quelques gouvernements de susciter des embarras intérieurs à leurs voisins. On mettait alors de Tintrigue dans la politique , au lieu d'y mettre de la morale , et les hommes d'Etat , qui avaient sans cesse à la bouche le mot d'équilibre politique , ne s'apercevaient pas qu'ils le rompaient au détriment de tous en excitant chez quelques-uns les passions populaires. Je crois que les gouvernements ne jouent plus aujourd'hui à ce jeu périlleux qui a coûté trop cher même à ceux qui y ont été les plus habiles ou les plus heureux , et lorsque tous ont l'incendie à leurs portes, ils ne peuvent guère attiser le feu chez les autres; mais le gouvernement français, qui , plus récemment et plus violemment attaqué de la fièvre révolutionnaire , avait plus de motifs de la redouter, a pris de si étranges moyens pour s'en défendre : il a montré depuis l'ordonnance du 5 septembre une si honteuse complaisance pour les doctrines et pour les hommes de la révolution , même les plus notoirement coupables ; il a si imprudemment repoussé les vives affections des royalistes pour n'opposer au fanatisme exalté des républicains et aux regrets désespérés des bonapartistes , que les tièdes et douteuses opinions de ses partisans ; il a donné enfin de tels scandales, qu'il peut être légitimement accusé , même par les plus indulgents , d'avoir réchauffé dans son sein les germes de cette contagion qui menace de se répandre sur toute l'Europe.
Je sais bien ce que notre gouvernement pourrait répondre , et combien de fausses mesures prises aux deux restaurations et depuis , ont rendu difficiles sa position et la nôtre. Ces mesures, il pourrait les rejeter sur ceux qui, persuadés que la France ne pouvait guérir par ses propres forces, sont venus lui prêter un secours qu'elle a payé assez cher pour qu'il eût dû être eflScace et extirper le mal jusqu'à la racine.
J'entends déjà crier à l'indépendance nationale , et ceux qui font le plus de bruit sont les hommes qui voudraient asservir et opprimer leur nation et l'Europe , comme leurs prédécesseurs l'ont fait en i793, et ne pardonnent pas aux étrangers d'avoir empêché ou relardé l'exécution de ce projet. Mais il faut apprendre aux ignorants qui les croient sur parole , que le jour où le mot d'équilibre politique entre toutes les puissances aélé prononcé pour la première fois, il n'y a plus eu d'indépendance absolue pour aucune d'elles; que toutes, formant ensemble le grand corps de la chrétienté , sont devenues solidaires les unes envers les autres de leur existence comoioiM
sous les mêmes lois ou les mêmes conditions générales d'ordre et de paix , et qu'il n'est pas plus au pouvoir d'une société puis* santé et continentale de se constituer aujourd'hui en démocratie ouverte ou déguisée , et de rompre par là Téquilibre politique, en jetant de son côté , dans la balance , le poids immense des passions populaires propres à cette forme hostile et turbulente de gouvernement , qu'il ne serait au pouvoir d'une d'elles de tarir ou de détourner les fleuves qui sortent de chez elles et coulent chez ses voisins , ou qu'il ne serait au pouvoir d'une famille placée nu milieu d'une ville, d'introduire dans sa mai* son une maladie contagieuse, ou de receler un magasin à poudre.
Et certes , il serait temps que les chefs de la chrétienté , défenseurs et conservateurs de toute la civilisation du monde , éclairés sur leurs devoirs et sur les véritables intérêts des peuples confiés à leurs soins, sentissent la nécessité de réunir leurs efforts pour repousser des frontières du monde civilisé cette horde accourue des contrées étrangères à tout ordre , à toute justice , à toute vérité , et condamnées à une nuit éternelle. C'est une nouvelle et dernière invasion des barbares, mais avec cette différence que les premiers, de mœurs simples quoique guerrières , fidèles encore aux inspirations de la nature , portèrent en Europe la monarchie , et y reçurent la religion chrétienne , et méritèrent d'être les pères et les fondateurs de notre belle Europe , et que les autres , l'esprit faux , le cœur gâté , oppresseurs des esprits et des mœurs , bien plus que les Huns et les Vandales ne Tétaient des arts, ignorants ennemis de toute société divine et humaine , viennent détruire en Europe toute monarchie et toute religion , et en ont , pendant quelques années , réduit la plus belle partie à l'état le plus honteux , le plus sauvage et le plus malheureux de l'existence humaine , comme pour avertir les souverains du sort qu'ils préparaient à leurs peuples.
Jamais la noble et grande idée de la république chrétienne n'a dû frapper plus vivement les esprits , et occuper plus sérieusement les cabinets , que depuis que cette république de IVnfcr, Tathéisme avec ses horribles conséquences, menace d'envahir et de dissoudre tous les pouvoirs légitimes. 11 n'est plus question , pour les souverains , d'ajouter quelques lieues carrées à des Etats déjà trop étendus ; ils ont tous , et même les moins puissants, plus d'hommes qu'ils ne peuvent en gouverner : c'est la monarchie , la religion , la morale , la justice , les
nations et les fannilles qu'il faut défendre ; c'est la civilisatioa tout entière, avec ses lumières, ses vertus et ses bienfaits qu'il faut sauver; c'est leur propre indépendance qu'il faut mainte* nir contre de prétendus indépendants , et avec elle Tindépendance des sociétés, qui n'est autre chose que l'indépendance de leur pouvoir. Cette réunion des souverains pour défendre l'Europe de cette invasion de barbares policés , est même le dernier et sublime effet de la civilisation, le plus haut point du progrès politique de l'esprit humain, et le complément de tout ce qu'une politique éclairée et conseillée par la religion a fait depuis tant de siècles pour le bonheur de Thumanité.
li faut le dire, la grande plaie de l'Europe est l'indifiTérence des gouvernements pour la religion , ou les craintes surannées qu'elle leur inspire ; sentiments qui deviennent chez le peuple haine et mépris de l'autorité religieuse , et bientôt de toute autre autorité. La religion est la source du pouvoir et la règle des devoirs : aussi voyez comme tout aujourd'hui, pouvoir et devoir, est déplacé. Le pouvoir est partout, les devoirs nulle part , et les Rois ne semblent plus gouverner que par intérim , et les peuples obéir que par complaisance; et lorsqu'on secoue le joug de l'autorité religieuse, qu'on ne compte pas sur les hommes pour remédier à de si grands maux , les hommes ne sont plus rien : ils méprisent leur propre esprit à tel point, ils attachent si peu d'importance à leurs propres opinions , qu'ils ont fait un dogme de la liberté indéfinie de penser et d'éciîre, liberté qu'on n'eût eu garde de demander ou d'accorder» lorsqu'on avait une juste idée de l'influence de l'esprit humain , et qu'on nous permet aujourd'hui , comme à des enfants dont les paroles sont sans conséquence , et ne méritent aucune attention.
Les hommes , je le répète , ne sont plus rien ; ils ont abusé de tous les dons de l'esprit, ils ont tout usé jusqu'à la gloire, et tous les avantages humains ont perdu leur crédit sur Tes esprits ; et cependant il n'y a jamais eu en Europe de plus forts et de meilleurs esprits. Tous (et ceci est digne de remarque), tous zélés défenseurs des principes conservateurs des sociétés , tous ennemis déclarés de cette anarchique et séditieuse philosophie; tous combattent pour les institutions naturelles contre les institutions factices. Je ne parle pas des écrivains français , ils sont assez connus ; mais chez les étrangers , en Angleterre » en Italie , en Suisse , en Allemagne, les de Ataistre , les Burke, les Baller, les GenU ont publié des écrits où les plus hautes véri-
tés s'unissent aux plus nobles sentiments : qui ne connaît les belles Considérations sur la Révolution française , par H. le comte de Haistre ? L'ouvrage récent de M. de Baller, digne héritier d'un nom fameux , sur la science de l'Homme d'Etat , écrit en allemand , gagne jusqu'aux Universités , et est ensei* gné à Vienne et à Gœttingue par de célèbres professeurs. Ces lumières cependant n'éclairent pas encore les gouvernements qui s'obstinent à suivre d'autres guides : et quels guides ? Je croirais , si je les nommais , déroger à la gravité de cet article. Le talent a donc perdu sa puissance , même dans le siècle de l'esprit y et il faut revenir à une autorité indépendante des hommes à la suite , autorité que la société ne puisse rejeter sans que les dernières calamité ne viennent la punir de l'avoir méconnue.
Et qu'on ne pense pas que le souverain Maître des mondes ait besoin de suspendre les lois de la nature physique , ou de bouleverser les éléments et les saisons pour ramener à lui les sociétés qui s'en écartent. 11 y a de la sottise à le croire et du fanatisme à l'attendre : il n'a au contraire qu'à laisser un libre cours aux lois générales du monde moral , tout aussi naturelles que celles qui assuraient la durée du monde physique ; et il n'est pas plus certain que le fleuve dont on rompt les digues , débordera dans les campagnes , que la pierre laissée en l'air retombera par son propre poids , que le feu qu'on n'éteint pas gagnera les combles de l'édifice , qu'il n'est certain que la société qui , rejetant la religion , rejette en même temps la source du pouvoir et les règles des devoirs , et ôte ainsi aux passions tout frein et toute retenue aux désirs , sera tôt ou tard , mais toujours trop tôt pour son malheur, livrée à tous les désordres qui naissent de la lutte des pouvoirs et de l'oubli des devoirs , à des désordres , tels que nous en avons vu en 93 , tels que nous en verrions encore ; et la révolution la plus sanglante n'est, comme un tremblement de terre , ou l'apparition d'une comète, que la suite et l'accomplissement d'une loi générale.
Beaucoup de crimes particuliers demeurent aussi impunis , parce que la justice humaine ne les connaît pas , ou néglige de les punir. C'est un désordre sans doute, mais local et passager; et la religion nous apprend que tôt ou tard il sera réparé. Mais il n'y a point même ici bas d'impunité pour la société , il n'y a pas pour elle d'autre loi à attendre , et elle est toujours exécutée dans le temps et sur le lieu du délit : toutes les malédictions que dénoncent les livres saints au peuple de Dieu, lorsqu'il
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se livre à Tidolàtrie y et va sacrifier sur les hauts lieux , s'accomplissent à la lettre sur une société chrétienne qui oublie le grand bienfait du christianisme -, ce ne sont point là des miracles, c'est Tefiet inévitable et prévu de l'infraction des lois naturelles des sociétés , et nous avons eu aussi nos faux prophètes, la séparation de nos tribus en nouvelle nation et nation ancienne, nos transmigrations f nos trente ans de captivité sous des maîtres plus durs que les rois d'Assyrie et de Babylone , et il faudrait un nouveau Jérémie/>otir^^a/^, suivant rexpressioo de Bossuet, les lamentations aux calamités.
Comme la cause du désordre est toute morale, le désordre aussi est d'abord moral , et il ne gagne les actions qu'après avoir troublé et altéré les doctrines. Toutes les vérités s'obscurcissent , toutes les lumières s'éteignent. La lettre de la société , si je peux ainsi parler, subsiste, mais l'esprit n'y est plus, et comme de la disposition la plus inique , au moyen de trois lettres on fait une loi; avec un brevet et un costume on fait un législateur d'un honune corrompu , et quelquefois d'un homme coupable. Alors ont voit des jugements comme nous en voyons tous les jours , et la lettre de la loi à la main , on acquitte des propostions de cannibales , déguisées sous la forme d'un ca^^ lembour, et des provocations à la révolte , revêtues de l'autorité d'une leçon de jurisprudence. Hais aussi , et comme par compensation, la lettre de la loi condamnera la réclamation la plus légitime , proscrira même tout recours à la justice , l'ordre légal étouffera l'ordre légitime et le jugement , le jugement , l'acte le plus solennel et le plus auguste de la société , puisqu'on n'a pu donner d'autre nom à l'acte le plus noble de notre raison , à celui qui s'approche le plus de la raison éternelle ; le jugement ne sera plus qu'une mécanique aveugle et passive qui s'arrête au moindre obstacle qu'elle n'a pu prévoir, et qu'elle ne peut réparer, comme dans les autres mécaniques où l'on ne voit que des forces; et au désordre moral on ne sait opposer que la force physique ; mais cette force ellemême , machine, comme tout le reste , privée de cet esprit de fidélité qu'on ne cherche même pas à lui inspirer, et qui , en assurant son obéissance, en prévient l'aveugle direction, ne peut être contenue que par une discipline sévère qu'on prend pour de l'ordre , et qui se met en mouvement au mot marche, par qui qu'il soit prononcé. Alors le pouvoir a des soldats , et n'a pas de serviteurs; la justice a des suppôts , et n'a plus de ministres ; la grande famille compte des esclaves plutftt qae des
enfants, et Tadministration est forcée d'avoir sans cesse la main au marteau et à l'enclume pour forger des liens de fer, qui puissent retenir à leur place ces pièces mal assorties, qu*use Peffort même des mouvements : elle ne parle plus aux esprits (1), et n'agit plus que sur des corps et dans le profond mépris qu'elle ressent pour des hommes ainsi avilis ; elle ne sait plus au premier mouvement qui la contrarie, que les changer de place , ou les rejeter comme un horloger déplace ou rebute des aiguilles, des roues et des pitons. On en vient cepenpendant au point de déraison et d'aveuglement de s'applaudir de cet état , comme du dernier effort de Tintelligence humaine et du dernier terme de ses progrès et de la perfectibilité de nos esprits; et des imbéciles regardent en pitié les siècles où le pouvoir était affermi et l'obéissance affectueuse; où la constitution était comme la vie et la santé dont on jouit sans savoir seulement ce qu'elles sont; où l'administration était inaperçue, et où la religion , partie essentielle du gouvernement , inébranlable appui de la royauté , parce qu'elle était , comme la royauté , forte de sa propre indépendance , conservait l'autorité légitime des Rois et la légitime dépendance des peuples.
Si l'on veut savoir à quel point les plus saines doctrines sont bouleversées, je ne dis pas dans des écrits vendus au mensonge et à Tesprit de révolte , mais dans les discours officiels émanés de personnages plus officiels encore , conseillers d'Etat , pairs de France , revêtus des plus hautes fonctions de l'administration , orateurs du gouvernement , parlant en son nom dans le sein même du Corps législatif. L'un à la séance du 17 mai 1819, à la Chambre des députés , se félicitait et félicitait la France qu'il n'y eût plus qu'un gouvernement et des individus , c'està-dire un ouragan et des grains de sable , et en concevait les plus flatteuses espérances , chose honteuse assurément (si l'orateur parlait sérieusement), qu'on puisse donner à ce point un démenti à la raison de tous les publicistes et à l'expérience de tous les siècles , et s'applaudir pour son pays , d'une forme de gouvernement , si même elle mérite ce nom , qui n'existe ni en Turquie ni à la Chine , et qu'on ne retrouve que chez les petites peuplades de la côte d'Afrique , où ce roitelet qui est tout le gouvernement, vend; loue ou tue ses sujets qui ne sont tous
(1) Depuis la restauration, pas une proclamation au nom du roi n'a M adressée aux Français qu*on a si longtemps ég^arés avec des proclamations: il y avait cependant tant à leur dire I
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à SCS yeux que des individus. Un autre , parlant dans la même occasion , à la Chambre des pairs et pair lui-même , s'élevait avec tous les avantages d'un esprit exercé contre l'union de TEglise et de TEtat (1). C'est là comme on sait la pensée domi* nante • le système le plus arrêté de la secte révolutionnaire , bien entendu, cependant, que cette séparation n'est pas si entière qu'elle puisse laisser à TEglise quelque indépendance / puisqu'elle reste . bon gré, mal gré, uni à TElat pour en rece* voir annuellement son salaire , exposée ainsi , pour la subsistance de ses ministres , à toutes les chances des événements politiques, des embarras domestiques, des caprices des ministres , de la mauvaise volonté des subalternes (â).
Cette séparation prétendue de TEglise et de l'Etat , est la grande erreur de TEurope et la plus lourde méprise des gouvernements : cette doctrine a prescrit , ou peu s'en faut, et clic a élé mise en pratique à la Chambre des députés lorsqu'on a refusé d'insérer le mot de religion dans la loi qui punit les alloinlcs portées à l'ordre public, comme si la religion n'ap^ partenait pas autant que la royauté à Tordre public, ou plutôt qu'elle ne fût pas l'ordre public tout entier; mais on ne saurait rien proposer de plus absurde, et les gouvernements rougiront de ravoir professé , lorsqu'ils seront revenus de la léthargie où ils [sont plongés. Voulait-on permettre que la religion fût aimée, respectée, pratiquée par le particulier, et déclarer qu'elle doit n'être rien , ou n'être pas pour le public , et rester étrangère au gouvernement, et faire, ou peu s'en faut, un crime à des hommes en place de leur attachement à la religion et des marques excessives de piété, abandonner à la police correctionnelle la défense de ce qu'il y a de plus saint et de plus auguste , des rapports de l'homme avec Dieu , et s'occuper avec une sollicitude voisine du ridicule des théâtres , des manubctures , des arts , et faire ainsi une institution publique de ce qui est purement domestique, tandis qu'on fait une affaire domestique de l'institution la plus publique, la plus nécessaire , et même la seule nécessaire , la religion , et croire avec cela con-
(i) Celui-là au moins veut une religion; mais voilà on autre pair qui s'avise de commenter Montesquieu pour détruire toute royauté et toute religion. Le correctif de cotte doctrine se trouve dans la déraison continue des écrits du commentateur.
(2) Je connais des villes où les vicaires, si faiblement traités, n*oat reço aucun traitement depuis un an.
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sen'er dans le cœur de rhomme ce qu'on éloigne avec tant de soin des actes et des lois de la société ? C'est en vérité ce qu'on peut imaginer de plus insensé, et les termes manquent pour qualifier cet excès de sottise et cet oubli de toute raison.
Cependant , qu'on ouvre l'histoire ancienne et moderne : il n*y a pas un véritable homme d'Etat qui n'ait aimé , respecté ou pratiqué la religion , qui ne l'ait regardée comme le plus puissant moyen de gouvernement , la garantie la pins certaine du bon ordre public et domestique , et qui ne Tait à ce titre entourée d'hommes et de considération , et si Ton me citait l'exemple contraire d'un Roi des temps modernes, qu'on a ap« pelé grand à cause de ses talents militaires , je répondrais que Frédéric II a été plus ami de la philosophie moderne dans sa vie privée que dans les actes publics de son gouvernement. Je demanderais qu'on jetât les yeux sur la société qu'il a formée , si même il a formé autre chose qu'un camp , et même assez mal retranché.
On parle de tolérance des cultes, et qui est-ce qui la refuse si ce n'est les philosophes , et à qui la refuse-t-on , si ce n'est à la religion de l'Etat devenue l'objet de tous les outrages et le but de toutes les haines? On ne cache pas même le projet de jeter la France , si on le pouvait , à la faveur de cette tolérance jamais définie , dans une religion dissidente qui , livrée elle* même dans sa propre métropole , aux dissensions les plus scandaleuses , loin de pouvoir prêter quelque appui à la société, ne peut se soutenir elle-même , et déjà par délibération publique de l'autorité civile , est déchue du rang de communion chrétienne , et a ouvertement embrassé le déisme. Le déisme qui , selon Bossuet , n'est qu'un athéisme déguisé; le déisme se glisse dans la religion comme dans la politique : on veut un Dieu sans providence , il faut des Rois sans action. La noblesse , véritable sacerdoce de la royauté , est proscrite comme le sacerdoce de la Divinité ; le déisme s'empreint jusque sur nos monnaies ., et , à la place de la devise chrétienne , Christus regnat, vincit , imperat, on lit l'exergue métaphysique et orgueilleuse : Dieu protège la France (1). Eh! sans doute il la protège puisqu'il la punit ; car le châtiment est la mesure de la protection : il faut convenir qu'elle n'a jamais été plus abondamment protégée.
(1) L^observation est de M. le comte Lemaistre.
Des hommes simples voient peut-être une entreprise refigieuse dans la propagation des livres saints par les sociétés bibliques. Ne dirait-on pas que les révoltes se multiplient conune ces éditions suspectes? Et quel fruit ont-elles produit dans le pays même où a commencé cette spéculation aussi profitable en commerce que dangereuse en religion? Les livres saints sont autant les Livres des Rois et les Livres des Juges ou des grands, que les livres des peuples , et le pouvoir suprême des sociétés y a donné aux chefs des nations des instructions que l'Eglise , son interprète fidèle , doit ouvrir à celte hauteur, comme des ordres cachetés que les Rois donnent aux gouverneurs de leurs provinces. Laissez-en Tinterprétation aux sens privé et à tous les esprits ; et vous ne recueillerez qu'une effroyable anarchie de croyances , et peut-être des crimes justifiés par des exemples pris à contre-sens et des maximes faussement appliquées; c'est ce qu'on verrait dans la vie civile et les relations des hommes entre eux , si , le code se trouvant dans toutes les mains, il n'y avait pas des tribunaux pour en faire TapplicatioD et en déterminer le sens.
A présent jugeons nous nous-mêmes , examinons Tétat delà France et celui de l'Europe , et demandons-nous avec sincérité si nous avons pris les moyens les plus efficaces pour rendre à la France la tranquillité, c'est-à-dire pour affermir le pouvoir, seul gage de la paix intérieure d'un Etat ; et , bien convaincua de l'influence puissante de la France sur l'Europe , dont personne ne doute , demandons-nous encore si les leçons ou les exempies que depuis quatre ans nous donnons à nos voisins , n^y ont pas rallumé ou entretenu cette fureur de révolution , cette rage de révolte et d'insubordination qui s'y montrent partout sous des symptômes si alarmants.Qu'a fait notre gouvernement pour la religion , au moins pour la religion de TEtat et de la presque totalité de la nation? On traite rétablissement épiscopal, le centre et la source de toutes autorités reUgieuses» avec la crainte d'en faire toujours trop , lorsqu'on n'en ferait jamais assez , si Ton savait que plus il y a d'établissements religieux chez un peuple , plus il y a de foi et d'attachement à la religion. Quelle lutte indécente que celle dont nous sommes témoins avec l'autorité et les citoyens, pour l'enseignement mutuel dont personne ne veut , ou les Frères des Ecoles chrétiennes que tout le monde réclame? Les missionnaires ont été livrés aux bêtes, et le zèle apostolique dont on a un si grand besoin pour combattre Tindiftérenf isme , la grande plaie des temps moder-
— Mines , a été ontragé par les plus odieuses imputations et les plus atroces calomnies. La justice , cette seconde religion des peuples; la justice qui faisait tout en France , [et sans laquelle oa ne fera rien , a été sans force pour défendre TEtat , et se défendre ell6*méme : entravée , contrariée , calomniée quand elle a voulu pénétrer au fond des conspirations trop avérées , ou informer contre des écrivains ouvertement séditieux , elle n'a eu de liberté et d'indépendance que pour prononcer de scandaleuses absolutions , et une condamnation prononcée contre un séditieux est une souscription ouverte en sa faveur. L'adminis* tration qui veut tout faire , et remplacer à elle seule toutes les autres institutions , qu*a^t*elle fait pour le véritable bonheur du peuple et le bon ordre de TËtat ? Ses agents sont des exacteurs d'hommes et d'argent, et des directeurs de routes et de bâti-» ments. Mais quelle considération leur a-t*on donnée , quels exemples eux-mêmes peuvent-ils donner, lorsque les plus es« timés et les plus estimables , dénoncés comme suspects au parti révolutionnaire y sont destitués avec une légèreté qu'on ne se permettrait pas à l'égard d'un domestique , laissant après eux cette leçon funeste, et qui n'est pas perdue , que la fidélité est un tort » et l'affection vive et sincère à la royauté et h la légiti-^ mité une duperie , et qu'il faut , pour faire sa fortune , ne rien aimer avec passion que les honneurs et l'argent? Il y avait eu là dans tous les temps de quoi ruiner de fond en comble la mo« raie de la nation la plus accoutumée au joug des lois ; et quel pouvait être l'effet d'une pareille conduite sur un peuple en** core tout chaud d'une révolution de lois et de mœurs, chez qui tous les principes d'ordre , de raison et d'humanité avaient , pendant trente ans, reçu de si cruelles atteintes?
Il n'y avait qu'un parti à prendre , le parti qu'indiquaient la raison , la connaissance du cœur humain , l'esprit même autrefois si commun eu France. Il fallait choisir entre deux partis, le monarchique et le révolutionnaire^ entre deux, car il n'y en a jamais davantage en politique comme en religion. On a préféré d'en former un troisième , chose absurde en soi et condamnée par l'expérience , même en France , où les tiers parti ont toujours été nuls et ont fini par élre ridicules. Ce n'était pas assurément le moyen d'apaiser les haines : d'abord , parce que les royalistes et les révolutionnaires sont trop distants les uns des autres pour jamais franchir l'intervalle qui les sépare ; ensuite, parce qu'en les aigrissant tous les deux , on les rendait l'un et l'autre plus ennemis entre eux et plus ennemis du goveme«
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ment. Sous BoDaparte ils vivaient tranquilles, et même d^assez bonne intelligence , parce que Bonaparte avait épousé les principes monarchiques et se servait à la fois des hommes monarchiques et des hommes de la révolution , et que . pour les derniers y les places sont tout et les principes rien. Il fallait donc s'attacher franchement aux royalistes, qui, au fond, ne sont pas un parti , mais la nation , et leur donner la force qu*ils avaient prêtée au gouvernement , et être bien assuré qu*on a en vain obtenu la modération que Ton demandait; car on n'est modéré que dans la prospérité et jamais dans la souffrance. Le gouvernement , au contraire , a voulu écraser les deux partis, les seuls qui puissent exister dans la nature, bonne ou mauvaise , de Thomme et de la société ; et , par là , il les a &it revivre , et a porté à Pexcès tous les sentiments , et il n'a eu à leur opposer que Tincertitude de ses partisans, qui , selon leurs principes personnels ou leur conduite précédente, se sont réunis aux royalistes ou aux républicains. 11 a cru peut-être servir les Bourbons en appelant des hommes qui baissaient Bonaparte; et il s*est trompé encore de n'avoir pas su que beaucoup se sont trompés eux-mêmes , et ont cru aimer les Bourbons parce qu'ils haïssaient Bonaparte , tandis qu'au fond ils baissaient toute autorité.
Quand on a eu indisposé ainsi tous les partis , on leur a recommandé roubli et tunion. Hais il ne dépend pas plus de rhomme d'oublier que de se souvenir; et, de toutes les fiicultés de son esprit , sa mémoire est celle dont il dispose le oaoins. La religion, toujours juste , toujours vraie, ordonne de pardonner, et elle est obéie , et plus en France que partout ailleurs ; elle ordonne d'aimer jusqu'à ses ennemis et de leur faire du bien; mais elle n'ordonne pas de vivre avec eux dans cette union habituelle qu'on ne doit qu'à l'amitié et à la vertu , et qui est une hypocrisie avec des ennemis reconnus et non repentants , et un scandale avec des hommes notoirement coupables. On a beau faire , il y a , comme l'a dit souvent dans cet ouvrage un de nos meilleurs esprits , H. Fiévée, une vérité au fond de toutes les choses , contre laquelle tout ce que peuvent fiùre même les gouvernements est nul de soi , et impuissant ; il y a des lois éternelles d'ordre et de raison qui , de gré ou de force, ramènent à elles tout ce qui s'en écarte.
Si nous jetons les yeux sur l'Europe , que verrons-nous en Angleterre et dans quelques Etats d'Allemagne? Partout l'esprit de haine contre l'autorité , ce fanatisme des fausses doctri-
nés , des symptômes ou des actes de rébellion , et cependant jamais peut-^tre les souverains n*ont porté à un si haut degré le désir d'améliorer le sort de leurs peuples, et n'ont été plus occupés de leur bonheur. Qu'on y prenne garde : pareilles aux humeurs malignes qui errent dans le corps humain , et se jettent tantôt sur une partie, tantôt sur une autre, jusqu'à ce qu'elles fassent éruption et deviennent des ulcères rougeurs , ces dispositions haineuses et séditieuses n'aboutissent qu'à des révolutions qui les poussent au dehors et les consument : terrible remède , mais le seul peut-être que la nature conservatrice des sociétés ait ménagé à la faiblesse du pouvoir, cause unique de Tinconstance des peuples*
Et que les souverains ne croient pas les prévenir par des concessions à Tesprit du siècle. Cet esprit , qui n*est que passions haineuses , jalouses et cupides , ne sera satisfait que lorsqu'il aura tout détruit, et ne se détruira lui-même que lorsqull ne trouvera plus d'aliment à ses ravages. Les concessions per* dront tout si elles ne sont que des concessions : le pouvoir est comme une vierge qui ne peut refuser les dernières faveurs lorsqu'elle a permis les premières privautés. Peut-être , hélas ! faut-il dire avec le poète :
Venit summa dies, et ineluctabile tempus,..
Dans certains pays les plus menacés, et même les seuls sérieusement menacés , des doctrines prêchées il y a trois siècles , parvenues à leur maturité, portent leurs fruits; elles en sont aux dernières conséquences du dogme de la souveraineté du peuple , qu'elles ont si imprudemment et si audacieusement enseigné; et, ce qui doit faire trembler l'Allemagne , est que son plus beau génie , Leibnitz, les avait prévenues et redoutées. Le gouvernement français serait-il seul à méconnaître l'influence puissante, irrésistible d'une nation qui, en donnant sa langue à l'Europe, lui donne ses doctrines, ses leçons, les exemples d'une nation dont la capitale semble être le centre du monde civilisé et le rendez-vous de tout ce qu'il renferme de plus poli ; d'une nation devenue , par ses revers comme par ses succès, la nation universelle, et qui retrouve partout, hors de chez elle , ses lois , ses mœurs , ses actes , ses écrits ? La méconnaftrait-il cette influence au point de croire que tout ce qui s'est fait en France depuis quatre ans contre la royauté, la religion, la justice, la fidélité, la vérité, le bon sens, en bveur
des principes et dos hommes antagonistes de toute autorité ]é* gitime, de tout ce qu*il y a de bon et de sain dans la société , ait été sans conséquence sur les mouvements et les dispositions analogues qui se manifestent en Europe , et qui en obligent les souverains les plus sages à fermer la porte de leurs Etats aux journaux connus par le venin de leurs doctrines et la virulence de leurs déclamations? Et s*il a connu cette influence , a-t*il voulu venger à la fois les victimes de la révolution dans le principe de laquelle on a pu soupçonner, reconnaître des intrigues étrangères , et les victimes de la restauration faite par le secours des étrangers! Cette vengeance ne serait ni noble ni sûre, et la nation française la désavoue. N*a*tr-il voulu que se venger des royalistes? On n'en verrait pas le motif, puisque les royalistes ne demandaient pas mieux que de combattre avec lui sur le
terrain de la royauté?..... A-t-il craint des accusations? En
France on est peu accusateur, et tous les griefs auraient disparu devant un retour sincère à la monarchie et à la légilimilé. Quelques hommes ont-ils voulu se précautionner contre Tavenir et se créer des appuis indépendants de l'autorité ? Ce calcul serait périlleux autant que coupable, et quelques années de plus de ministère , qu*il faut quitter tôt ou tard , n'en compenseraient pas la chance hasardeuse On nous a tellement familiarisés avec les destitutions , que nous avons peine à comprendre qu'on puisse tenir opiniâtrement à des honneurs si peu ménagés par ceux môme qui les dispensent.
Quoi qu'il en soit , une autre session va s'ouvrir. Qu'y ver* rons-nous? un puissant renfort d'indépendants. Nous vcMlà dans la démocratie des ministériels... Nous flotterons entre des principes opposés sans trouver d'issue, et nous tournerons sans avancer. On nous présentera une loi sur la responsabilité des ministres , loi dérisoire s'il en fût jamais , et à jouter à tant de lois inexécutables qui remplissent nos procès-verbaux. Je ne conçois pas comment des honunes sensés peuvent en faire un sujet de délibérations ; et pour mon compte je serais plus rassuré sur les intérêts de la société , par la certitude que les ministres font leur prière du matin et du soir ; car, si je croisa la probité sans religion en affaires privées , je n'y crois pas du tout en affaires publiques. Nous avons une loi sur l'organisation de l'instruction publique , élaborée par des janséniste», des doo* trinaires et des protestants ; nous avons une loi sur radoùnistration municipale , loi toute royale , et qui donne aux oûni»tres du Roi la faculté de mettre hors de place les royalistes s'il
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y en a encore... Ce n'est pas, je le dis franchement , dn danger de toute cetce conduite dont je suis frappé , mais de la honte qui en rejaillit sur la France , devenue la risée de ses ennemis, et un sujet de douleur et de consternation pour ses amis. Cette belle France , riche autrefois de tant de raison , de lumières et de vertus , où le pouvoir était objet de tant d'amour, et Tobéis» sance si noble et si affectueuse ; la France , Falnée entre tous les enfants de l'Europe , plus par sa dignité que par sa puis* sance; la France ne compte aujourd'hui en Europe que par Fexcès de ses impôts , Ténormilé de sa dette , Taudace de ses conspirateurs , la licence de ses écrivains , la faiblesse de ses jugements , le nombre et Ténormité des crimes qui s'y commettent , et rinconcevable politique de ses ministres ; et sans U Conservateur, et quelques autres feuilles publiques , l'Europe pourrait-elle croire qu'il y reste encore de la raison , du bon sens , de la connaissance et de l'amour de la vertu et de la justice T
Cet état incroyable de satiété a fixé les regards de l'Europe et éveillé son attention. Les peuples de l'Europe ne sont plus des étrangers à Tégard les uns des autres ; ce sont les factieux et les indépendants qui sont étrangers k Tégard de tous les peuples, de vrais barbares, et tout peuple européen a le droit de se plaindre du gouvernement qui les appelle et leur livre une porte de la place. Déjà les sociétés secrètes s'y sont .introduites , bien plus dangeureuses depuis que leur existence est publique et connue, et qu'on peut avouer Tassociation sans en avouer le but. Ce mal qui suffirait à détruire le monde , n'a de remède dans aucun gouvernement , et il n*en a un que dans la religion et dans une seule religion , celle qui oblige à Taveu des pensées les plus secrètes et des crimes les p\\\s ignorés.
Mais qu'on ne pense pas que nous réclamions Tintervention de TEurope pour nous sauver d'une autre révolution ; nous ne faisons pas tant d'honneur aux révolutionnaires que de les craindre ; que le gouvernement leur retire sa protection , et il suffira partout , contre eux , d'un procureur du Roi et de deux gendarmes.
Que les gouvernements soient bien persuadés qu'il n'y a rien de si fort que Tordre , rien de si faible que la révolution et tout ce qu'elle a voulu faire; car elle n'a rien fait, elle n'a su que détruire , et n'a pu rien fonder ; la vie manque à ses œuvres parce que l'œuvre manque à ses pensées , et si elle vit encore , elle se traîne comme les serpents autour des ruines et des tom-
beaux. Rien de ce qu'elle a fait ne durera , et c*est ce qii*on aurait appris à la première et à la seconde restauration, si Ton avait su distinguer où étaient les sûretés personnelles et où étaient les intérêts sociaux ; la France était prête à tout le bien qu'on aurait exigé d'elle, et j'en parle avec plus de connaissance et plus de désintéressement que tous nos indépendants. Mais enfin , puisqu'on a pris la religion chrétienne pour base de la sainte alliance j puisqu'on en répand partout et avec profusion les livres sacra, sera-ce donc pour les pouvoirs de la société , que ces Livres des Rois et ces Livres des Juges seront fermés de sept sceaux ? Qu'on y lise les leçons quils donnent aux Rois , et ces mots de justice et Ae jugement qui retentissent k chaque page , qu'on y lise les anathèmes lancés contre les hommes de sang , les impies , les oppresseurs de la veuve et de l'orphelin , les prophètes menteurs , les flatteurs des Rois , les séducteurs des peuples.... Qu'on écoute un des plus éloquents interprètes de ces divines leçons, criant aux Rois sur la tombe d'une illustre victime d'une révolution trop semblable à la nôtre: Et nuncy JReges, intelligite; erudimini, quijudicatis terram,,. Que les Rois y apprennent leur pouvoir et les peuples y apprendront leur devoir.
AVIS DE ^ÉDITEUR
Un pieux Ecclésiastique donna, en 1804, une nouvelle édition de la Vie de Jésus-Christ, par le P. de Ligny (1), deux volumes in-4'', ornés de gravures d'après les tableaux des plus
grands maîtres; et elle devait élre accompagnée d'une Préface e H. de Bonald, qui attirait alors l'intention du public par deux ouvrages : du Divorce , et la Législation primitive ^ qu'il venait de publier.
L'abbé de Boulogne avait sans doute lu cette Préface, puisqu'il l'annonce dans son article sur la Vie de Jésus-Christ, du mois de novembre de la même année, à la tète du tome m de ses Annales littéraires et morales, en ajoutant que a M. de B. 0 y a mis tout ce que sa plume a de force et d'élégance. »
C'est le Discours que nous publions aujourd'hui d'après le manuscrit autographe, sur lequel Fauteur a écrit de sa main : a Ce Discours était destiné à servir de préface à une nouvelle » édition de la Vie de Jésus-Christ, ou Père de Ligny. » On lit encore, à la page 3, ces mots qu*il a barrés ensuite : a Cette B exposition des motifs de notre croyance au Médiateur, Répa- B rateur et Sauveur du genre humam, ne paraîtra pas déplacée 0 à la tête de l'histoire de sa vie, et elle est môme la seule pré- » face qui convienne à un tel ouvrage. »
Nous ignorons les motifs qui emf^hèrent Téditeur déplacer ce Discours en tète du livre pour lequel il avait été composé; toutefois, un souvenir vague nous aonne lieu de conjecturer que ce qui mit obstacle à sa publication, fut le sentiment de H. de B. exposé dans la seconde partie de sa Théorie du pouvoir, sur la nécessité d'un médiateur pour réconcilier l'homme avec Dieu ; sentiment qu'il énonce aussi dans son Discours, Mais on peut croire sans témérité que les censeurs avaient perdu de vue l'explication toute simple, que, pour prévenir les difficultés, l'auteur donne lui-même, dans la Préface de sa Théorie^ de l'acception métaphysique des mots nécessaire et nécessité.
Quoi qu'il en soit, l'auteur a depuis revu son Discours avec un très-grand soin ; il y a fait un assez grand nombre de corrections et d'additions, dans lesquelles il a dû profiter des observations des personnes éclairées à qui il Tavait communiqué.
Nous ne dirons rien du but qu'il s'est proposé en composant ce Discours; il l'explique lui-même très-nettement dans les premières pages.
(1) François de Ligny, Jésuito, était né à Amiens en 1709. Après la suppression de sa compagnie, il se retira à Avignon, où il mourut en 1788. sa Vie de Jésus-Christ fut imprimée dans cette ville en 1774, 8 vol. in-8.
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LA VIE DE JÉSUS-CHRIST
« ProQver qoe Jcsas-Chrlst est le Meiaie ré*
• paratear do genre humain, annoncé par tant » d^oracleS) e*est. aprèe la dénonstrailon de
• rexistenoe de Diea et de TimmorUlité de > Pftme» la plos importante de tontes les con- » closions; et je ne vols pas qoe! pins grand » avantage on peut attendre de Tbistoire et de » TéraditioB* •
Leibnitz. Epist, ad Buetium, oh, 1670.
La religion d'un Dieu unique, religion néceuaire (1), c'e6t*à* dire conforme à la nature des élres intelligents, et la seule par conséquent que la raison doive professer, et même qu'elle puisse concevoir, (car Terreur, dit Halebrancbe, est incompré* hensible) est née avec Thomme, et aussitôt que la société; so* ciété elle-même , et lien de toute société, puisqu'elle est Ten* semble des rapports naturels ou parfaits qui unissent Thomme aux êtres iemblables à lui, aux êtres faits à son image et à sa ressemblance t ou à Timage desquels il a lui-même été créé.
Mais la suprême sagesse , qui dispose tout avec douceur (9), et qui fait naître et croître chaque chose dans le temps qui lui convient, a proportionné le développement de ses rapports avec les hommes et le culte qu'elle exigeait d'eux, aux étals successifs du genre humain et aux divers ftges de la société.
Domestique d'abord au sein de la famille , sous le nom de
(1) Nécessaire, nécessitéf ne s'entend, en bonne philosophie, que de la conformité 'aux rapports naturels des êtres, et non d*aucane contrainte. Ainsi, il est nécessaire ou naturel, ou bon ou parrait ( car toutes ces expressions sont synonymes) que le fils honore son père ; mais il n'est pas contramt à l'honorer. Cette remarque est de la plus grande importance, et elle est la clef des plus hautes vérités morales.
(f) 6ap. yni, 1.
religion naturelle ou patriarcale , la religion du théisme rapprochait du Dieu créateur, la famille naissante, par un culte pastoral, en quelque sorte, et des communications plus familières ; publique ensuite chez la nation juive, sous le nom de révélation mosaïque, elle retint tout un peuple dans la foi au Dieu législateur, par un culte national et des communications extérieures; universelle enfin, ou catholique ^ sous le nom de religion chrétienne , elle unit le genre humain tout entier au Dieu souverain seigneur et suprême conservateur, par un culte parfait comme Dieu même, universel comme le genre humain, et seul capable dlionorer Dieu et de sanctifier' rhomme.
Tels sont les divers états par lesquels la religion de Punité de Dieu a passé pour venir jusqu*aux derniers temps. D'abord simple dans ses rites, voilée dans son enseignement, indulgente dans ses préceptes, elle s'accommodait à Tenfance du genre humain, dont il fallait ménager Tignorance et soutenir la faiblesse. Chez les Juifs, pompeuse dans ses cérémonies, figurative dans ses instructions, prévoyante et rigoureuse dans ses lois, elle occupait d'objets sensibles Fadolescence de la société, et « retenait, dit Bossuet, dans son Discours sur l'His- » toire universelle, des hommes encore infirmes et grossiers, » par des récompenses^ et des châtiments temporels, d Enfin , intellectuelle sans cesser d*être sensible , développée dans ses dogmes sans cesser d'être mystérieuse, austère dans sa morale, et cependant miséricordieuse, elle élève Tâge mûr à la connaissance de toute vérité et à la pratique de toute vertu, c lors- » que les fidèles plus instruits, dit Tévêque de Meaux, ne » doivent plus vivre que de la foi, attachés aux biens éter- B nels; » mais toujours, et dans ses divers ftges, elle a adoré le même Dieu, écouté le même législateur, attendu, invoqué le même réparateur.
a Voilà donc, dit encore Bossuet, la religion toujours uni- B forme, ou plutôt toujours la même, dès Torigine du monde; 0 on y a toujours reconnu le même Dieu comme créateur, et h le même Christ conmie sauveur du genre humain. »
A ce nom de Christ, sauveur et médiateur, à ce signe de contradiction et de scandale, je vois sourire l'orgueil, et rougir la faiblesse ; je les entends nous demander quel est ce médiateur, quel besoin de salut avait Tunivers, et quel fruit le genre humain a retiré de sa médiation.
Philosophes chrétiens, il faut encore descendre dans Tartee
pour y combattre les derniers ennemis de la vérité, les ennemis réservés à la lin des temps, et qui nous ont été annoncés avec tous leurs caractères. La religion chrétienne, qui n'est que la foi au Médiateur et à sa doctrine, s'est défendue contre les païens avec des vertus, contre les hérétiques avec Tautorité; elle se défendra contre les philosophes avec la raison. Us nous reprochent sans cesse de défendre la rpligion par la religion, et d'étouffer la raison sous Tautorité ; opposons-leur Tautorité de la raison, seule autorité qu'ils veuillent avouer, et forçons la philosophie de reconnaître que notre foi est humble et soumise, parce que notre raison est éclairée, et que nous croyons avec simplicité ce que nous savons avec certitude : car a la foi, i> dit saint Paul, est la conviction des choses qu*on ne voit » point (i). »
Lorsqu'on médite profondément sur le grand événement de la médiation du Fils de Dieu pour le salut des hommes, dogme fondamental du christianisme et même de la religion judaïque, on est conduit à cette idée, que s'il doit venir sur la terre un envoyé de Dieu pour exercer sur les hommes une domination universelle, comme le croient les Juifs, et si cet auguste envoyé est déjà venu, comme le croit le peuple chrétien, et qu'il ait établi celte domination universelle sur les hommes en éclairant leurs pensées, et en réglant leurs actions , il est nécessaire :
1* Que l'effet de la médiation s'aperçoive dans la perfection du monde qui a suivi le Médiateur ; parce que la raison ne peut admettre une aussi grande cause, sans croire à des effets proportionnés ;
3" Que le besoin du Médiateur se fasse sentir dans la corruption ou l'imperfection du monde qui a précédé la venue du Médiateur; parce que la raison ne peu^ admettre un moyen aussi puissant, sans supposer de puissants motifs;
3^ Que les chrétiens prouvent l'existence temporelle du Médiateur; parce que la raison n'admet pas, sans des preuves testimoniales et historiques, l'existence temporelle et physique d'un être quel qu'il soit (2).
(1) Hebr. zi, I.
(2) Oq voit la raison de la précision avec laquelle TÉvangile fixe la date et le lien de la naissance du Sauveur, par les années des princes et des magistrats qui gouvernaient alors à Rome et dans la Judée ; et pourquoi le symbole dit que Jésus-Christ a souffert sous Ponce Pilais : circonstance en elle-même indifférente, s'il n'était pas nécessaire de fixer l'époque de la mort, après avoir fixé l'époque de la naissance.
4*" Que les Juifs prouvent Tattente où ils ont été et même où ils sont encore du Médiateur ou de Y Envoyé; parce que la raison ne peut admettre un événement aussi important pour le genre humain, dont le genre humain n'eût eu aucune connaissance ; car comment cet Envoyé serait-il reconnu , lorsquUl viendrait, s'il n'était pas du tout connu avant sa venue?
Ainsi, en reprenant les différentes preuves dans un ordre inverse et plus conforme à Tordre des temps et des idées : 4* besoin du Médiateur; T attente du Médiateur; 3"* venue du Médiateur ; k*" bienfaits du Médiateur ou effets de la médiation: preuves du besoin du Médiateur, tirées de Thistoire ancienne et moderne , de l'état des peuples qui ont précédé la venue du Médiateur, et de Tétat des nations qui l'ont ignoré jusqu'à présent et chez qui Ton peut dire que le Médiateur n'est pas encore venu ; preuves de Fattente du Médiateur, prises de llûstoire juive et même profane , des écrits qui ont incontestablement précédé sa venue de plusieurs siècles, et de la constitution politique et religieuse d'un peuple tout entier qui s'obstine encore dans cette attente; preuves de la venue du Médiateur sur la terre, tirées de l'histoire particulière de sa vie écrite par des auteurs contemporains , et attestée par des monuments sans nombre qui supposent son existence temporelle; preuves des effets de la médiation, tirées de l'histoire présente et de l'état actuel des peuples chrétiens et des peuples qui ne le sont pas ;... certes, notre foi est éclairée et notre obéissance raisonnable ; rationahile obsequium (i). Et nous aussi, chrétiens, nous pouvons appeler notre cause au tribunal de la raison, et défier nos adversaires de nous opposer des preuves plus fortes , en plus grand nombre, et dont l'enchaînement soit plus naturel et plus évident.
Les bornes d'un discours ne nous permettent pas de donner à des considérations, dont chacune fournirait la matière d'un volume, toute l'étendue dont elles sont susceptibles, et que mérite l'importance du sujet. Nous nous contenterons d'indiquer les principaux traits de chacune d'elles.
Qu'on pardonne à l'auteur, si, dans un écrit destiné à précéder l'histoire de la vie de Jésus-Christ , il s'est écarté, dans les idées ou dans le style, de l'admirable simplicité des livres qui la contiennent; et qu'on daigne prendre en quelque ooosi-
(1) Rom. XII, 1.
dération les temps où dous sommes parvenus, et les hommes que nous avons à ramener. La simplicité des livres saints a frappé tous les bons esprits^ et elle est peut-être un sujet de dérision pour les esprits superbes qui lui opposent la brillante élocution ou leloquence entraînante de leurs coryphées, habiles dans les connaissances humaines, et qui se sont décorés exclusivement du titre fastueux de philosophes. Mais le temps est venu de faire voir que la plus haute raison est cachée sous la simplicité des livres sacrés de notre religion, comme la plus sublime sagesse est cachée sous l'apparente folie de ses mystères. Et n'est-il pas aujourd'hui d'une extrême importance d'apprendre aux savanls, que cette doctrine qu'ils renvoient au peuple couverte de leur mépris, et que la religion comprend tout entière, pour l'instruction des petits et des faibles, dans un abrégé de quelques pages, sérieusement approfondie, peut être l'entretien des esprits les plus vastes et le sujet des plus doctes écrits? Les hommes qui ne considèrent dans l'Évangile qu'une simplicité d'expressions qui les rebute, n'aperçoivent que des fondements formés do pierres brutes et sans ornements, et n'élèvent pas leurs regards jusqu'au magnifique édifice qu'elles sont destinées à supporter. C'est après avoir sondé toute la profondeur des livres saints, qu'on est bien plus frappé de leur simplicité, et de cette sublime sagesse qui dit avec tant de familiarité les choses les plus relevées, comme elle a fait, en se jouant, le merveilleux ensemble de l'univers; et c'est alors qu'on admire comment ce lait des enfants, pour parler avec TÂpôtre, est en même temps la solide nourriture des forts, perfectorum solidus cibus (1).
L'Evangile, il est vrai, est simple dans le récit, familier dans les comparaisons, sans ornements dans le style ; mais n'est-il pas, quand il le faut, élovc et môme sublime? Y a-t-il rien dans les écrits humains, qui approche, pour la hauleur des pensées et l'énergie de l'expression, du commencement de TEvangile de saint Jean? Le premier commentateur do ces livres divins, et le plus voisin des temps où ils ont été écrits, l'Apôtre des nations ne s'élève-t-il pas à une hauleur souvent inaccessible, remarquée même de son temps par son collègue dans l'apostolat (2) ; et s'il ne vient pas vers les fidèles avec les paroles penuasives de la sagesse humaine, conmie il le dit lui-
(1) Hebr. v,.i4. — (2) I Petr. m, 16.
même (1), ne les enseigne -t-il pas toujours avec Tau ton té irrésistible d'une philosophie toute divine? Et que font nos grands orateurs chrétiens, anciens et modernes, les Chrysostônie, les Augustin, les Bossuet, les Massillon, les Bourdaloue, que d'employer toutes les ressources de Téloquence, la force ou les grâces du style, à mettre la simplicité de la doctrine chrétienne à la portée des savants et des beaux esprits? Car la sagesse divine, fidèle à l'ordre qu'elle a établi, suit les progrès de l'homme et de la société; et comme elle voit toutes les conséquences renfermées dans leur principe, elle donne aux faibles des éléments qui seront plus tard développés pour les savants dans toutes leurs conséquences, et régleront les cœurs en étendant Tesprit; au lieu que la sagesse humaine, qui n'adresse qu'aux savants ce qu'elle appelle des principes, porte partout la confusion et le désordre, lorsqu'elle veut en développer aux faibles les conséquences.
BESOnf DU MÉDIATEUR, DANS LÀ CORRUPTION DU HO^DE QUI À
PRfiCfiDÉ SA VENUE.
La grande erreur des hommes et de la religion du polythéisme, et leur plus grand crime, a été l'idolâtrie, a Los insen- » ses, s'écrie le Prophète, ont dit au bois : Vous êtes mon père; » et à la pierre : Vous m'avez donné la vie (2). d
La connaissance d'un Dieu unique , naturelle à la raison de l'homme et nécessaire dans la société , s'était , chez les païens , retirée, en quelque sorte, au fond delà pensée, d'où elle apparaissait encore à travers d'épais nuages, sous le nom de destin, fatum, dont les arrêts inflexibles entraînaient tout, et même les dieux, enfants de l'imagination et des sens, bois, pierres, plantes, animaux, hommes même, avec leurs sexes, leurs besoins, leurs passions , leurs vices confondus avec leurs vertus; car, si la vertu avait des protecteurs dans b ciel des païens, chaque vice y avait son patron, et toutes les infamies, des modèles. Etrange aveuglement de l'esprit humain ? Conséquent
. (1) I Cor. Il, 4. — (2) Jerem. ii, Î7.
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jusque dans ses erreurs, parce qu'il est fait pour la vérité , il avait voulu réduire en système ces absurdes opinions, et donner en quelque sorte la raison de cette multitude de dieux, en les faisant naître les uns des autres, et assignant à chacun son rang et son emploi ; et il n'avait fait que rendre plus choquante la contradiction de ses monstrueuses pensées. Quoi de plus bizarre, en effet, que la théogonie des païens , de plus extravagant que les métamorphoses de leurs dieux , de plus ridicule , en un mot, et de plus scandaleux, que toute cette mythologie? Et si nous ne nous laissions pas séduire aux charmes d'une poésie brillante et &cile, ne trouverions-nous pas les contes d'Ovide plus impertinents , et surtout plus dangereux pour la raison des chrétiens, que les contes des fées qu'un père sage éloigne avec soin de la raison de ses enfants? a II est' vrai , dit » Bossuet, que les philosophes avaient à la fin reconnu qu'il y » avait un autre Dieu que ceux que le vulgaire adorait ; mais
> ils n'osaient l'avouer : » c'est-à-dire qu'ils soupçonnaient confusément l'existence d'un Dieu unique, mais qu'au fond ils ne le connaissaient pas. Cette vérité n'était pour eux qu'une opinion de laquelle ils disputaient, et non un dogme qu'il fût nécessaire de savoir et de croire ; et des siècles d'opinions n'auraient pas produit un instant de certitude. Aussi , qu'elle était faible cette croyance de quelques sages du paganisme à l'existence d'un Dieu unique ! puisque, a voyant , dit Bossuet , 2> la Grèce et tous les pays du monde remplis d'un culte in- B sensé et scandaleux, ils ne laissaient pas de poser pour fon-
> dément de leur république, quil ne faut rien changer à la » religion qu'on trouve établie j et que c'est avoir perdu le sens B que (ty penser, » Et qu'elle était forte, au contraire, cette foi dans le christianisme, qui, réduit encore à quelques prosélytes obscurs, n'ayant encore qu'une caverne pour temple, qu'une pierre pour autel, ignoré du monde et connu seulement de ses persécuteurs, du fond des déserts où il était réfugié, méditait la conquête de l'univers, et dont le fondateur, errant de bourgade en bourgade sans avoir où reposer sa tête, haï et contredit par les puissants , disait à douze pécheurs , ses premiers disciples : Allez; enseignez toutes les nations, leur apprenant à gardermes commandements (1) I Et les nations ont été enseignées, et l'univers a été conquis à la vérité.
(1) Matth. xxviu, 19, M.
En effet» pour achever ici l'histoire des opinions polythéistes chez les Anciens, et en démontrer la faiblesse et l'inconsistance» à mesure que le dogme de Tunité de Dieu s'étendait dans l'univers sur les pas du christianisme* la raison gagnait du terrain , même chez ceux qui tenaient encore à Tancienne religion , et ils commençaient à rougir de ses absurdités, a L'unité de Dieu, » dit Bossuet, s'établissait tellement dans l'univers, qu'à la fin B ridolàtrie n'en parut pas éloignée. » Ses partisans essayèrent d'adoucir ce qu'elle avait de plus choquant pour l'esprit, et de l'accommoder aux progrès de la raison éclairée par la doctrine du christianisme. L'idolâtrie avait été jusque-là matérielle et grossière ; ses derniers apologistes tentèrent de la spiritualiser au point de ne plus lui laisser de corps, ni Tapparence même d'un culte ; et dans cette religion épouvantable, où la prostitution et l'homicide avaient été le sacrifice domestique et le sacrifice national, partout offert à des divinités impures ou sangoi« naires , on en vint jusqu'à enseigner que la voix même est une chose trop corporelle pour être employée à leur culte, et que la divinité ne veut être honorée que parle silence ({).
Le paganisme s'évapora ainsi tout entier en vaines subtilités : il disparut de la pensée ; mais les mœurs se ressentirent long* temps , et peut-être se ressentent encore de la licence qu'il avait introduite. Une maladie aussi invétérée ne pouvait finir que par une longue convalescence , et le cœur resta faible même après que Tesprit eut été éclairé. La politique humaine, qui ne pouvait marcher du même pas que la religion dans les routes de la perfection, la suivait de loin; et substituant des lois imparfaites à des lois vicieuses, elle disposait les peuples aux lois saintes et pures du christianisme. De là toutes les constitutions des empereurs d'Orient, premiers législateurs politiques de la société chrétienne, pour restreindre ou régler l'usage du divorce et de l'esclavage , qu'ils n'osaient proscrire encore, parce que les lois ne trouvaient pas assez d'appui dans les mœurs : tant était profonde la corruption du genre humain! tant est puissante sur le cœur de l'homme l'habitude du désordre, lorsqu'il a été consacré par les lois, et en quelque sorte divinisé par le culte !
En effet, des croyances opposées à la raison, produisent inévitablement dans un peuple des actions opposées à la nature, et
(1) Voyez Porphyre, de Ahstin. Nos déistes tomhdiit dans le même excès.
rintelligence ne peut être obscurcie, que les actions ne soient déréglées. « Qui oserait , dit Bossuel (i), raconter les cérémoj) nies des dieux immortels, et leurs mystères impurs? Leurs » amours, leurs cruautés, leurs jalousies et tous leurs autres D excès étaient le sujet de leurs fêtes, de leurs sacrifices, des » hymnes qu'on leur chantait, et des peintures que Ton consa* » crait dans leurs temples. Ainsi le crime était adoré, et re-
» connu nécessaire au culte des dieux On ne peut lire sans
» étonnement les honneurs qu'il fallait rendre à Vénus, et les
» prostitutions qui étaient établies pour l'adorer S'il fallait
» adorer Tamour, ce devait être du moins Tamour honnête : » mais il n'en était pas ainsi. Solon, qui le pourrait croire » et » qui attendrait d'un si grand nom une si grande infamie 7 Soloa » établit à Athènes le temple de Vénus la prostituée, ou de » l'amour impudique. Toute la Grèce était pleine de temples » consacrés à ce dieu , et Tamour conjugal n'en avait pas un I) dans tout le pays 1.... La gravité romaine n'a pas traité la D religion plus sévèrement, puisqu'elle consacrait à l'honneur » des dieux les impuretés du théâtre et les sanglants spectacles » des gladiateurs, c'est-à-dire tout ce qu'on pouvait imaginer D de plus corrompu et de plus barbare (2). »
Que sera-ce si l'on considère les effets de ce ciifte infâme et ridicule sur les mœurs, les lois et les usages? Dans la société domestique, l'inceste (3), le divorce, l'infanticide, l'esclavage» les amours ini&mes ; dans la société politique , la puissance du glaive laissée au père de famille, la souveraineté attribuée au peuple, c'est-à-dire l'anarchie avec tous ses maux ; la tyrannie des grands, la mutinerie des peuples, les révoltes des armées, la lutte sanglante des ambitions, la guerre étrangère, seul remède aux discordes civiles, l'incertitude de la propriété, l'excessive dureté des créanciers, la misérable condition des débiteurs, la barbare législation sur les esclaves, l'injustice envers les alliés, une oppression inouïe mv les vaincus, l'abus des jugements , les désordres du Forum^ tous les vices de la captation et de la vénalité, les violences privées , les proscriptions publiques , les partages des terres, la guerre sans humanité et la paix sans
(1) Disc, sur Vhist. «niv. I!' part. ch. xvi.
(2) Les historiens modernes qui racontent toutes ces infamies, n'en pa^ raisseat pas, pour des chrétiens, asses étonoôs.
(3) L'ince«te était permis chez les Grecs. Yoyes VltUroduciion de Cornélius Nepos.
douceur. Ce sont là cependant ces peuples si vantés, pesés an poids du sanctuaire, et examinés au flambeau d'une saine raison ; ces peuples étaient polis, parce que la politesse n*est que la perfection des arts, mais ils n'étaient pas civilisés , parce que la civilisation est la perfection des lois. On y remarque des vertus personnelles , toujours plus aperçues dans une société vicieuse ; mais on y retrouve tous les désordres publics , ces grands péchés du monde , un profond oubli de Dieu et un extrême mépris de Thomme. a Les Romains , dit Montesquieu , 9 étaient accoutumés à se jouer en tout de la nature hu- » maine.D
Tel était Tétat du monde ancien avant la venue du Média* teur; tel est encore, à beaucoup d'égards, Tétat de cette partie du monde moderne pour qui le Médiateur est venu, mais à qui sa venue n'a pas encore été annoncée, et où sa loi est aussi ignorée que sa personne. Il faut cependant faire quelque exception en faveur des Mahométans, peuple déiste, adorateur (Tun Dieu unique, et qui a une extrême horreur pour ridolfttrie, et même quelque rospect pour la personne du Médiateur, quoiqu'il méconnaisse son caractère et son essence, et qui, moins barbare que les peuples idolfttres, leur est aussi supérieur en force et même en connaissances, qu'il est lui-même inférieur aux peuples chrétiens. Cependant que voyons-nous chez tous les peuples mahométans et idolâtres sur qui le soleil de justice n*est pas encore levé? La pensée obscurcie par d*absurdes croyances à des religions insensées ou à des prophéties ridicules; des sentiments dépravés par des mœurs infftmes ou cruelles ; des actions déréglées par des lois fausses ou vicieuses ; le pouvoir partout tyrannique, et Thomme partout opprimé; le triomphe universel de la mort : mort dans la famille, où reniant naissant est sacrifié à la cupidité; mort dansFEtat, où le sujet est sacrifié au caprice du désordre, à la violence ; mort dans la religion, où d'imbéciles adorateurs se sacrifient euxmêmes ou sont sacrifiés à des cultes fanatiques, la femme vendue pour l'incontinence, et Thomme mutilé par la jalousie; la dignité humaine en tout méconnue, et la brute souvent plus respectée que Thomme (1) ; partout violence et faiblesse ; la
(i) L*affectioQ sentimentale pour certains animaax, qa'oo remarque ches les Indiens, et même ches les Turcs, est un caractère de profonde bartarie. Les Turcs font des fondations pour nourrir des animaux, et n*ea font point
succession au pouvoir aussi incertaine que la succession à la propriété, et l'obéissance aussi précaire que la domination ; une profonde ignorance et une extrême misère, des révoltes interminables, des famines fréquentes, la peste habituelle, des dévastations inouïes, la guerre qui détruit, la paix qui ne répare pas, et des administrations oppressives, fruit nécessaire des gouvernements sans force et sans stabilité : tous ces désordres à la fois, ou seulement quelques-uns, se remarquent chez les uns ou chez les autres d'entre ces peuples qui ne sont pas éclairés des lumières du christianisme; et si, dans quelques Etats, les mœurs corrigent en quelque chose les lois, partout les lois, avec leur force infinie, entraînent les mœurs à la dissolution et à la licence; et l* Arabe du désert, et le Sauvage de la forêt, si longtemps l'objet de Timbécile admiration de quelques insensés, une expérience récente (i) n'a-t-elle pas déchiré le voile que la prévention ou Fignorance avaient jeté sur la honteuse nudité de ces hommes-enfants? Et que sont-ils, les prétendus enfants de la nature, que les plus brutaux, les plus absurdes, les plus voleurs, les plus cruels, les plus intempérants de tous les peuples, et par là les plus éloignés de la vraie nature de Thomme ?
Toutes ces sociétés anciennes et modernes, qui n'ont eu aucune connaissance du Médiateur et de sa loi, soit avant, soit depuis sa venue, ont donc été et sont encore livrées au désordre, et ont vécu, ou vivent encore dans la faiblesse et Tinstabilité ; car la stabilité, qui est la véritable force des êtres, ne peut se trouver que dans Tordre, c'est-à-dire dans Tétat le plus parfait, celui seul où se trouve le repos, parce qu'il est la fin des êtres, et que l'être ne cesse de s'agiter jusqu'à ce qu'il soit parvenu à sa fin, a et que l'invincible nature, comme dit J.-J. » Rousseau, ait repris son empire, d Tous ces peuples marchaient donc à grands pas ou marchent encore vers leur déciidence ; et cette tendance à se détruire est le caractère essentiel d'une société dans le désordre : caractère qu'il n'est pas possible de méconnaître, et auquel nous opposerons les progrès des nations chrétiennes vers la force et la stabilité, suite nécessaire de la perfection de leurs principes. Cette tendance
pour soulager les hommes. On peut être assuré qu'il y a moins d'amour pour rhomme, là où il y a plus de cette affection ridicule pour les brutes. (i) Voyez Yolney, dans ses Recherches sur les Etats-Unis, et les relations de ceux qui ont (ait la deruière guerre en Egypte.
des sociétés païennes vers la destruction est si sensible, inéaie chez les Romains» les plus fortement constitués de tous les peuples du paganisme, qu'elle a fourni le sujet d'ouvrages particuliers, où Thistoire de la décadence commence dès les premières pages, et occupe bien plus de place que Thisloire de l'accroissement et de la grandeur (!)•
Je ne parle pas des Grecs, devenus à la fin , après Tédil passager que jettent sur une époque de leur histoire quelques hommes et quelques circonstances extrordinaires, le plus vil des peuples, un peuple tout entier de rhéteurs et de sophistes, méprisé alors comme aujourd'hui de ses vainqueurs, et oublié du reste de l'univers. Hais ces Romains, si graves et si fiers, qui conquirent à la fin tous les peuples et tous leurs dieui, combien avaient-ils dégénéré dans Tintervalle de sept siècles qui s'écoulèrent depuis Numa jusqu'à Auguste? Combien ne dégénérèrent-ils pas depuis Augusie jusqu'au moment où que)* ques peuples obscurs et pauvres fondirent comme la pierre détachée de la montagne sur ce colosse aux pieds d'argile (2) (figure énergique par laquelle l'Ecriture désigne la faiblesse des fondements de cet empire si étendu) et en dispersèrent les débris?
Comparez , en efiet , les lois de Numa sur l'union conjugale aux lois d'Auguste sur le mariage, monument de corruption et d'infamie; les mœurs des premiers temps de Rome aux mœurs des derniers temps , lorsque les sénateurs exerçaient le métier d'histrions , et les dames romaines celui de courtisanes ; le gouvernement des rois à eelui des empereurs , qui fondèrent la constitution de Tempire sur un système de délations et de proscriptions. Comparez môme la religion des premiers âges avec la religion des derniers temps , lorsqu'un sénat impie et avili
(i) Les écrivains qui ont recherché les causes de la décadence des Romains me paraissent en avoir raconté les effets bien plus qu*iU a*en oot assigné les véritables causes. Les causes de cette décadence ne sont pas U tyrannie des grands, Tinquiêtude des peuples, Tambition des généraui, les progrés du luxe ou même ceux de la secte d*Epicure, mais la faiblesse rt' dicale d'une constitution politique et religieuse qui recelait tous les gennes de mort et ne pouvait en détruire aucim. Un écrivain qui verrait les causes de la décadence de la Pologne dans l'opulence des grands, la misère de$ peuples, l'ambition des voisins» etc., serait dans Terreur. La cause aoîque de tous ces désordres, et par conséquent de la décadence de TEtat, c^ètait la faiblesse du pouvoir électif.
(2) Daniel, ii, 83 et seq.
accordait les honneurs de Papothéose , décernait des temples et des collèges de prêtres à des hommes ou plutôt à des monstres qui auraient mérité des échafauds pour autels et pour prêtres des boun'eaux. Aussi , ce grand empire nen pouvant plus , épuisé de licence et de désordre , disparaît enfin de la scène du monde , laissant après lui Texomple de tous les maux où peu* vent conduire un gouvernement et une religion contraires à Tordre éternel de la société divine et humaine , à la nature de Dieu et à celle de Thomme , et aux rapports nécessaires qui les unissent. Remarquez la même dégénération et la même faiblesse dans tous les grands empires du monde moderne où de fausses religions ont fermé jusqu'à ce moment tout accès aux progrès du christianisme. Qu'est devenue la force éphémère de ces nations populeuses? Voyez en Turquie, le gouvernement jouet de ses propres officiers; la Perse, Télemel patrimoine de quelques usurpateurs; la Chine, la proie facile de quelques nomades; Tlnde, la conquête de quelques marchands; les Sauvages repoussés par quelques colons. Un mouvement général semble entraîner la chrétienté au dehors, et menacer, de proche en proche , tous ces Barbares plus encore de Tascendant de notre civilisation que de la force de nos armes. Déjà le Russe a frappé à la porte de la Perse; et le Turc , campé en Europe depuis quelques siècles , médite sa fuite en Asie , et lève à la hâte ses tentes pressées de toutes parts. Les empires plus éloignés auront leur tour ; la loi du Médiateur, qui est ordre , nature et raison , triomphera nécessairement de tous les désordres qui lui sont opposés; et la civilisation , qui n'est autre chose que le christianisme , réunissant tous les peuples sous la même loi , il n'y aura qu'un seul bercail et un seul pasteur : Et erit unum ovile et unus pastor (i). C'est ainsi que le spectacle de la corruption du monde avant la venue du Médiateur, nous en montre la nécessité ; et c'est , en effet, ce que la théologie nous enseigne , en nous répétant , sous mille formes , qu'on ne peut filer au Père que par le Fils ; qu aucun autre nom na été donné aux hommes dans lequel ils puissent être sauvés (2) ; que l'homme ne peut rien mériter, rien obtenir que par Tauguste entremise du Médiateur. £lle voit Dieu infini en justice et en sainteté , et Thomme infini en corruption , plus éloignés , dans cet état, l'un de l'autre , même aux
(1) Joan. X, 16. — (2) Joan. xiv,-6 ; An. iv, If.
yeux d'une haute raison , que Tétre ne Test du néant; par conséquent sans rapport d'amour, sans moyen de réconciliation , tant que la justice divine ne sera pas satisfaite par une expiation infinie , que Ihomme , que le genre humain tout entier^ faible et fini , ne saurait offrir. Et aussitôt , plaçant la suprême bonté à côté de la justice infinie , elle nous montre THomme- Dieu interposant son auguste médiation , s'ofirant lui-même , comme homme , au nom et à la place de tous les hommes , et Dieu acceptant cette grande et sainte victime , comme le prix immense de Timmense rédemption du genre humain. Que rhomme , tenté de tomber dans le découragement à la vue de ses misères , apprécie maintenant ce qu'il vaut , en apprenant ce qu'il a coûté 1 Quelle autre doctrine donna jamais de plus sublimes idées des attributs de Dieu et de la dignité de rhomme? Quelle autre religion pouvait , si Ton ose le dire , humant^ ser Dieu sans rabaisser sa grandeur, et diviniser Thommesans exciter son orgueil ? La religion païenne , peut-être par instinct de ces grandes vérités, élevait l'homme au rang des dieux et faisait descendre les dieux parmi les hommes ; mais elle ne fit jamais que dénaturer l'homme en lui attribuant la divinité , et dénaturer la Divinité en lui attribuant les soins terrestres , et même les honteuses faiblesses de l'humanité ; et ses dieux , exilés ou descendus sur la terre , n'y paraissent que pour enseigner aux hommes les arts mécaniques , et pour donner l'exemple de tous les vices. La religion chrétienne seule nous montre Dieu conversant parmi les mortels , et revêtu de leur nature pour des motifs dignes de Dieu même , pour enseigner aux hommes toute vérité , et les mettre , par son exemple , sur la voie des plus héroïques vertus; pour faire du genre humain une famille dont il est le père , une société dont il est le le fondateur, le rédempteur et le chef; pour leur donner, en les ayant aimés jusqu'à la mort, la mesure de l'amour qu'ils doivent avoir les uns pour les autres. C'est ainsi qu'en révélant à l'univers des prodiges de puissance , de sagesse et d*amour, en entretenant l'homme de la sublimité de ses destinées, de l'immortalité de son être , de l'éternité de celui qui est son principe et sa fin, le christianisme a mis dans les cœurs les plus hauts et les plus doux sentiments, et dans les esprits les plus vastes pensées.
ATTENTE DU MÉDIATEUR
S'il est un principe certain en philosophie , c'est que Tordre étant la fin des êtres, leur véritable nature, et par conséquent le terme auquel ils doivent tendre et oii ils doivent aboutir , tout être qui n'est pas dans Tordre , soit qu'il n'y soit pas encore parvenu , soit qu'il s'en soit écarté , ne saurait demeurer dans cet état; il tend nécessairement à arriver à Tordre ou à y revenir; parce que tout être tend nécessairement à sa fin , et conséquemment il est dans l'attente de Tévénement qui doit Ty ramener. Celle attente nécessaire , et en quelque sorte métaphysique , est indépendante de tout désir personnel , de toute prévision , même de toute connaissance.
Ce principe incontestable s'applique avec une merveilleuse justesse au sujet que nous traitons. Les nations avaient corrompu leurs voies , elles vivaient dans le désordre ; elles étaient dhnc dans la tendance à Tordre , et par conséquent dans Tattente de Tévénement qui devait les y ramener. Le Médiateur, qni en faisant connaître aux hommes leurs vrais rapports avec Dieu et avec leurs semblables, leur a donné les lois les plus naturelles qui sont l'expression de ces rapports, et les moyens généraux de tout ordre et de toute perfection , le Médiateur était donc Yattente , ou , comme nous traduisons , le désiré des nations, expectatio gentiiim (1); et les livres sacrés ne font, dans cette expression , que nous révéler, avec leur simplicité et leur brièveté ordinaires , une vérité philosophique du premier ordre. Cette attente du Médiateur était purement implicite chez les païens , qui ne montraient dans leur religien ou dans leur gouvernement aucune connaissance de la mission du Médiateur, ni de la restauration du monde; quoique Texemple de Job autorise à penser qu'au sein des sociétés même idolâtres , quelques familles qui avaient retenu dans toute leur pureté les traditions primitives , savaient que leur Rédempteur était vi^ vant (2), et attendaient sa venue dans les derniers jours.
(1) Gènes, xlix, 10. — (2) Job. xn, 25.
Mais n'y avait-il , dans aucune société du monde , aucune attente explicite , aucune connaissance publique du Médiateur; et un événement aussi important que celui de la rénovation morale , ou , pour me servir du terme consacré et en mémo temps le plus juste , de la Rédemptiom du genre humain , étaitil également ignoré de tous les peuples du monde ? Ici s'ofire à des yeux attentifs le spectacle le plus étonnant que Thistoire des sociétés ait jamais présenté : spectacle qui a commencé avec les premiers jours du monde , qui dure encore au milieu de nous , et n'a fait que prendre un plus grand caractère.
A Texi rémité occidentale de l'Asie , et au centre des trois parties du monde connu , et peut-être seul habité à cette époque , vivait sans éclat un peuple nombreux sur un territoire peu étendu , longtemps indépendant , souvent asservi , à la Gn soumis aux Romains , comme tous les autres peuples du monde; mais séparé de tous les peuples, et même de ses vainqueurs, par une langue, une religion, des lois et des mœurs propres à lui seul. Ce peuple s'appelait lui-même le peuple de Dieu, et certes avec raison ; puisque les notions les plus pures et les plus élevées de la Divinité, je veux dire la connaissance d'un Dieu unique, infiniment puissant et bon, créateur et conservateur des êtres , s'y étaient conservées sans altération , qu'elles y étaient usuelles , et familières mêmes à Fenfance ; et que ce peuple rendait à TEtre suprême , partout ailleurs méconnu ou plutôt défiguré, un culte imparfait encore et charnel, mais exempt de toutes les horreurs et de toutes les infamies qui souillaient le culte des dieux des nations^ et dont Timperfectiou même semblait se rapporter à un oi-dre futur de relations plus épurées avec la Divinité , et n*être que la figure, et , pour ainsi dire, l'enveloppe grossière d'un culte plus général et plus parfait.
Ce peuple avait plus d'une fois perdu ses mœurs; mais il n'en avait jamais faussé la règle , et il avait toujours retenu ses lois et ses dogmes, celui surtout de l'unité de Dieu, dont il n'avait jamais plus étéscrupuleux adorateur qu'aux derniers jours de son existence politique. Ces lois , qu'il savait lui avoir été données par Dieu même , étaient parfaites dans leur principe. Quoique la faiblesse de ce peuple encore enfant , et dominé par les objets sensibles , eût exigé quelque adoucissement à leur application , elles étaient la règle inflexible et toujours présente de ses mœurs, sur laquelle il les redressait toutes les fois que quelque événement en commandait ou en pennettait la restau-
ration. Ses lois, domestiques et publiques , religieuses et politiques, rituelles et même de simple police; sa morale, son histoire particulière , et les annales même do la création de Tunivers . de l'origine des sociétés et des premiers établissements des peuples ; tout, jusqu'aux chants par lesquels il honorait la Divinité , et aux maximes familières qui lui servaient à régler le détail de sa vie domestique , était consigné dans un livre qu'il croyait inspiré de Dieu môme , et qui est reconnu par ceux même qui ne croient pas , pour le plus ancien et le plus sublime des écrits.
Le peuple de Dieu était aussi le peuple du Médiateur, qu'il nommait le Messie ou V Envoyé. Il attendait un être extraordinaire, qui devait lui être envoyé pour mettre toutes les nations sous le joug, et faire triompher ses lois et son culte, des lois et des cultes des autres peuples. £t quoique, dans ses idées toutes charnelles, il se méprit, principalement vers la fin de son existence politique et au temps de ses malheurs, sur la nature et les moyens de cette conquête, il trouvait dans ses livres quel devait être ce Messie ou Envoyé de Dieu pour accomplir un si grand ouvrage ; il savait dans quel lieu il devait nattre, de quelle race il devait sortir, à quelle époque il devait paraître, à quels signes il serait connu. Cette attente était même la base et comme le fond de la constitution politique et religieuse, ou plutôt théocratique de ce peuple singulier, et la raison de son existence. Elle était le patrimoine de chaque famille, et le trésor de l'Etat ; Tespérance de la nation dans ses revers, et sa consolation même dans la servitude. Il savait, ce peuple, que c'était à lui seul qu'il était réservé de donner un libérateur à l'univers. Et certes, la raison seule dit assez que la vérité qui devait tout soumettre, ne pouvait venir que des lieux oh la connaissance de la suprême vérité s'était conservée, et que ce n'était pas des régions assises à V ombre de la mort (i), et des nations livrées à l'erreur et au désordre, qu'il fallait attendre la restauration morale de lunivcrs !
Tout, chez le peuple juif, et le peuple lui-même tout entier, était l'annonce vivante et perpétuelle du libérateur de l'univers. Se8 Écritures nous le montrent, aux premiers jours du monde, promis à la première famille aussitôt après sa faute, comme celui qui devait en réparer les suites : mais cet événement an-
Ci) Isai. IX, t.
nonce de si loin est enveloppé sous des expressions mystérieuses; c'est la grande énigme de Tunivers, proposée à rhomme dans son premier Age, et qui ne devait être dévoilée qu*à rhomme fait.
Los chefs des familles patriarcales, pères du peuple hébreu, et ancêtres eux-mêmes du Libérateur, ont tous avec lui quelque trait de ressemblance, ou révèlent quelque circonstance de sa venue. Une innombrable postérité est promise au Père des croyants, et il est choisi pour être la source d'où la bénédiction doit s'étendre par loute la terre. Isaac, obéissant jusqu'à la mort y figure son sacrifice ; et Melchisédech offi*ant le pain et le vin, et recevant la dîme, figure son sacerdoce. Jacob commence à fixer répoque de sa venue -, et au moment de sa mort, dévoilant dans une sublime prophétie l'avenir à ses enfants. Il annonce à Juda, Tun d'entre eux, que l'autorité publique ne sor^ tira point de sa race Jusqu'à ce que vienne celui qui doit être envoyé y et qui sera t attente des nations (l).
Dès ce moment, la foi en celui qui doit être envoyé devient un dogme public dans Israël, et survit à tous les malheurs et même à tous les désordres. Le Libérateur, jusqu'alors promis aux familles patriarcales et figuré dans leurs chefs, est montré au peuple dans ses conducteurs et ses rois : dans Holse, qui tire son peuple de la maison de servitude: dans Josué ou Jésus, qui rintroduit dans la terre de bonheur et de fécondité; dans David, qui bâtit la cité sainte, et y fonde la royauté ; dansSalonion, qui élève le temple, et y institue le culte public; dans Zorobabel, autre ancêtre du Messie, qui ramène le peuple d'une longue captivité, et rétablit à la fois Texercice de l'autorité et le culte de la religion. On aperçoit dans le lointain les travaux et les triomphes du Médiateur, à travers, *pour ainsi dire, les travaux et les succès de tous le^ hommes extraordinaires que la volonté de Dieu met à la tête de la nation pour la régir et pour l'instruire ; et la nation elle-même n'est tout entière que le héraut continuel du Messie qui doit venir, comme elle est encore le témoin à jamais subsistant de sa venue : peuple merveilleux toujours, dans l'avenir ou dans le passé, qui dès ses premiers jours a vécu d'espérance, et qui aujourd'hui n'existe que par ses souvenirs ! II faut voir dans Bossuet, quel nx>uvement ou plutôt quelle vie donnait au peuple juif celte attente
(1) Gènes, xlix, 10.
perpétuelle du Messie, Ame de son culte, raison de ses lois, secret caché dans tous les événements qui ont rempli sa longue durée.
Mais les temps approchent, et la vérité se dégage des ombres qui l'obscurcissent; les figures qui ont rendu attentif un peuple enfant, font place à l'histoire qui instruit un peuple formé par Tâge et par le malheur, et les prophéties commencent : véritable histoire du Médiateur, aussi exacte, aussi circonstanciée, quoique écrite incontestablement plusieurs siècles avant sa naissance, que celles qui ont été écrites quelques années après sa mort. C'est là que ces écrivains, [mêlant sans cesse le récit des souffrances du Médiateur au récit de ses victoires, les humiliations de sa vie au triomphe de sa doctrine , et Tinfirmité de rhomme à la gloire du chef et du fondateur de toute société, prédisent ou plutôt racontent toutes les circonstances de sa naissance, toute la suite de sa vie , tous les détails de sa mort; et en même temps Tétemité de son origine, Fimmortalité de son être, la divinité de sa mission , tantôt avec Taccent plaintif de la douleur, tantôt avec des chants de triomphe , et toujours sous les figures les plus hardies et du style le plus animé, a Je » ne puis, dit Ch. Bonnet, dans ses Recherches sur le Christia- D nisme, détacher mes yeux de ce surprenant tableau : queb ]> traits ! quel coloris ! quelle expression ! quel accord avec les D faits I quelle justesse, quel naturel dans les emblèmes I Que » dis-je Y ce n'est point une peinture emblématique d'un avenir D fort éloigné ; c'est une représentation fidèle du présent, et ce B qui n'est point encore est peint comme ce qui est. L'un voit » un enfant sortir du saint virginal de sa mère, dans Bethléhem D la plus petite des villes de Juda ; l'autre le voit sortir de toute D éternité du sein de son Père, Père lui-même du siècle futur,
i> né devant l'aurore et dans la lumière des saints Celui-ci
» le volt le mépris du peuple, Thomme de douleurs, le dernier D des hommes , chargé de toutes nos iniquités, bienfaisant et » méconnu, défiguré par ses plaies, et par-là guérissant les X) nôtres ; traité comme un criminel, mené au supplice avec les » méchants, et se livrant comme un agneau à la mort ; il voit D ses pieds et ses mains percés, sa langue abreuvée de fiel et » de vinaigre : il compte ses os, il compte jusqu'aux pièces » d'argent dont il a été acheté, et il connaît jusqu'au champ du » potier auquel cet argent a été employé ; ses ennemis frémis* » sent autour de lui et s'assouvissent de son sang.... Celui-là D le voit comme un signe donné de Dieu aux peuples et aux T. n. 37
x) Gentils, afin qu'ils Finvoquent.... Les rois n'osent ouvrir la » bouche devant lui ; c'est la lumière donnée aux nations ; c^est » le chef et le précepteur des Gentils ; sous sa conduite, un » peuple inconnu va se joindre au peuple de Dieu, et les Gen- » tils accourront de tous côtés. // a dit à l'Aquilon : Donnez- » moi mes enfants; et au Midi : Ne les empêchez pas de venir, ») Amenez-moi mes fils des climats les plus éloignés, et mes filles » des extrémités de la terre (1). C'est le Juste qui s*éièvera de » Sion comme une lumière... Les îles attendent sa loi (c*cst » ainsi que les Hébreux appelaient l'Europe et les pays éioix> gnés)... Il verra le fruit de ses peines, et il sera satisfait; un » temple sera élevé sur la montagne, où toutes les nations ac* » courront pour offrir au vrai Dieu un sacrifice éternel de » louanges et de paix.
D Si un prophète admire la douceur de celui qui ne fait aucun » bruit, qui ne foulera pas aux pieds un roseau brisé, qui n'é- » teindra pas une mèche qui fume encore; un autre s'étonne » de la force de cet empire qui s'étendra sur toutes les nations, » et n'aura point d'autres bornes que celles du monde. Les » rois frémissent en vain, et les princes font des complots inu- 9 tiles. Enfin, si Tun le voit entrer dans le tombeau, Tautre le » voit assis à la droite de Dieu, regardant du haut des cieux » ses ennemis abattus, b
Il manquait un trait à celte histoire, c'était la date précise de son accomplissement (2) ; et voilà Daniel, le dernier des quatre grands prophètes, qui prophétise en ces termes (3) : a Dieu a » abrégé et fixé le temps à soixante-dix semaines en faveur de » votre peuple et de votre ville sainte, afin que les prévarica- » lions soient abolies, que le péché trouve sa fin, que Tiniquilé » soit effacée, que la justice éternelle vienne sur la terre, que » les visions et les prophéties soient accomplies, et que le Saint » des saints soit oint de l'huile sacrée. Sachez donc ceci, et » gravez-le dans voire esprit. Depuis Tordre qui sera donné de » rebâtir Jérusalem jusqu'au Christ , chef de mon peuple, il y » aura sept semaines et soixante-deux semaines, et les places
(i) Isaî. XLiii, 6.
(2) « Ici point de difficulté ; la version grecque des SepUnte, faite par Tordre de Ptolémée, roi d'Egypte, environ trois siècles avant notre ère, et qui présente la traduction du texte original,' lui donne une authenticité 4 laquelle rien ne p^ut être opposé. » (Note de Ch, Bonnet. )
(3) Dan. tx, S4 et seq.
» et les murailles seront bftties de nouveau dans des temps flU B cheux et difficiles.
0 Et après soixante-deux semaines , le Christ sera mis à 8 mort, et le 'peuple qui doit le renoncer ne sera point son B peuple. Un peuple, avec son chef qui doit venir, détruira la B ville et le sanctuaire ; elle finira par une ruine entière, et la » désolation qui lui a été prédite arrivera après la fin de la » guerre.
B II confirmera son alliance avec plusieurs dans une semaine, » et à la moitié de la semaine les hosties et les sacrifices seront B abolis; Taboniination de la désolation sera dans le temple, et B la désolation durera jusqu'à la consommation et à la fin (1). »
On trouve dans tous les interprètes, et particulièrement dans Bossuet, l'explication de toutes les parties de cette célèbre prophétie , et leur accord merveilleux avec les événements* Il suffit au dessein que nous nous sommes proposé, d'arrêter la pensée du lecteur sur un rapprochement d'une haute importance. Dans la prophétie de Jacob, la première qui ait révélé aux Juifs une marque certaine à laquelle ils devaient reconnaître le temps de Tavénement du Messie , il est dit que a le sceptre ne sortira point des Juda jusqu'à ce que B vienne celui qui doit être envoyé, b Dans la prophétie de Daniel, la dernière de cette longue suite de prédictions, il est donné aux Juifs un signe évident auquel ils pourraient reconnaître que les temps de cet avènement seraient passés, et que le Messie aurait paru : ce signe est la ruine du temple et l'entière désolation de la nation ; et Jésus-Christ lui-même en renouvelle la prédiction dans les termes les plus touchants, et en annonce l'accomplissement comme très-prochain. C'est donc entre ces événements publics ou politiques et d'une incontestable évidence, entre ces deux termes séparés l'un de l'au par un peu plus d'un siècle, entre la cessation du corps politi* que de la nation juive et la ruine de son état religieux suivie de la dispersion de ses familles, que se place l'avènement du Messie, du Christ. Il suffit de quelques hommes pour certifier
(1} Le docte Prideaux, dans son Histoire des Juifs, montre que si Ton compte les soixante-dix semaines en partant de la septième annôe du règne d^Artaxerxc-Longuemain, ou de Tédit que ce prince accorda à Esdras, on trouve précisément soixante-dix semaines ou 490 ans, mois par mois, jusqu*à la mort du Christ. « Précision étonnante ! 8*écrie Ch. Doniict : accord » merveilleux avec l'événement! Lo hasard opérerait-il ainsi? Un espritju- » dicieux s» refusera-t-il à de semblables preuves? » ,
la présence d*un homme; mais il fallait tout un peuple pour attestes la venue d*un Dieu. Il fallait que ce peuple , toujours ingrat et toujours puni, ne fût jamais anéanti ; que partout dispersé il ne fût jamais confondu avec les autres peuples, pour être le témoin perpétuel dans tous les temps, et un monument visible dans tous les lieux, du grand événement auquel étaient attachées la restauration de Tunivers et les espérances du genre humain.
Après des prédictions bien préceses, il ne restait plus que révénement qui devait les vérifier. Aussi il ne parut plus de prophètes parmi les Juifs ; leur foi, appuyée sur des promesses si positives et des prédictions si multipliées, n*en avait plus besoin ; et l'attente du Messie était si bien affermie dans la nation, que lorsqu'elle conféra à Simon, son libérateur, la puissance publique et les droits royaux , le décret porte qu'il en jouira lui et sa postérité, jusqu'à ce qu'il vienne un fidèle et véritable prophète (1) ; parce que, certaine que son véritable maître allait paraître, (et il parut en effet moins d'un siècle et demi après cette époque) la nation ne conférait plus que par intérim le pouvoir suprême.
Mais, à mesure que le terme approchait, il se répandait, parmi les païens, un pressentiment secret de la venue proebaine d'un homme extraordinaire; et sans doute que le commerce des Juifs avec les autres peuples avait répandu chez les ^ Genttls quelques lumières sur ce grand événement. Tous les
^ yeux, au rapport de Tacite et de Suétone (I), étaient tournés
/ vers rOrient, et attendaient un dominateur nouveau qui devait
sortir de la Judée ; esse qui Judœâ, rerum potirentur. a L'un
\ » et l'autre de ces deux historiens, dit Bossuet, et dans les
^ » mêmes termes, rapportent ce bruit comme établi par une
^ B opinion commune , et par un ancien oracle qu'on trouvait
» dans les livres sacrés du peuple juif. Josèphe récite cette » prophétie dans les mêmes termes, el dit comme eux, qu'elle cf » se trouve dans les saints Kvres. »
^ Hais ce n'est pas assez que les Juifs aient autrefois attendu
le Messie ; ils Tattendent encore, et leur attente présente est
(f) I Machab. xiv, 41.
' (1) J*ai remarqué ailleurs que cette identité entière d*eipressioDS eolre
des écrivains dont le gônie et le style sont si différents, porterait à croire quMls citaient l'un et Tuutre les propres termes de la prëdictioo ^ui courait.
AA^Ml
— «alla preuve la plus forte de leurs antiques espérances. En vain ce peuple est averti, par ses anciens oracles, de Tépoque fixée à son avènement, et mieux encore par ses malheurs présents, des signes terribles auxquels il doit reconnaître qu'il est venu. Décidé à ne pas le retrouver dans le Médiateur des Chrétiens, ce peuple infortuné se tourmente, se fatigue dans cette vaine attente, il le cherche dans tous les siècles (1), il le demande à toutes les révolutions. Tantôt il Ta cru un de ses anciens rois, tantôt il a pris pour lui un des nombreux imposteurs qui ont précédé ou suivi la ruine de sa ville et de son temple. Dans son désespoir, il Ta cherché même chez les païens, et s'est imaginé qu'il était caché à Rome sous les habits d'un mendiant. Enfin, lassé de cette perquisition infructueuse, qui ajoute à ses malheurs le ridicule de son obstination, et ne sachant par où sortir du labyrinthe où il s'est engagé, il a fait un article de foi de cette parole que nous lisons dans le Taimud : a Tous les ter- » mes qui étaient marqués pour la venue du Christ sont i> passés ; d et renonçant à le chercher, et non pas à l'attendre, ils ont prononcé d'un commun accord : Maudits soient ceux qui stipputerant les temps du Messie, a Comme on voit y dit » Bossuet, dans une tempête qui a écarté le vaisseau trop loin » de sa route, le pilote désespéré abandonner son calcul , et » aller où le mène le hasard (1). »
§ni.
VBNUB DU MÉDIATEUR
L'an quinzième de Terapire de Tibère , et au huitième siècle de la fondation de l^ome, parut en Palestine, issu de parents obscurs, mais descendant des anciens rois hébreux, un enfant
(1) Encore sar la fin de TavaDt-demier siècle, le bmit se répandit que le Messie avait paru dans l*Orient. Les Juifs d'Europe vendaient déjà tout pour aller le joindre, et les Juifs d* Asie s'attroupaient autour de lui, lorsqu'ils apprirent que leur Messie s'était fait Musulman.
(2) Il faut lire dans Bossuet les efforts inutiles des Juifs pour accommoder les prophéties à leurs préventions. C'est une des plus belles parties de son Discours sur l'histoii-e universelle, et par conséquent un des plus beaux morceaux qui aient été écrits en aucune langue.
qui naquit dans Tétable d^une bôtellerie vécut, sans avoir oh reposer sa tête, et mourut sur une croix. Et cet enfant est depuis deux mille ans, reconnu, adoré par les nations les plus éclairées et les plus fortes qui aient est jamais existé, comme le Médutedk entre Dieu et les hommes et le Sautbuk du genre humain, parce qu'il a arraché les hommes à Terreur et à la licence de Tidolàtrie partout où sa doctrine a pénétré, et qu'il s'est formé au milieu de Tunivers un peuple parfait, sectateur des bonnes œuvres, populum acceptabilem, sectatorum bonorum operum (i), destiné à éclairer les peuples faibles, ignorants et corrompus qui méconnaissent encore sa loi et sa personne. ' Cet enfant, qui devient un homme semblable à nous, et que nous appelons Jcsos-Christ, a passé sur la terre un peu plus de trente ans ; et tout ce qu'il a fait ou préparé en fiiveur des hommes durant le cours de sa vie mortelle, tout ce que sa doctrine a produit de salutaire dans la société, même politique, le but de sa mission et le fruit de ses travaux, tout est renfermé dans ces paroles de deux de ses premiers disciples, où le sens le plus profond est caché sous Texpression la plus simple :
a II est venu parmi nous, plein de grftce et de vérité (i). 11
B a passé en faisant du bien, et guérissant tous les oppri-
» mes » Pertransiit benefaciendo, et sanando omnes op^
pressas (3) ; parce que l'oppression de Thomme, de Thomme moral et de Thomme physique, par des religions absurdes et des gouvernements tyranniques, était le grand désordre du monde, la maladie universelle du genre humain.
Mais, avant d'aller plus loin, je me sens pressé d*arrôter la pensée de l'incrédule et même du chrétien sur cette étonnante vérité d'un Dieu fait homme.
Si l'homme était une pure intelligence. Dieu, cause première de tous les effets, ne serait pour lui qu'un être abstrait ou purement intellectuel. Hais, parce que l'homme est un être à la fois intelligent et sensible, et dont la partie sensible ost coordonnée avec la partie intelligente pour servir de moyen à ses perceptions et de ministre à ses volontés, il est conforme à la nature de l'homme, telle qu'elle existe, que Dieu, oui. Dieu lui-même se rende de quelque manière présent à Thomme sensible, comme il est présent à la pensée de l'homme intellectuel, c'est-à-dire que Dieu qui est vrai pour noire esprit, soit
(1) Til. II, 14. — (a) Joan. i, 14. — (8) Act. x, 38.
aussi ou réel ou présent à nos sens. Un culte est la réalisation de ridée abstraite de la Divinité. De là, la perfection de la religion chrétienne, qui seule rdore Dieu en esprit et en vé^ rite (1), c*est-à-dire en contemplation et en action à la fois, Toffre à Fintelligence comme vrai et au sens comme réel et réellement présent, une fois sous la forme de Thomme son plus bel ouvrage, et pour toute la suite des temps sous la même
forme, mais voilée aux yeux sous des apparences De là
l'insuffisance et le danger des religions purement contemplatives, où l'homme ne commerce avec la Divinité que par des paroles et dans lesquelles il n'y a point d'action ou de sacrifice (2). Ce culte tout idéal de la Divinité ne s&uraii produire rien de réel. Il exalte jusqu'au fanatisme les imaginations &ibles, qui, à défaut d'objet réellement présent, cherchent une autre sorte de présence de la Divinité dans les visions et les ré-relations; mais celles-ci laissent dans la tiédeur et l'indifférence les bons esprits qui ne trouvent rien de vrai dans des rapports religieux contraires à la nature de l'homme. Un peuple qui voudrait professer une religion sans culte ou sans action, tomberait inévitablement dans lé déisme, et bientôt dans l'athéisme, d'où il ne sortirait peut-être que par l'idolâtrie. Hais continuons :
L'histoire de la vie du Médiateur et les détails de ses paroles et de SCS actions nous ont été transmis par quatre écrivains, et les points principaux de sa doctrine expliqués par quelques autres, tous ses contemporains, tous ses disciples, ou compagnons et disciples eux-mêmes des premiers et fidèles témoins de sa vie. H faudrait rapporter ici tout ce qu'ils en ont écrit, pour donner une idée juste de la sainteté de sa vie, de la pureté de sa doctrine, de la sagesse de ses actions, de la sublimité de ses discours ; et s'il a dit à ses ennemis ce que nul homme n'avait encore osé dire : a Qui d'entre vous me con- » vaincra de péché (3)? » nous pouvons dire à ces détracteurs : a Qui d'entre vous convaincra sa doctrine d'erreur, et » ses paroles de mensonges? » ou plutôt, o Qui ne trouvera > pas tous ses discours marqués au coin de la plus haute sa<- 9 gesse et de la plus sublime intelligence? d
Il fit sur les hommes des œuvres de bienfaisance que l'homme
(1) Joan. lY, t8«
(3; Dans la Litar(çie, le sacrifice.est appelé action, actio.
(3) Joan. Tin, 45.
ne pouyait faire : langage de signes (1) nécessaire ^ comme il le dit lui-même, pour accréditer, auprès des premiers témoins, la croyance aux œuvres d'une bienfaisance plus générale qu*il venait opérer dans la société, a Si vous ne croyez à ma parole, D disait-il aux Juifs, croyez aux œuvres que je fais au milieu de
B vous (4). D
a Les miracles sensibles qui ont été faits par le Fils de Dieu, D dit Bossuet dans son sermon sur la divinité de la religion, B sur des personnes particulières et pendant un temps liaiité, B étaient les signes sacrés d'autres miracles spirituels qui n'ont 0 point de bornes semblables, ni pour les temps, ni pour les B personnes, puisqu'ils regardent également tous les hommes B et tous les siècles. En effet, ce ne sont point seulement des B particuliers aveugles, estropiés ou lépreux qui demandent au B Fils de Dieu le secours de sa main puissante : mais plutôt B tout le genre humain, si nous le savons comprendre, est ce B sourd et cet aveugle qui a perdu la connaissance de Dieu, et B ne peut plus entendre sa voix. Le genre humain est ce boi- B teux, qui n^ayant aucune règle de mœurs, ne peut plus ni B marcher droit ni se soutenir. Enfin, le genre humain est tout B ensemble et ce lépreux et ce mort, qui, faute de trouver B quelqu'un qui le retire du péché, ne peut ni se purifier de B ses taches, ni éviter sa corruption. Jésus-Christ a rendu Touie B à ce sourd et la clarté à cet aveugle, quand il a fondé la foi; B Jésus-Christ a redressé ce boiteux, quand il a réglé les B mœurs; Jésus-Christ a nettoyé ce lépreux et ressuscité ce B mort, quand il a établi dans sa sainte Eglise la rémission des B péchés. B
Les premiers disciples du Médiateur donnaient donc le fait
(1) Voyez les Recherches philosophiques sur le Christianisme, de Charias Bonnet, de Genève. C'est dans les ouvrages de ce savant recommandabla , qu'avec quelques opinions particulières à la croyance dans laquelle raotenr était né, et quelques systèmes qui lui étaient propres, et sur lesquels des méditatifs de la force de Voltaire se sont hâtés de prononcer , on trouve souvent un heureux et noble emploi de la philosophie rationnelle. L*auteur prouve la nécessité des miracles pour opérer le changement du monde, par la conviction inébranlable des premiers témoins oculaires destinés à publier le témoignage. Or, dés que la nécessité des miracles pour opérer la oooversion du monde est établie, les miracles sont croyants; dès que la conversion du monde est prouvée, les miracles sont certains; certains même pour un déiste qui raisonne ; car, sur ces objets, J.-J. Rousseau ne ra»l^ne pas.
(2) Jean. X, 38.
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visible des œuvres merveilleuses de leur Maître, comme une preuve de la conversion future du monde, dont il s'annonçait comme Tauteur, tandis qu'eux-mêmes s'annonçaient comme ses ministres; et nous, disciples des derniers temps, nous donnons le fait visible du changement actuel du monde et des fruits de la doctrine du Médiateur, partout où elle est reçue, de ses progrès partout où elle est annoncée, comme une preuve de lact^rtitude des œuvres merveilleuses qu'il a opérées.
Forcés de nous borner dans une matière qui n'a point de borne», nous nous arrêterons aux actions et aux paroles qui ont un rapport plus direct à la manière générale, et pour ainsi dire sociale, dont nous avons considéré jusqu'ici la personne et la mission du Médiateur, à ces paroles surtout qui ont accompagné sa naissance, ou précédé sa mort, et qui annoncent les motifs de sa venue et nous révèlent le secret de sa mission.
Les historiens de sa vie rapportent qu'à la naissance de cet auguste enfant, une voix fut entendue : a Gloire a Dieu au plus
» HAUT DES CIEUX, ET PAIX SUR LA TERRE AUX HOMMES DE RONNE YO- » LONTÉ. »
Cette parole, consignée dans des écrits dont l'antiquité est attestée par des monuments du premier âge du christianisme, ne peut être que de Dieu ; car quel autre que Dieu aurait osé, aurait même eu la pensée d'annoncer la gloire à Dieu et la paix à la terre, dans un temps où Dieu était déshonoré dans tout l'univers par des croyances absurdes ou infAmes, contraires à la nature de la Divinité, et l'homme partout opprimé, partout en guerre avec lui-même et avec ses semblables, par l'effet 'de législations fausses et contraires à la nature de l'homme? Ces paroles cependant, chantées tous les jours dans nos temples, et dont l'habitude nous empêche de sentir toute la profondeur, renferment tous les motifs de la Médiation, et fbnt goûter à l'avance tous les fruits, et sont comme le manifeste où ce conquérant d'une nouvelle espèce exposait les griefs des peuples qu'il venait délivrer, et les motifs de son invasion sur le territoire de l'erreur et du désordre. Ces paroles furent un prodige de l'ordre physique pour ceux qui les entendirent prononcées d'une manière surhumaine, et elles sont pour nous un prodige de l'ordre moral, parce qu'elles renferment une prédiction faite dans un temps où tout était contraire à son accomplissement.
U n'y avait en effet, dans le monde, ni société de l'homme avec Dieu, ni société des hommes entre eux. Dieu était mé-
connUy et Thomme était opprimé. II fallait, pour la conservation du genre humain et la gloire de son auteur, fonder la société divine et humaine sur les lois les plus parfaites, les plus conformes à la nature de Dieu et à celle de Thomuie ; et assurer ainsi Thonneur à Dieu, objet de toute religion véritable, et la paix aux bons, unique fin de tout gouvernement réglé : paix aux bons, qui suppose le pouvoir de faire la guerre aux méchants, a Celui-là doit être plus qu'homme, dit Bossuet, » qui, au travers de tant de coutumes, de tant d'erreurs, de » tant de passions compliquées et de tant de fantaisies bi- A zarres, a su démêler au juste et fixer avec précision la règle » des mœurs. Réformer ainsi le genre humain, c'est donnera 9 l'homme la vie raisonnable; c'est une seconde création, plus » noble en quelque façon que la première. Quiconque sera le » chef de cette réformation salutaire au genre humain, doit » avoir à son secours la même sagesse qui a formé Thomme la h première fois. Enfin c'est un ouvrage si grand, que si Dieu » même ne Tavait pas fait, lui-même l'envierait à son au- » teur. »
Cet ouvrage divin, le Médiateur l'a consommé au milieu des hommes, en fondant sur s^s bases naturelles la société divine et humaine. Il a tnt rennattre Dieu, qu'il a, si l'on peut le dire, humanisé f pour le rendre réellement et continuellement présent au milieu des hommes. II a fait connaître l'homme, dont il a été révélé l'origine céleste, la misère profonde, la fin immortelle. Il a fait connaître le pouvoir; souverain dans Dieu, subordonné dans l'homme ; ministre de Dieu pour faire le bien et punir le mal -, Minister Dei in bonum; si aufeni malum fecém •^ ris, time (1) : mais pouvoir qui, dans Dieu et dans l'homme,
% est une paternité, et envers qui l'obéissance doit par consé-
quent être filiale, par motif de conscience et non pas seulement par crainte (â). Il a appris même, par son exemple, que tout office n'est qu'un service, et que le plus grand d'entre les hommes n'est que le serviteur des autres; car U est, dit-il luimême, venu non pour être servi, mais pour servir (3) : et pour renfermer tous les devoirs, toutes les lois de toute société dans une de ces paroles dont le sens est si étendu, il a tourné les cosurs des pères vers les enfants et les cœurs des m fonts vers les pères (4), c'est-à-dire qu'il a rapproché les deux extrêmes
(i! Rom. XIII, 4.
k (2) Rom. un, 5. — (8) Matth. xx, n. — (k) Malach. iv, 6.
de la société, le pouvoir et les styetSy qui, dans les sociétés anciennes, religieuses et politiques, étaient opposés Tun à l'autre, comme deux armées en présence.
Hais comment célébrer dignement le passage bienfaisant du Sauveur des hommes dans cette vie mortelle, et ces actions si instructives, et ces paroles si fécondes, et ces réponses d'une si haute sagesse ou d'une si touchante bonté, et ces paraboles naïves où une raison si profonde se cache sous une enveloppe si familière; et lui-môme, parabole vivante, sagesse suprême, souveraine raison, cachée aux yeux des Juifs pendant le temps de sa vie mortelle, sous les simples dehors de l'humanité, et voilée dans tous les temps, aux yeux des chrétiens, sous les plus simples apparences f
Le Médiateur avait voulu vivre de la vie de l'homme, il voulut mourir de la mort de Thomme; mais, s'il voulut mourir pour prouver qu'il était homme semblable à nous, il voulut se ressusciter lui-même pour prouver qu'il était égal à Dieu , et Dieu lui-même : car Dieu seul, entre tous les êtres, a la puissance suprême et la plénitude de la vie. Et cependant, afin que la résurrection du Médiateur, preuve irréfragable de sa divinité, fondement inébranlable de la religion, et gage assuré de nos espérances, fût certaine, fût évidente, il fallait que sa mort fût constatée. Or, qu'on épuise toutes les combinaisons de la possibilité sur les circonstances de la vie humaine , et qu'on juge s'il est une autre mort réellement et publiquement constatée %
pour tous les temps et pour tous les hommes , qu'une mort légale, judiciaire, infligée par sentence de l'autorité publique. Nul autre genre de mort n'eût été hors de soupçon d'imposture, et par conséquent, la certitude de la résurrection qui de- «
vait la suivre n'eût pas été hors d'atteinte. Jésus-Christ donc ne '^
voulut pas seulement mourir, il voulut être supplicié. Il avait vécu en homme juste, il voulut mourir comme un homme coupable; et que de puissants motifs s'unissaient, dans sa divine pensée, à ce dessein extraordinaire ! 11 avait donné l'exemple de la vertu qui agît; il voulut, pour l'instruction éternelle des hommes, leur oflFrir le modèle de la vertu qui souffre , et les préparer ainsi au grand scandale de la société, à ce scandale, suite inévitable du libre arbitre de l'homme et de ses passions, au scandale du vice triomphant et de la vertu opprimée. Sa vie avait été le modèle continuel de toutes les vertus; il voulut que sa mort fût une expiation solennelle de tous les crimes, et un sacrifice perpétuel pour tous les hommes. Une mort commune
eût à peine laissé un souvenir , une mort inftme et violente, soufferte pour le salut de tous les hommes, excitait , ou plutôt créait en eux le sentiment de Tamour le plus ardent , seul capable de payer l'amour immense dont sa mort leur donnait la preuve; car, comme il le dit lui-môme, le témoignage le plus fort qu'on puisse donner de son amour pour ses amis, est de donner sa vie pour eux (i). Amour d'un Dieu pour les hommes, source de Famour des hommes pour leurs frères; amour de Dieu et des hommes, ignoré dans le monde paien, où l'homme, se débattant en vain contre une inflexible fatalité, était tout passions, et sans véritable amour, sans amour de ses divinités et sans amour de ses semblables. Amour de Dieu, amour des hommes, véritable génie du christianisme, sève nourricière de cet arbre qui étend ses rameaux sur tout Tunivers; amour qui veille avec la Sœur hospitalière au chevet de Tinfirme ou entre avec elle dans la loge du furieux ; qui pénètre sur les pas du Missionnaire dans la hutte du Sauvage, ou monte entre Tassassin et le prêtre sur la charrette du supplice; amour fécond et inépuisable, qui enfante encore, après dix-huit siècles, des martyrs (2) et des apôtres, et dont Tardeur est toujours la '^^ même, parce que l'objet est toujours présent. En effet, le Mé-
i S^^ diateur avait envoyé ses disciples à la conquête du monde, et
I ^Hw l^ui* avait ordonné de réduire toutes les nations sous son obéis-
w^ sance. Il leur avait annoncé les difficultés et les périls de cette
! {. immense entreprise, et les avait assurés de la victoire, en leur
^ disant : Je suis avec vous tous lesjoursjusquà la consommation
I . des siècles (3). Et c'est pour accomplir c^tte promesse, qu'après
L^ leur avoir donné ses lois, sa morale, ses instructions et ses
exemples, il se donne lui-même, et se rend réellement et pour toujours présent au milieu d'eux , en fondant, dans la société chrétienne, un banquet perpétuel, où lui-même, ineffable victime, aliment inépuisable, est à la fois le moyen réel et le symbole sacré de Tunion de tous les hommes qui y participent, entre eux et avec le Dieu qui s'y donne, pour ne faire tous,
(1) Joan. XV, 13.
(2) Martyr veut dire témoin; ainsi toutes les croyances, même politiques, ont produit des enthousiastes qui sont morts pour soutenir des opiaious. Le christianisme seul a eu des martyrs qui sont morts pour soutenir la vérité d'un fait; car tout le christianisme se réduit an seul fait de la divinité de Jésus-Ghhst, prouvée par sa résurrection.
V (3) Matth. xxYiii, 20.
comme il le dit lui-même dans la sublime prière qu1l adresse à son Père, qu'un entre eux et avec Dieu, Ut omnes unum $int, sicut tu, Pater, in me, et ego in te; ut et ipsi in nobis unum ${nt(\).
En vain les sens murmurent contre l'apparente dureté de ce discours, et se demandent qui pourra le comprendre (2). En vain aujourd'hui, comme au temps môme du Médiateur, quelques faibles disciples se séparent de la compagnie de Jésus- Christ, rebutés par la hauteur de ce mystère, et tombent dans des opinions fausses en cherchant des croyances plus faciles; en vain l'imagination croit retrouver ici ses images familières de corps, de manducation, etc. La raison, qui ne confond pas le sensible et le solide, rejette ces vaines représentations. Elle conçoit qu'il faut à l'homme, à la fois intelligent et sensible, une union avec Dieu non-seulement vraie et intellectuelle, qui ne suppose aucune participation de la partie sensible, mais encore réelle et présente. Elle conçoit la nécessité, c'est-à-dire la conformité à son être constitué tel qu'il est et que nous le connaissons, d'un moyen extérieur, sensible, d'union commune ou de communion entre des êtres intelligents et sensibles. Et quel moyen plus auguste, plus réel et plus touchant à la fois, que cette participation non-seulement spirituelle, mais corporelle, au grand sacrifice de Tunivers, qui unit tous les chré- ^Ê^ tiens qui ont été, qui sont et qui seront ! Augustes vérités ! ^^^ actes ineffables, dont on retrouve l'image même chez les patens, qui dans leurs sacrifices se nourrissaient aussi delà chair des victimes, devenues par leur transfusion dans le sang, la substance même de tous ceux qui y participaient ! Ordre inoui de rapports sublimes qui unissent le Créateur de tous les êtres à l'être le plus noble de la création ! Sacrifice des chrétiens (3) où l'homme s'offre, oii Dieu accepte, par l'entremise
(1) Joan. XYii, «1. — («) Joan. VI, 61.
(3) Le sacrifice réel de Thomme est le caractère essentiel et Tacte nécessaire de toute religion publique, et c'est là une vérité fondamentale et qui en explique beaucoup d'autres. Ce sacriHce, mystique dans la religioD chrétienne, est pur et sans crime comme Thomme qui est offert. Dans la religion pa!enne, ce sacrifice est un homicide, acte défectueux et coo^iable comme Thorome qui est sacrifié. Il ne peut y avoir que ces deux religions dans Tunivers : la ueligion d'un Dieu, ou la religion de plusieurs dieux. LÀ donc où il n'y a pas de sacrifice, il n'y a pas proprement de religion ; et le mahométisme lui-même n*est qu'un déisme grossier. Dans la religion juive, religioa de figures et d'expectative, le sang de l'homme était expressément
et le ministère de rHorome-Dieu, médiateur entre Dieu et riiomme, et moyen nécessaire entre ces deux extrêmes du monde moral ; Dieu-Homme pour être le pontife éternel du sacrifice, HoMMB<DiBu pour en être la victime sans cesse renais* santé ; hostie sans tache, perpétuellement offerte dans le monde entier pour effacer les taches qui en défigurent la beauté aux yeux de celui qui est ordre et pureté par essence ; mystère de grâce et bonté, témoignage vivant de la venue du Médiateur sur la terre, et mémorial toujours subsistant de son amour, de cet amour infmi comme Dieu même, et immense comme nos besoins.
Cependant le sacrifice du Médiateur se consomme. Il fallait « dit saint Paul (i), que le testateur mourût pour que nous pussions entrer en jouissance de l'héritage auquel il nous avait '^ appelés; il fallait la mort d'un être, pour qu'il y eût un sacri-
♦ ficc; un sacrifice sans tâche, pour qu'il y eût une religion
sainte; une religion, pour qu'il y eût de Tordre ; de Tordre enfin , pour qu'il y eût dans l'univers , gloire à Dieu et paix aux
JUSTES
0 ! qui pourrait raconter la passion de cet Homme-Dieu source
intarissable, après deux mille ans, de leçons et de réflexions!
Celte passion , où dans l'espace de quelques heures sont mis
en action tous les accidents, tous les désordres d'une société en
dissolution par la révolte des sujets contre le pouvoir ; et la
mobilité de la faveur populaire, et les chants d'allégresse et de
bénédiction que suivent de si près les cris de fureur et de mort;
et la trahison des amis, et Tingratitude des disciples ; et la rage
des ennemis, et la faiblesse des juges ; et les conspirations des
'» grands , et Thypocrisie d'hommes dévoués au service des au-
l tels ; et la vertu succombant sous de fausses accusations , et
^ ;• Tinsulte prodiguée au malheur, et le fiel et le vinaigre ajoutés
à la souffrance ; et la patience de Thomme juste, et la force de Tamour dans le sexe faible , et la faiblesse de la raison dans le sexe fort: et, au milieu de cette scène de désolation et d'hor-
racheté par le sang des animaux. Ce sacrifice de I*animal existe, quoique plus rare, chez les Mahométans, qui Tont pris des Jutts, comme bien d'autres choses.
Voyez dans les Méditations sur VEvangile, parBos«uel, la Cène, Ire part. Î4« jour, un morceau bien remarquable, et que Bossuet seul pouvait écrire, sur la manducation de Jésus-Christ dans r£ucharistic.
(i; Hebr. ix, 16.
reur, de cette couronne d'épines qui couvre un chef sacré, de ce manteau de pourpre jeté sur des plaies douloureuses, de ce sceptre fragile que tiennent des mains captives, ce mot profond, Voila l'homb, lancé comme un éclair au milieu d'une nuit ténébreuse : mot de Fénigme de Thomme avec ses honneurs qu^empoisonnent des peines cruelles , sa dignité qui cache de si profondes misères, sa royauté sur Funivers qui ne peut lui assujettir ses propres penchants. Oui, voilà l'homme ! oxy plutôt voilà rhumanité tout entière présentée dans un seul homme , qui , chargé du fardeau de ses peines , arrive à la mort par le sentier roide et pénible de la vie. Que resterait-il à nous apprendre? L'homme s'est montré avec la vertu de Dieu, et Dieu sous l'infirmité de l'homme. Leurs rapports sont connus ; la société est fondée; l'attente des nations remplie; la vérité a parlé, la sagesse a paru; tout est expliqué à qui veut comprendre, tout est promis à qui veut espérer, tout est prescrit à qui veut obéir.... Tout est consomhé, s'écrie le Médiateur expirant, de cette voix puissante qui ébranle le ciel et la terre. Tout est consommé; mot profond, parole inépuisable, qui fixe à jamais les incertitudes de l'homme et les destinées de l'univers ! Tout est consommé ; Dieu n'a plus rien à donner aux hommes, et l'univers n'a plus rien à attendre.
Et cependant les Juifs attendent encore.... Entêtés de l'espérance ambitieuse d'un libérateur conquérant et dominateur , aigris par les malheurs qui ne cessèrent de les accabler à l'approche des jours du Messie ou qui suivirent sa mort, ils oublièrent que ces malheurs mêmes et leur asservissement à des maîtres étaient un signe et une condition de sa venue. Ils ne voyaient que le joug des Romains qu'ils brûlaient de secouer, et ils fermèrent les yeux au joug bien plus pesant de Terreur et de la licence que le Messie venait briser. Ils voulurent que le Messie régnât par la force des armes, et non par la force infinie de la vérité. Cette méprise funeste, cette invincible obstination fut cause de leur entière ruine. Toujours prêts à se révolter à la voix du premier imposteur qui s'annonçait pour le libérateur qu'ils attendaient , ils furent enfin chassés sans retour de leur terre natale par Tempereur Adrien , après un carnage effroyable, et exilés dans ces régions éloignées d*où ils ne sont plus revenus. Cependant, pourrions-nous leur dire, si la prévention ne fermait pas dans leur cœur tout accès à la vérité : a Vous ^ lisez clairement annoncées les humiliations du Messie dans D les mêmes Ecritures , et presque dans les mêmes passages
B qui annoncent ses grandeurs et son triomphe ; et dans voire x> embarras de concilier des prophéties si opposées en appa- » rence, vous avez été jusqu'à admettre deux Messies, un Même D souffrant, dit Bossuet, et un Messie plein de gloire; un Messie » mort et ressuseiié, l'autre toit/ours heureux et toujours vain^ » queur^Vtm à qui conviennent tous les passages oh il est parlé » de faiblesse, l'autre à qui conviennent tous ceux oh il est » parlé de grandeur; et cependant ouvrez les yeux. Voulez- » vous un Messie humilié? Ah! le Messie des chrétiens a été 9 humilié jusqu'à la mort, et jusqu'à la mort de la croix ; et x> qui le sait mieux que vous qui Ty avez attaché, et qui, dans n Taveuglement de votre fureur, avez demandé que son sang » retombât sur vous et sur vos enfants ; vœu funeste , qui n'a » été que trop exaucé! Voulez-vous un Messie glorieux et » triomphant? Reconnaissez encore à ces traits celui que les B chrétiens adorent. Jetez les yeux sur les nations soumises à » sa loi ;
Regardez dans leurs mains l'empire et la victoire (1).
» Voyez les nations chrétiennes , puissantes parce qu'elles » sont civilisées, civilisées parce qu'elles sont chrétiennes, sou- . x> mettre tous les autres peuples et vous-mêmes à Tincontes- » table supériorité de leurs lumières et de leurs armes ; et ce B petit nombre de chrétiens dominer, même politiquement, le » reste du monde. C'est le Messie qui règne par elles , pan^e x> qu'elles sont fortes par lui , par leur obéissance à sa loi qui x> les constitue dans Tordre où est la véritable force de tous les B êtres.... Regretteriez-vous encore ces ruisseaux de lait et de B miel y promis à votre enfance et à la faiblesse de votre imagi* B nation ? Vous retrouverez cette promesse accomplie dans la B perfection toujours croissante de tous les arts, sous l'influence ^ B salutaire de la civilisation, et de l'art nourricier des hommes,
i' » à celui de l'agriculture. Voyez le lion bondir avec l'agneau
x> dans le même bercail, c'est-à-dire dans la chrétienté: entre
B les différents Etats, la force commercer paisiblement avec la
B faiblesse , les lumières avec l'ignorance , la richesse avec la
^ B pauvreté; toutes les inégalités disparaître devant d*égales
.^ (i) RAcmi. Les Frèr§$ mmmiâ.
» lois, et une fraternité universelle qui subsiste même au milieu » (le divisions passagères, faire une seule république de tous » les Etats , et un même corps de tous les hommes. Qu^atten- » dez-vous pour reconnaître celui que vous cherchez depuis si » longtemps? Espérez-vous que la Divinité, forçant toutes les » barrières qui la séparent de notre nature mortelle, apparaisse » à tous les yeux sous une forme surnaturelle, et telle que nous » ne puissions la reconnaître ? Et vous, qui avez conjuré autre- » fois TEtre suprême de ne pas vous parler lui-même , de peur » que sa voix ne vous frappât de mort, croiriezvous aujourd'hui » pouvoir supporter Téclat de sa présence? Ne voyez-vous pas » que si le Messie se montrait tel que notre imagination se le » figure, Thomme n'existerait plus, puisqu'il aurait perdu son » libre arbitre et la faculté d'obéir et de désobéir, de croire et D de rejeter ?
9 Abjurez, il en est temps, ces idées chamelles et ce sens » grosssier et matériel qui ne convient plus à Tàge de votre » société; reconnaissez le Messie humilié, dans le Christ des » chrétiens souffrant jusqu'à la mort ; reconnaissez le Messie » conquérant et dominateur, dans le triomphe de sa doctrine » sur toutes les doctrines, et dans la puissanoe des nations qu » obéissent à sa loi ; reconnaissez son règne dans la profession » publique que les gouvernements civilisés font du ohristia- » nisme , et dites avec Bossue t (1) : Jésuê-Christ régne là où » 9on Eglise est autorisée dans lÈtat. »
Cependant, depuis sa dernière catastrophe» le peuple juif est dispersé dans tout l'univers , et porte partout , avec la foi au Médiateur et les Ecritures qui annoncent sa venue, tous les caractères d'un châtiment surnaturel et d'une mémorable iD« fortune ; peuple incrédule, qui atteste la croyance de Funivers, « plus nombreux aujourd'hui qu'aux beaux jours de son exis^* ' tence politique ; signe élevé au milieu de toutes les nationfli
il semble un coupable condamné pour l'exemple à Texposi- » tion publique. Mêlé à tous les peuples^ il ne peut se confondre » avec aucun d'eux ; et lorsque le temps amène insensiblement 9 l'uniformité de mœurs et d'habitudes entre les peuples» il 9 reste toujours seul, toujours étrangers, toujours empreint du D caractère moral et même physique dont sa religion et ses » malheurs l'ont marqué. U semble toujours le voyageur qui
(1) Sermon sur les devoirs des rois.
D arrive des pays éloignés ; toujours ceiat et toujours debout » comme au temps de la Pâque, il passe, il traverse les siècles D et les peuples, sans pouvoir se fixer à aucun temps ni à au- » cun lieu (i); seul peuple à qui la considération, propriété mo- » raie de l'homme, et la terre, sa propriété physique, soient » interdites; nation sans territoire, peuple sans chef , société » sans pouvoir; seul esclave au milieu de peuples libres, seul » pauvre au milieu de nations propriétaires; sa religion fait son » malheur, et il Tobserve ; son erreur fait son crime , et il la 9 chérit; il a fait mourir son libérateur, et il l'attend (i). i>
BIENFAITS DU MÉDIATIUR, OU EFFETS DE LA MÉDIATION
L'enfant naît au sein du christianisme avec les mêmes passions que Tenfant des pays idolâtres, comme il natt livré à la môme ignorance et sujet aux mêmes besoins. Le christianisme ne pouvait changer la nature de Thomme; mais il a changé la constitution de la société, et le Médiateur qu'adorent les chré- ^ tiens et le Sauveur des hommes, parce qu'il est , comme il le
jSk dit lui-même, h Sauveur du tnorùle, celui qui a été les péchés du
^ monde, et le réparateur, du genre humain. Je veux dire, pour
expliquer toute ma pensée, que Thomme qui natt hors du christianisme, parvenu à Tàge de raison, loin de trouver autour de lui une lumière pour éclairer sa volonté, ou un guide pour diriger ses actions , est entraîné comme invinciblement par dd désordre de mœurs et de lois, consacré par d'absurdes croyances, légalisé par des lois fausses, accrédité par les exemples de tout ce qui l'entoure ; et que le chrétien, au contraire, trouve dans les dogmes et les lois de la société à laquelle il appartient,
(1) C'est certainement cette situation extraordinaire du peuple juif qui a donné lieu au conte populaire du Juif errant. Le vulgaire, qui, par amour du merveilleux, aime à particulariser, a appliqué à un individu, ce qui est vrai, dans un sens politique, de la nation entière. Cette opinion est fort ancienne; on peut voir dans la Bible de Vence une dissertation curieuse sur le Juif errant,
(1) Théorie du Pouvoir, etc. («• part. liv. iv, chap. m) de l'auteur de ce Discours. L'auteur ne se cite pas lui-même comme autorité, mais pour s'épargner la peine d'exprimer d'une autre manière des idées qu^ croit avoir suffisamment développées ailleurs.
et même dans les mœurs d'un grand nombre de ses membres, tout ce qui peut rendre ses idées morales justes, ses sentiments purs , ses actions réglées ; règle des pensées, des affections et des actions contre lesquelles les passions luttent sans cesse, et même dans quelques-uns prévalent trop souvent, mais sur laquelle la société religieuse et la société politique peuvent toujours redresser celui qui s'en écarte, et à laquelle, quoi qu'en disent les détracteurs acharnés de la religion chrétienne, le plus grand nombre conforment leur conduite extérieure.
Jetons donc un coup d'œil rapide sur ce monde que le Médiateur est venu sauver de l'ignorance et de l'erreur, et que nous appelons la société chrétienne. Et pour éviter les lieux communs et les déclamations vagues dans une matière aussi vaste, remarquons d'abord dans cette société comme le fondement de toute idée raisonnnable , ou plutôt comme le fond même de toute raison, le principe de tout ordre, et le premier axiome de la philosophie morale ou de la métaphysique , la croyance ou la science de la cause première, unique, toutepuissante, personnifiée dans les irois productions dé l'intelligence (i), on processions, pour parler avec la théologie; volonté dans la première, action dans la seconde; amour dans le lien ^
qui unit Tune à l'autre et la volonté à l'action ; cette cause, ^^^
parce qu'elle est infinie, créatrice de tous les effets ; cette action, ^t
parce qu'elle est toute-puissante, conservatrice de tous les ^^'
êtres, et en cette qualité, législatrice de toutes les sociétés. Vérités premières, ou plutôt vérités-prin'cipes, lex princeps^ selon ^i^ la belle expression de Cicéron, conservées chez un seul peuple, .^* méconnues ou plutôt défigurées chez tous les autres, et seule- ^ ment soupçonnées en partie de quelques esprits élevés , mais qui, n'ayant que leurs opinions pour garant de la vérité, n'o- • saient s'opposer à l'erreur publique : mais vérités populaires chez les chrétiens, et familières à l'âge le plus tendre comme à la condition la plus obscure. De là les vérités de conséquences plus ou moins prochaines ; la dignité de la nature humaine dans sa similitude à la nature divine , la fraternité mutuelle de tous les hommes dans leur origine commune, l'immortalité de l'âme, la nécessité des bonnes œuvres, l'espoir du pardon, les peines
(1) Dieu est la cause qui produit tout, ou de qui tout procède^ même sa volonté; car il n*est pas cause, parce qu'il veut ; mais il veut, parce qu*il est cause.
et les récompenses derautre vie, et toutes ces grandes croyances , fondement inébranlable de Tordre social , qui retiennent dans la modération celui qui peut tout faire, et dans Tobéissance celui qui peut tout oser, et qui, replaçant dans la conscience Tordre trop souvent troublé dans le monde par les passions humaines, alarment le méchant sur sa prospérité, et rendent le juste heureux jusque dans la souffrance.
Si de la connaissance de la vérité nous passons à la pratique du bien , nous trouvons chez les chrétiens les rapports les phis naturels entre toutes les personnes de la société domestique et publique , et les mieux ordonnés pour la conservation des êtres; rapports exprimés dans les lois écrites ou traditionnelles qni rectifient toutes les volontés et règlent toutes les actions. Nous y voyons le père honoré dans la famille , comme le pouvoir émané de Dieu même, source de toute autorité; la mène, moindre que le père en pouvoir, égale à Tépoux en dignité; les enfants soumis à Tun et à Tautre «à cause de Dieu, par amour » et non par crainte, de peur qu'une crainte excessive n'abatte B leur courage, ^ ut non pusillo animo fiant , dit admirableroeot saint Paul (1) ; les serviteurs, partie de la fhmille, et dont le maître doit prendre soin sous peine d'être pire qu'un infi^ dèle (2), libres dans leur engagement volontaire et propriétaire du salaire convenu. La faiblesse de Tàge est consacrée dans l'enfknce par le sceau du baptême , et sa vie garantie contre les fausses combinaisons de la politique ou les calculs atroces de la cupidité , par la défense sévère de Tinfanticide autorisé chez tous les peuples idolâtres. La faiblesse du sexe et Texistence sociale de la femme sont assurées contre Tinconstance de l'homme , par Tindissolubilité du lien conjugal. La fiilblesse de la condition dans le serviteur est mise à couvert de la tyrannie i^ domestique par Tinterdiêtlon de l'esclavage; et l'esclavage lui-
^ même , toléra dans des circonstances particnllères et pour des
-j^ hommes transplantés , protégés par la religion et la politique ,
4( n'est qu'un état plus fixe de domesticité, et ne prive de leur
liberté physique que des êtres que la faiblesse de leur raison et fa violence de leurs passions constituent dans une sorte d*escla* vage moral. L'ordre est donc assuré entre toutes les personnes de la famille , par le pouvoir qui les domine et le lien qui les unit. La puissance du glaive est 6tée au père , et la pensée
(1) Coloss. m, tl. — (î) I Tim. v, 8.
même à des amours étrangers interdite aui époux. Voilà la règle f droite , immuable, inflexible ; et, si trop souvent la conduite individuelle n'y est pas en tout conforme, les mœurs peuvent toujours être redreuées par les lois. Car si , chez les païens, des lois vicieuses trouvaient quelquefois dans les mœurs un correctif nécessaire , suite inévitable de la fausse position de l*bomme dans des sociétés au le» loi$, remarque Montes** quieu, corrompirent sans cesse les mcsursj chez les chrétiens , les mœurs trouvent leur règle dans les lois, parce qu'il est dans la nature des choses que les mœurs qui participent d« TinooDstance de Thomme , soient ramenées à l'ordre ou fixées dans Tordre par les lois qui participent de Timmutabilité de leur auteur : c'est-à-dire , quil est nécessaire, une fois la so« ciété parvenue à son développement , que la famille soit réglée' par l'Etat , et la société la plus faible , contenue et protégée par la société la plus forte. Dans la sociélié politique, le prince con*^ sacré au gouvernement de la société d'une manière spéciale est le ministre de Dieu pour faire le bien , ou l'exécuteur de sa justice pour punir le mal , Dei ministeresf in bonumj vindex. in iram ei qui malum agit (i), astreint lui-ifiéme à gouverner suivant de certaines lois, contre lesquelles, dit Bossuet, teut ce qu'il fait est nul de soi; ses ofiiciers, agents nécessaires de ses volontés conformes aux lois , obligés de tout sacrifier et mémo leurs vies à leur exécution ; le chef et ses ministres sont tous occupés au service des sujets, et le plus grand d'entre euas n'est que le serviteur des autres.», (8) L'honneur se rende qui l'honneur est dû, le tribut à qui le tribut,., (3) L'homme est libre et ne doit à sim semklable que de f aimer (4) ; mais il est averti de ne pas faire servir sa liberté de voile à la licence , U^ *^
beri, et non quasi velamen habentes malitiœ libertatem (5). .a
Sous l'influence puissante de ces principes, inconnus partout où le christianisme n'a pas pénétré , les chefs sont modérés, les peuples tranquilles, les armées fidèles : l'homme et sa propriété sont l'objet du respect des lois et de la sollicitude du pouvoir, la paix est douce et la guerre humaine j l'ennemi est traité en homme et le vaincu en frère.
Dans la religion nous voyons entre Dieu et l'homme des rap-» ports sublimes de douceur et de beauté |..« Dieu abaissé jus-*
(1) Rom. xni, 4. — (i) Mstth, nui, 2. -^ (8) Rom. xui, 7. — (4) Roro. xiii, 8. —(5) I Pelr. 11,16,
qu'à Thomme,... l'homme élevé jusqu'à Dieu ;... un sacerdoce auguste,... un sacriBce innocent,... une victime sans tache;... des communications ineffables avec la Divinité,... une communion touchante entre tous les fidèles ; une autorité infaillible sur tous les esprits,... une religion d'autorité , et par conséquent de tranquillité. Les deux sociétés s'unissent dans des institutions à la fois politiques et religieuses, inconnues à l'univers avant la prédication de TEvangile , dont Tobjet est de défendre l'homme de ses passions et des passions des autres, en éloi* gnant les tentations de sa faiblesse , ou ^en offrant des abris à ses vertus. L'homme s'y consacre à la Divinité sans cesser d'appartenir è ses semblables, et ne se séparedes hommes que pour les mieux servir. Les unes sont destinées à recueillir Thomme abandonné, à instruire l'ignorant, à soulager l'infirme, à racheter le captif; les autres présentent des motifs plus universels, et la charité qui les a fondées , embrasse , non les b^ins de quelques individus, mais les besoins du genre humain , et à travers toutes les fatigues et tous les périls, une milice qu'elle a formée vole aux extrémités du monde pour éclairer Tidolàtrie et civiliser même le sauvage.
fe La perfection des mœurs découle de la perfection des lois^ et la civilité marche à la suite de la civilisation. Les hommes deviennent humains sous Tinfluence des lois divines; la société rapproche tous les êtres semblables par les rapports les plus vrais et les plus doux ; l'homme adore Dieu sans terreur, il défère à rhomme sans crainte, il regarde la femme avec respect.
Mais les nations les plus sévères dans leur morale sont en
*|^ même temps les plus aimables dans le commerce de la vie, les
plus avancées dans les connaissances humaines, les plus habiles en politique, les plus redoutables aux combats. Partout la force s'unit à la grâce, parce que, dans la société, ainsi que dans l'individu , la force et la grâce ne sont que l'expression "J^ extérieure et le résultat nécessaire de la perfection des diffé-
T^ # rentes parties qui les composent, et de leur exacte correspondance. La chrétienté étend insensiblement sur tout l'univers la domination de sa religion, de ses mœurs , de ses lois, de ses langues, de sa littérature, de son commerce, de ses armes. Une poignée de chrétiens, si nous la comparons à l'immensd population des peuples idolâtres ou mahométans, devient la reine du monde ; elle a vaincu dans le signe de la croix : et ainsi s'accomplit dans un sens même politique, cette parole de Jésus-Christ à ses disciples : Ne craignez rien , petit trou^
peau , parce qu'il a plu à mon Père de vous donner l'empire {\).
Que des esprits trop faibles pour saisir l'ensemble de ces considérations générales, et chagrins parce qu'ils sont faibles, dans les plus grands objets ne voient que de légers désordres; qu'ils remarquent, s'ils veulent, dans la chrétienté les révolutions de quelques Etats , infirmité passagère qui ne va point à la mort, et qui les ramène même à l'état de santé ; les vices de quelques lois que le temps n'a pas encore conduites à leur maturité (2) ; les désordres de quelques hommes qui seront t6t ou tard corrigés ou punis, et ramenés ainsi à la règle ; qu'ils méconnaissent la perfection de la société chrétienne tout en nous vantant la perfectibilité de l'homme : pour nous chrétiens» ces scandales ne sauraient ébranler notre foi ; ils nous sont même annoncés comme le résultat inévitable du libre arbitre de l'homme qui n'est pas bon à la manière forcée de Fôtre matériel, mais avec choix et volonté, comme il convient à l'être intelligent, le seul qui ait une volonté pour diriger ses actions, et qui en use pour s'élever à la liberté de la vertu, ou se précipiter dans l'esclavage du vice.
Quels que soient les désordres que nous voyons régner dans le christianisme, il n'est pas moins certain que chez les peuples chrétiens, et chez eux seuls, se trouve la voie, la vértfâ et la VIE : une voie , dit le Prophète (3) , qui sera appelée la voie sainte, une vérité qui donne l'intelligence même aux enfants (4) ; un esprit de vie, qui anime même les corps politiques; que tous les vices y sont proscrits et toutes les vertus ordonnées. « Que tout ce qui est véritable et sincère, tout ce
fi) Luc. XII, 32.
(2) Telle, par exemple, que la tolérance du divorce, loi faible et fkusse supporléc chez des peuples peu avancés ; loi de circonstances qui ne subsistera pas en France, dont elle déshonorerait la législation, quand elle n'en corromprait pas les mœurs (*). Cette loi est conséquente à la législation anglaise ; car là où un homme peut vendre sa femme, il faut qu'il puisse la renvoyer.
(3) Isai. XXXV, 8.— (4) Ps. cxvi», 130.
(*) Ces! à H. de Bonahi qu'on doit rabolition de cette loi immorale. Il fit, le i6 décembre 1815, à la Cbambre des dépotés, une proposition poar snpplier ta Roi de présenter une loi aOn d'ôter da Code ciril les articles qui antorisenl le divorce; et la chambre, sur le rapport de M. de Trinqaelague , prit en considération la proposltiou. Kii conséquence, Lonis XVni fit présenter, !e S6 avril 1816, nne loi qui fut adoptée dès le lendemain, i^ote de VèiUteur.)
» qui est honnête, tout ce qui est juste, tout ce qui est saint, » tout ce qui peut vous rendre aimables, tout ce qui est d'édi- » fication et de bonne odeur, tout ce qui est vertueux, tout ce 0 qui est louable dans le règlement des mœurs, soit l'entretien D de vos pensées, écrit TApôtre aux nations (i). » Voilà ce qui est prescrit par les lois des nations chrétiennes , mis en pratique dans les mœurs d'un grand nombre de chrétiens, et ce qui fait, des peuples soumis à la loi de Jésus-Christ comparés aux peuples qui l'ignorent encore, a un peuple agréable à Dieu et sectateur des bonnes œuvres; x> populum acceptabilem^ $eetatorem bonorum operum (2) ; un peuple, en un mot, chez lequel s'est perfectionné ce qu'il y a eu de plus parfait au monde en civilisation ou en politesse, les lois des Juifs, les mœurs des premiers Romains, et les arts des Grecs.
CONCLUSION
Arrêtons-nous ici , pour considérer dans son ensemble cet immense tableau, dont nous avons rapidement esquissé quelques traits.
Dans des livres reconnus et révérés par les nations les plus éclairées, comme les plus anciens et les plus éloquents de tous lesécritSy comme les plus profonds dans la science de la société divine et humaine, se trouve consignée, quarante siècles avant l'événement, la promesse d'un être extraordinaire qui sera le réparateur du genre humain déchu de sa pureté primitive; et la foi constante, opiniâtre d'un peuple tout entier, dépositaire de ces mêmes livres où il trouve son histoire depuis les premiers temps, sert de preuve à la réalité de cette promesse, et de commentaire à ce qu'elle peut avoir de mystérieux.
Ce peuple seul dans l'univers pouvait recevoir cette haute confidence, parce qu'il était le seul raisonnable dans ses dogmes, le seul bon dans ses lois, et seul il connaissait la vérité, parce que seul il était dans Tordre.
Cette foi au réparateur futur de toutes choses dans Tordre moral, fut le lien politique de ce peuple, tant qu'il subsista en corps de t^atlon. Elle est encore le lien religieux qui fait un
(1) Philipp. IV, 8. — (2) Tit. il, 14.
peuple particulier de ces hommes partout dispersés; et par elle aujourd'hui, sans chefs, sans autels, errants par toute la terre et solitaires au milieu des nations, ils survivent aux ravages du temps, aux révolutions des sociétés, à la haine ou au mépris de tous les peuples*
La promesse se développe avec le peuple qui Ta reçue ; les livres qui la contiennent deviennent d'âge en âge plus positifs. Le réparateur du genre humain sera le fondateur d'une nouvelle alliance entre Dieu et les hommes, Tauteur d'un cuite plus parfait; et pour arriver tout d'un coup à Tannonce la plus expresse et la plus caractéristique, « un petit enfant nous est B né, dit Isaïe (!) sept siècles avant l'événement, et un fils nous » a été donné... Son nom sera V Admirable ^ le Conseiller, le » Dieu, le Fort, le Prince de la paix, le Père du siècle fu^ x> tur; D et sans doute il était nécessaire que des siècles meilleurs vinssent expier aux yeux de la Divinité le désordre, l'absurdité et la corruption des siècles écoulés jusqu'à l'avènement du Réparateur.
Hais des souffrances, des travaux sont prédits de cet enfant extraordinaire, comme des succès et des triomphes ; et Y Admirable, le Dieu, le Fort, sera aussi Vhomme de douleurs et le rebut du peuple (2).
Six siècles à l'avance, le temps de l'accomplissement de la promesse est fixé, et les signes auxquels on doit le reconnaître soni indiqués. A cette époque, le peuple de la promesse, as* servi à une domination étrangère, verra le sceptre échapper de ses mains. Il ne reconnaîtra pas celui qui doit venir et qu'il attend. Bientôt après, livré à des calamités 3ans exemple, il perdra tout, temple et patrie ; et après une dernière et effroya^ ble désolation; il sera dispersé jusqu'aux extrémités de la terre, et exilé jusqu'à la tin des temps.
El voilà qu'au temps marqué, un enfant naît de la race et dans le lieu désignés depuis si longtemps; il uatt dans une étable ; il vit errant et méconnu dans la compagnie d'hommes obscurs et grossiers; il meurt sur un gibet entre deux vo* leurs : mais des traits de lumière et de force surnaturelles^ consignés dans quatre histoires contemporaines, et constatés par une foule de monuments des temps voisins, ont percé le nuage qui l'enveloppe, et se sont échappés de sa naissance pau«
(1) Isai. IX, 6. — (2) Isai. lui, 8. Ps. xxi, 7.
vre, de sa vie méprisée, de sa mort ignominieuse ;... de sa mort surtout, revêtue dans joutes ses circonstances d'un sublime caractère, et suivie trois jours après dUinc glorieuse résurrection. Et déjà certains de sa divinité par la résurrection dont ils ont été les témoins, ses disciples ignorants et timides tant qu'il était avec eux, éclairés et intrépides depuis qu'il les a quittés, sont des écrivains, des orateurs pleins de raison et de force, des héros qui affrontent les tribunaux et les supplices pour propager la doctrine de leur maître, et attester sa divinité. La Synagogue a fini, le peuple ingrat est rejeté, livré à Toppression étrangère, condamnée toujours attendre celui qui ne doit plus venir. Un peuple nouveau commence , héritier des promesses faites à l'autre peuple , et qui croit en celui qui est venu. L'humble étable de Tenfant est devenue un temple ; sa vie sans éclat, un modèle; sa croix inAme un autel, et le christianisme s'élève : édifice bâti sur la pierre, que les vents et les eaux battront en vain ; d'abord faible et obscur, grain iniperceptible longtemps caché dans le sein de la terre; mais bientôt il crott, il s'étend, rallie à lui les esprits justes par la vérité de ses dogmes, les cœurs droits par la sainteté de sa morale, les âmes tendres par la charité dont il est le foyer, les ftmes fortes et élevées par la hauteur des biens qu'il promet, le mépris des jouissances qu'il inspire, les dangers mêmes auxquels il appelle ses sectateurs. Car, ainsi que tout ce qui est destiné à une longue durée, la religion chrétienne ne s'étend, ne s'accroît que par les travaux et au milieu des combats ; et ne fallait-il pas que, telle que son fondateur, la religion souffrit pour entrer ainsi dans sa gloire (i)? Le monde n'avait encore vu accomplie que la moitié des oracles, ceux qui annonçaient les travaux et les souffrances ; et il devait être témoin des victoires et des triomphes. En effet, ils arrivent les jours de la prospérité, même temporelle , de la religion chrétienne. Si les combats avaient élé nécessaires pour affermir la foi, la paix ne l'était pas moins à l'établissement de la discipline. Les bergers et les rois étaient venus adorer TEnfant-Dieu dans la crèche, les familles et les royaumes viennent, à leur tour , adorer l'Homme-Dieu sur la croix. Au troisième siècle de la mort de son fondateur, la religion, du sein des Etmilles qui l'avaient accueillie, passe dans l'Etat qui l'avait com* battue; et forte de treize persécutions, riche de plusieurs mil-
(1) Luc. XXIV, t6.
lions de martyrs, elle tend la main à FEmpirc prêt à s'ablmor dans la division et la révolte, et s'assied sur le trône avec Constantin. Elle a son chefreconnu, représentant visible de son chef invisible ; elle a ses ministres, elle a ses sujets; elle a ses dogmes et sa discipline, c'est-à-dire sa constitution et son administration ; elle a ses assemblées générales destinées à fixer le vrai sens de ses dogmes, que Terreur s'efforce d'obscurcir, maintenir la discipline que les passions cherchent à affaiblir; elle a tous les caractères d'une société, eWejuge et elle combat; elle est société en effet, et la pierre angulaire sur laquelle doivent s'élever toutes les société, et tout pouvoir qui se heurtera contre elle sera brisé (1).
L'oracle est donc accompli dans tous ses points : a un petit » enfant nous est né... et il sera appelé Y Admirable, le Con- » seiller, le Dieu, le Fort, le Prince de la paix , le Père du B siècle futur. » Quoi de plus admirable^ en effet, que de voir la sagesse de cet enfant présider aux conseils des nations ; que de voir sa divinité reconnue des hommes les plus éclairés, sa force triomphante des erreurs les plus accréditées ; une nouvelle série de siècles sortir, pour ainsi dire, du sein de sa doctrine, et ouvrir l'ère de la régénération universelle ; et la paix, cette paix que le monde n'avait pas connue et qui surpasse tonte intelligence (2), cette paix qui ne se trouve que dans la conformité à l'ordre, et qui subsiste ménieau milieu du tumulte des passions et malgré les luttes passagères des peuples, la paix s'établir par toute la terre sur les pas de la religion chré* tienne (3) ? car à peine elle est constituée en état public, qu'elle donne aux gouvernements une nouvelle et puissante direction.
(1) Matth. XXI, 44. — (2) Philip, iv, 7.
(3) GroUus, le Père Berthier, et d*autres commentateurs me paraissent li\)p embarrassés à expliquer les passages de TËcriture où il est dit que la paix régnera dans le monde après que le Messie sera venu. D'abord il faut entendre le monde où le Mêssie sera venu, c*est-à-dirc les nations qui professent sa doctrine et obéissent à sa loi. Ensuite il ne faut pas chercher un sens matériel à ce qui peut être expliqué par un sens aussi réel, quoique spirituel. Or , il est vrai que la paix règne entre les nations chrétiennes , même lorsqu'elles sont en état de lutte, parce que la paix règne entre des hommes lorsqu'il n'y a point de haine dans leurs cœurs. Or, les nations modernes se font la guerre sans haine, comme des chrétiens peuvent plaider les uns contre les autres sans animosité. C'est là la grande différence des peuples chrétiens aux peuples païens. Chez ceux-ci, la paix même était orageuse et cruelle, ipsd etiam pjce sccvum, dit Tacite. Chez les chrétiens la guerre même est humaine et pacifique.
Ce que les cippereurs païens n'avaient pu &ire , même avec Irurs vertus, aes empereurs chrétiens Texécutent et malgré leurs vices. Les croyances de la raison la plus pure et la plus élevée deviennent Tentretien même de Tenfant. Les lois les plus sévères sont proposées aux peuples les plus licencieux ; la per«» fection des conseils évangéliques est précbée là où naguère on ne connaissait pas même la nécessité des préceptes. Que les passions s'agitent désormais; qu'elles égarent Thomme et trou» blent la société, Thomme et la société ont une règle d*ordre et de bien, fixe et indépendante des opinions humaines , sur la* quelle ils pourront diriger leur marche ou en redresser les écarts. Constantin a commencé, ses successeurs achèveront.
Mais Rome, qui s'était enivrée du $ang des martyrs, Rome, dit Bossuet, qui avait vieilli dans le culte des idoles, et qui cop« serva jusqu'au commencement du cinquième siècle les jeux abominables des gladiateurs, malgré toutes les défenses des empereurs chrétiens, et la présence même du chef de la religion, Rome et son sénat s'obstinaient à retenir le culte des dieux, à qui ils attribuaient toutes les victoires de leur ancienne république. F^e plus terrible des fléaux vient punir le plus grand des crimes ; les Barbares accourent pour détruire jusqu'en ses fondements rOccident idolâtre ; plus tard, d'autres Barbares viendront, pour un temps, punir TOrient schismatique. L'Empire d'Occident est envahi, mais l'Empire d'Orient subsiste encore. Les arts et les sciences, qui servent aussi h la religion, se conservent en Grèce, en attendant que la paix renaisse dans rOccident et y réveille le goût des études. Tous ces BarbareSi Goths, Huns, Hérules, Vandales, Francs, et mille autres, entrés en ennemis dans le sein du christianisme, mêlés et confondus, en deviennent les humbles enfants. Ils y ont porté leurs nctceurs, chez la plupart Nobres et sévères; ils en prennent, sans murttA murer, les lois fortes et réprimantes. L'orage excité par tant de
^ passions violentes, s'apaise peu à peu ; les peuples se fixent et
^ se distinguent ; la chrétienté se forme et la Fraqce s'élève (i).
(1} Si jamais quelque écrivain entreprend de continuer, je ne dis pas Bossuet, mais son Discours sur l'histoire universelle, il devra, je crois, reprendre à peu près à cette époque où Bossuet s*est arrêté. L*iUustre préUU a tracé l'histoire de la fondation de la religion; le continuateur aura i tracer l'histoire de ses progrès. L*un a considéré le cliristianisme; l'autre aurait à considérer plutôt la chrétienté. Et comuie ce dernier sujet embras>
Atnéedes nations chrétiennes, et premier ministre de la Providence conservatrice de la société pour la direction générale du monde civilisé, elle est destinée à précéder toutes les autres sociétés dans la route de la civilisation chrétienne, ou à les y retenir par t exemple des malheurs qui suivront ses égarements. Sans doute, tous ces nouveau-nés au christianisme ont plus de foi que de raison et de lumières 3 longtemps encore ils retiendront les habitudes d*une vie inculte et guerrière, et la religion aura à gémir de Tindiscipline de ses enfants, comme de la fureur de ses ennemis. Cependant c'est dans ces temps de simplicité grossière que s'élèveront de toutes parts les établissements pieux les plus utiles et les plus respectables^ ces institutions inconnues aux peuples païens les plus policés, et où la religion, devenue opulente, accueille toutes les faiblesses morales et corporelles de l'humanité , et dans ses trésors offre à ceux de ses disciples qui ont tout quitté pour elle, des moyens sui&sants pour se consacrer sans distraction au service de Dieu et à Putilité des hommes. Institutions sublimes dont on ne connaît le prix que lorsqu^on les a perdues !
La religion se fortifie au dedans par se établissements } elle s'étend au dehors par des conquêtes; elle inspire Charlemagne, et ce génie prodigieux emploie ses armes, que la religion eût voulu moins sévères, à reculer les frontières de la chrétienté (1), en étendant celles de ses vastes Etats. Si quelques f)euplades à l'extrémité de l'Europe croupissent encore dans Idolâtrie, tôt ou tard elles recevront le joug de la croix ; et dans ce signe, le christianisme triomphera de toutes les erreurs, et la chrétienté, des peuples infidèles. Tous les royaumes chrétiens se forment et prennent successivement place autour de la France au banquet de la religion. Les princes s'honoreront de Tagrandir et de la défendre. Les uns iront au delà des mers ^r
prévenir l'invasion dont les infidèles menacent la chrétienté ;jes autres s'appliqueront à faire fleurir la religion dans leurs Etats, et feront de sa morale la base de leur législation. La république chrétienne, pour me servir des termes de l'écrivain prophé-
serait des temps et des sujets plus modernes, traité avec talent, il offrirait un très-grand intérêt historique.
(1) Charlemagne convertit l'Europe barbare au christianisme. Ce ne serait pas aujourd'hui un moindre bienfait, de ramener l'Europe chrétienne à ruttité MthoUqae : la gloire en est pent^tre réservée à la France.
tique, forme le camp des saints (1), si nous la comparons aui peuples infidèles, ce camp toujours assiégé et jamais forcé, où Tordre règne au dedans, où la force veille au dehors; et la chrétienté arrive à la fin du dix-huitième siècle, plus forte, plus puissante, plus éclairée qu'elle n'a jamais été, même sur la nécessité de la religion chrétienne. Car, je ne crains pas de le dire, une pensée domine en Europe, même chez les hommes qui gouvernent; la nécessité de Punité religieuse garant de Vunité politique, ce boulevard de la tranquillité des empires, cette loi première de leur conservation, ce moyen eflScace du perfectionnement moral des nations. En vain quelques peuples ont cru devenir plus forts en politique en se rendant les arbitres de la religion, et les plus riches en la dépouillant. Qu'oDt41s gagné, que d'allumer chez eux la soif insatiable de la cupidité, et de mettre Tesprit mercantile à la place de tout autre esprit, cause prochaine de dégénération et de faiblesse? ils ont méconnu la suprématie nécessaire d'un chef dans Tordre extérieur de la religion, et aussitôt, par une conséquence forcée, ils ont anéanti Tautorité domestique et même le pouvoir publie, en légitimant le divorce et la souverainté populaire. Sortis du sein de la famille qui les avait vus naître et où ils avaient habité si longtemps, ils ont erré depuis dans les déserts arides et sauvages des disputes et des révoltes, cherchant le repos et ne pouvant le trouver^ mais ils reviendront tôt ou tard à la maison qu'ils ont quittée, et s'étonneront de la trouver plus belle et mieux ornée qu'ils ne pensaient, et purgée même des abus que le temps et les passions y avaient introduits. Et déjà ne voyonsnous pas l'intervention du chef de TEglise chrétienne, respectable dans Tordre civil, nécessaire dans Tordre de la religion; cette intervention, sujet de tant de déclamations et prétexte de tant de révoltes, appelée par des événements au-dessus de toute prévoyance, apparaître au milieu de nous pour confondre une vaine philosophie, et étonner même la foi (2)7
C'est à la France qu'il appartient de montrer aux autres nations le chemin d'un retour éclatant à la religion, et à confirmer par son exemple une vérité connue de tous les hommes d'Etat dignes de ce nom : que les gouvernements gagnent en force et en stabilité tout ce qu'ils ajoutent à la dignité et sur-
(1) Apec. XX, 8.
(2) L'auteur fait ici allusion au concordat de ISOl. ( Sole de T
tout à rindépendance de la religion^ quo TEtat ne peut être honoré quand la religion est avilie; et que chez les peuples chrétiens la foi religieuse fut toujours la mesure de \h fidélité pratique*
Fin.
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